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Le service militaire, sous quelque forme qu'on puisse le considérer, a été de tout temps une des charges les plus pénibles que l'on ait exigé des peuples.
Sans doute, l'idée de charge est singulièrement relevé par le caractère en quelque sorte auguste qui s'attache à la mission que l'on remplit, à la défense de la patrie. Cependant, ce service serait sujet à de nombreuses entraves de la part de citoyens aux vues trop étroites, si l'Etat, dans l'intérêt commun, dans l'intérêt de sa propre conservation, ne forçait les individus à concourir à sa défense, au prix de leur sang et d'une partie de leurs biens.
Sous Tancien régime, alors que Ton abusait des privilèges, et que chaque loi, chaque principe comportait de multiples exceptions, on était bien loin de cette égalité au point de vue militaire, qui vient d'être réalisée d'une façon complète dans notre pays depuis si peu de temps. Aussi, les obligations, tant personnelles qu'en nature et en argent, pesaient d'autant plus lourdement sur ceux qui y étaient soumis, que les privilèges rendaient leur nombre plus restreint, et que la dureté des mœurs jointe à la fréquence des guerres et
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la législation mililain^ elh-niriiie, n'étaient pas i'aitcs
pour les adoucir.
L^applicatiou de ce principe dégalité, très diiïérente sous l'ancienne monarchie de ce qu'elle est à notre époque, variait encore de province à province. Certaities contrées de la France, avant leur réunion à la couronne, avaient été des états dont l'organisation n'était pas moins nettement constituée que celle du royaume, et nos rois s'étaient vus obligés, dans lenr propre intérêt, dr respecter les anciennes coutumes. Il en résultait une législation très variée, toujours curieuse à étudier ; mais il n'en est aucune qui ottre plus d'intérêt que celle de la
Bretagne.
Cette province était dans une situation tout à tait à part, lléunie à la France, non plus par acquisition ou par droit de conquête, comme les antres provinces ; mais par le mariage de sa souveraine, la duchesse Anne avec le roi Charles VllI, elle se voit nécessairement confirmée dans tous ses privilèges (l'i^i, 1492, 1493, etc). Louis Xll, le second mari d'Anne, se trouve lié par son contrat de mariage lui-même, où il abandonne à sa femme « la totale administration de son duché de Bretagne (l) ». François P^ promet de conserver les (c privilèges, franchises et libertés du pays. » Tous les rois confirment les droits de la Bretagne, et le contrat passé à chaque tenue d(^s p:tats entre le gouvernement royal et la représentation bretonne, contient la promesse de ne porter aucune atteinte aux privilèges et anciennes libertés de la province. Richelieu lui-même, peu soucieux pourtant d'accorder de la liberté aux assemblées provinciales, donne, le 3 novembre 1634, ses instructions au maréchal de la Meilleraye qui va
(1) DoM MuHicE, l*}t'(ive!< pour son: Ir à rHiston-' de lirctayneAW, */V<.>.
tenir les Etats de Bretagne : a il remettra, dit-il, les « Fstatz en leur ancienne liberté (1) ».
C.es |>rivilèges sont d'une importance considérable (2). Les ducs de Bretagne avaient accordé à leurs suj<'ts la représentation des Etats dont les attributions devaient être lout à la fois politiques, administratives et judiciaires. Sans le consentement des Etats, les ducs et après (»ux les rois leurs successeurs, ne peuvent éditer aucune loi, ni percevoir aucune taxe. Leur consentement est particulièrement nécessaire pour tout ce (jni conctM'ue les charges militaires.
Les édits des rois Charles VIII, Louis Xll, François P', Henri III, ceux des rois de la branche des Bourbons, reconnaissent tous et confirment à cet égard les droits de la Bretagne : « la province, dit Fédit de 1576, demeu- « rera exempte de tous emprunts, subsistance et levée c( des gens de guerre, quartier d'hiver, garnison et lo- « gement, et ne sera ladite province, chargée d'aucuns ({ prisoiuiiers de guerre... » Nous retrouvons à peu près les mêmes termes aux wii' et xviii' siècles. Les Etats sont donc libres, d'après les actes les plus solennels, d'accorder au roi ou de lui refuser les subsides en hommes ou en argent qu'il demande, de permettre ou d'interdir aux gens de guerre de faire leur quartier d'hiver dans la province, de s'opposer à tout ordre du roi contraire à leurs privilèges.
Mais cette autorité, qui n'a guère qu'une portée négative, ne saurait s'étendre bien loin, car les rois sont puissants et le gouvernement dès le xvi^ siècle tend à devenir absolu. La Bretagne a une situation géographi-
(•) Lettres du Cardinal Hic/telien. Vil, 12S.
(9) Hibli(»thè<|ue Xatiuualo. maiiuscril fiaucais. 8oOG ^diuits, fraucliises, libertés tk- la Bretagne.)
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4 INTHODUCnON
que parlicnlièrc ([iii la m^t ('.i hul aux attaques .h-s eiinornis de la France. Aussi, les rois ue se tout-ils pas scrupules (le violer leurs promesses, au nom même de la sécurité de la province. Ce sera, pr(>sqn(^ toujours du moins, le prét(^xte pour le oouv(>rnement central de demander de nouveaux soldats, de faire caserner des troupes dans la province et d'exiger de nouveaux impéts. Nous vovons alors les Etats défendre avec la plus mâle énergie leurs privilèges linanciers et leurs exemptions militaires. Dans la chaleur de lenrs i.^vendications ils oublient même parfois, que, depnis le mariage de leur bonne duchesse, la Bretagne est un membre de la France; mais ici la prospérité matérielle de la province est en jeu, et rien ne les empêchera de protester contre la violation des droits de la Bretagne. C'est l'occasion de querelles et de cabales. Il suflit de citer, entre bnMi dViutres, l'opposition des Etats contre le duc d'Aiguillon, sous le règne de Louis XV. Sans doute, le pouvoir royal à toujours le dernier mot, mais il ne i)eut chanter victoire, qu^iprès avoir fait (luehiues concessions, accordé quelques faveurs.
Notre travail aurii pour but de montrer le fonctionnement des attributions législatives et de l'organisation administrative de la Bretagne, d'après ses privilèges et droits constitutionnels, on laisant l'étude approfondie de tout ce qui a trait aux charges et obligations militaires qui incombent à cette province sous l'ancien régime (1).
(1) Pom- (luiinor plus de clarté à uotrc ('"111(10, nous croyons piM'fth-able do in-.:-scnt.Tdès niainlonaul un apinvu g.-ncral de rorganisation polili(iue et administrative de la r.retagne.
La Bretagne est repn'senti'O i)av rassemblée des Etals, composée des principaux membres du clergé, de la noblesse et du tiers-(-tal des vilW, qui se r('unissent une Un> tous les deux ans, (cha(|ue ann('"e avant bvJOj. De ses attributions législatives dérivent toutes ses autres fonctions. Les
Nous prenons cette étude aux quelques années qui précèdent l'avènenf^ment de Heuii I\\ alors que l'autorité royale est très solidement ('tablie en Bretagne, les rapports des deux pouvoirs plus fréquents et l'état de droit à peu près définitif. Elle se termine avec la monarchi(^ et rancienne division de la France, c'est-à-dire aux décrets de l'Assemblée Nationale des 15 et 26 octobre 1781), qui interdisent toute nouvelle convocation des Etats, prorogeant seulement les pouvoirs de la commission intermédiaire, chargée de percevoir les im|)ôls, jusqu'au 31 décembre 1790.
Le sujet nous a semblé encore neuf, et si l'objet de notre étude a été très incidemment traité dans d'excellents ouvrages, pour la jxMÛode des guerres de la Ligue et jjonr h^s soixante dernières années de la royauté, le xvir' siècle du moins avait été presque totalement oublié. Aussi, les imprimés qui nous ont aidé dans notie tAche sont peu nombreux. Citons seulement : L'adniinisti'ation des Etats de Bretaf/ne. au xviii*^ siècle, par (aron (l*aris, 1872 . L'auteur repioduit le manuscrit de Chardel, secrétaire en chef de la commission in-
Etats nomment des coinmissions, qui fonctionnent en dehors des séances, ot dont la jirincijKile, la conimisi^ion Uiterinêdia'irc, est charg(''e penrlant toute launt'-e des afTuires militaires. Pour soutenir Iriu's remontrances et défendre près du roi leurs intérêts, les F]tats choisissent un certain nombre d'entre eux appelés les députés en cour \ parmi ceux-ci liprure le />?'ocureor qénéral syndic, principal ofticier des Etats, chargé de préparer la besogne (le l'assemblée et de d»'' fendre ses intérêts.
En face des d('])utt''s de la province, se trouvent les commissaires du roi ; ils ;ij)})orlent les lettres du roi, défendent ses int(''rêts et écoutent les doléances des Elnts. A leur tèle est placé le ffoarcrucur, chef militaire de la }>rovince, qui dirige tous 1<'S services comme r(q)résentant direct du Souverain. Ses attributions financières et conlentieuses sont laiss»'es au soin de Yintcndant, dont la création en Bretagne ne remonte qu'à lC>S*.t.
La Dretagnea aussi son Parleutent ([ui possède les hautes attributions judiciaires, et cpii est chargé de vivifier et (Tenregislrcr les ordres et n'-glements (lu roi : tdle a enhn sa C/unnhre des (omptcs à Nantes charg<'e de contr(Jler la gestion des trésoriers et comptaides.
termécliairo, daté du 26 octobre 1782, dont ou possède deux exemplaires, luu à la bibliothèque de Nantes, l'autre aux archives de la Loire-Inférieure. Nous avons eu l'orij^nnal entre les mains, mais comme le livre d(^ M. Caron est assez répandu, nous y renvoyons de préférence et nous continuerons seul à l'indiquer. L'ouvrage de Dupuy, Etude sur V administration municipale en ^Bretofjne au xvm*' .s//r/e (Paris, 1891), qui fourmille défaits a été consulté avec profit ; les pages 179-284, 204-2r)5, 80*-87* nous ont été d'un réel secours. A ces deux ouvrag(^s, nous i)ouvons ajouter (juel(iu(^s articles publiés dans les Reoucs l)retonnes, et principalement lopuscule de M. Ch. de la Lande d(* Calan, La défense dos côtes en Bretannes au.r xvi" et xvir' siècles. Citons encore les volumes des Preuves à l'histoire de Bretagne, de doin Morice, et la Recueil général des anciennes lois françaises publié par Isambert.
Les fonds maïuiscrits ont été notre principale source; il en résulte que la plupart de nos documents sont inédits. Les Archioes d'il le-et- Vilaine dex'dumi être nécessairement notre plus importante ressource. Elles possèdent en majeure partie les pièces concernant les affaires militaires de la province, et conservent tous les registres du grefîe des Etats depuis 1507. Ces registres qui auraient pu nous servir de source principale ont été cependant rarement consultés ; nous avons préfère, dans la plupart des cas, utiliser les résumés des séances des Etats, établis dans l'ordre alphabétique des matières, que conserve notre grand fonds national. La Bibliothèque nationale possède :
^Is. fr. 8200-829:i. Précis des délihératious des Ktats de Bretaf/ne, depuis 1567 Juscju'en 776*2, rédigV' par ordre alphabétique par M. de la P>intinays, secrétaire des p]tats.
ÏNTRObUCTÏON 7
Ms. fr. 8294-1305. Précis des délibérations des Etats de Bretagne, depuis 1567 jusquen 1774. C'est celui dont nous nous sommes servi.
C'n semblable ouvrage existe aux archives d'Ille-et- \'ilaine (C. 2705-2709), en cinq registres manuscrits, chaque registre étant consacré à une période déterminée (1). Les précédents volumes nous ont paru d'un usage plus commode à consulter. Un sixième registre contient les affaires traitées aux Etats de 1776 à 1789, et a été établi par M. de la Borderie.
Nous possédons aussi dans nos archives particulières une Table rai sonnée des Etats de Bretagne depuis 1567 jusquen 1774^ dont la rédaction est préférable à celle des autres manuscrits précités. Malheureusement l'ouvrage est incomplet ; il n'existe que le premier volume (A-D), qui a pu nous servir pour ie ban et l'arrière-ban, les casernes, et le casernement, etc.
La Bibliothèque nationale possède encore :
Ms. fr. 8306-8307 : Précis par ordre de matières des mémoires et rapports de commissions, déposés au greffe des Etats de Bretagne.
Ms. fr. 8308-8309 : Dictionaire de f administration de Bretagne, qui ne paraît pas aller au-delà de l'année 1767, œuvre de quelque secrétaire du gouverneur ou de rintendant de la province, car les principes, tous différents à ceux des manuscrits précédents, tendent au contraire à nier les droits des Etats et leur indépendance. Ce même ouvrage, à peu près sans variante, se trouve sous le cote ms. fr. 11545-11546, et aussi à la bibliothèque de Rennes.
Enfin les ArcJùves nationales à Paris conservent un
iW Chacun de ces volumes a été fait à des dates dilférentes (1754, 1756 1"<58, 1704, 17'/8).
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nombre roiisiderublr de pièees se rapportant à notre snjet dans 1rs différentes liasses coinpris.'s entre les cotes II. 2l8-(/i:>: les cartons ([ni nous ont donné le plus de renseignements utiles sont H. ^'iO-liîi).
Bien d'autres séri(^s nous ont encore été utiles, en particulier le fonds de la Marine, (m dépôt aux Archives nationales, quelques pièces du ministère de la Guerre, et les archives particulières du V»'^^ Ch. de C.dan (Redonl, qui a bien voulu les mettre, avec tant de complaisance, à notre entière disposition.
Nous indi((uerons nos sources au bas de chaque pa^e .
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RECRUTEMENT MILITAIRE EN BRETAGNE
Deux systèmes tout à fait opposés président les conditions du recrutement des armées royales, tant en P)retagne que dans les autres provinces de la France. L'un, le service obligatoire^ paraît le premier; il sert à former le ban et Tarrière-ban, dont les compa^^nies constitueront le principal contingent des forces militaires au moyen âge. Mais à mesure que l'on approche du xvi^ sièle, le service féodal tend vers son déclin, et dès lors /'enrôlement volontaire, movennant une solde, devient le mode normal de recrutement.
Le système du service obligatoire n'est pourtant pas complètement abandoiuié ; il reste subsidiaire. Il reprendra ménu' une certaine importance à la lin du xvii'' siècle et au xvm'' siècle, quand les guerres de Louis XI\' auront nécessité la crémation des milices provinciales et des milices gardes-côtes qui jusqu'alors n'avaient pas eu d'organisation régulière. L'enrôlement volontaire n'en continue pas nu)ins à former la base du recrutement : ce n'est qu'à défaut de volontaires que les populations, les milices bourgeoises elles-nuMues. sont appelées de force à combler h's vides des armées.
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PREMIÈRE PARTIE
Lo romitomont des équipages de la flotte, (lui a uuc impo.ta.ico toute spéciale en Bretag.ie, repose sur des principes tout à fait ditïére.its. Il est en quelque sorte volo.itaire, puisque ..e sont soumis à ce service que les individus qui se livrent volontaireme.it au métier de la mer; .•'est d'autre part un service obli<ïatoi.-e puisque tous les pécheurs et marins du commerce peuvent éti-e astreints de servir alternativement sur les vaisseaux du loi.
CHAPITRE PREMIER
SERVICE FEODAL
Définition. — I. Des sujets au ban et arrièie-ban : les nobles, les potuiiers; exemptions. — II. C/iarges. Equipement et armement proportionné à la fortune; durée; obligations pécuniaires et solde des officiers ; pénalités. — III. Organisation : bailliage ou capitainerie ; nomination des officiers. ~ IV. Cuncocations et sercices de l'arrièreban en Bretagne.
Le service féodal, plus connu sous le nom de ban et arrière-han, désigne le droit pour le roi, pour le suzerain, de réquérir le service militaire de tous les possesseurs de fiefs.
Principal mode de recrutement pendant tout le moyen âge, il diminue d'importance après la création des compagnies d ordonnance, et, à mesure que les armées régulières se perfectionnent, il tend à tomber en désuétude. Cependant, à l'époque où nous prenons notre étude, le ban et Tarrière-ban sont souvent convoqués ; pendant les guerres de religion et de la Ligue, quelquefois encore, sous Louis XIII, sous Louis XIV, et au xviii^ siècle même, on en fait usage. Le principe qu'au premier appel du roi tout possesseur de fief est dans Tobligation de prendre les armes se conserve jusqu'à la lin de l'ancien régime. Guyot, qui écrivait en 1784, le constate : « L'expérience a fait connaître que la res- <( source était presque aussi lente que dispendieuse ; ce-
SERVICE FEODAL
(( pendant le droit de le ccuvoqurr nm siibsi>t^' pas , .uoi.is; imMiU' e'est ini des pins aneie.is et des iiiirux (( étal)lis de la eouromio. »
Ce service est fait ^gratuitement et sans solde ; il est personnel et doit être l'ourni avec un équipaore particulier tixé par les ordonnances suivant liniportanee du fief. C'est riinp«)t du san^-, dans sa plus laro-e expression, <pie tout noble doit au roi, et qui justitie, <à l'ori- ^rinedu moins, le privilè^re qu'avai(Mit les nobles de ne pas payer la taille et certaines impositions direct(^s.
Ces principes, à peu près les mêmes dans tout le monde féodal, varient cependant quelque peu dans leur application. Chaque convocation du ban et arrière-ban comporte des mandements spéciaux et des chano:ements partiels. La Bretagne, grùce à sa situation ]»articulière, a des ordonnances qui lui sont propres, et (pi'il importe d^Hudier, puis([ue ces règles furent applicpiées dans les nombreuses levées de l'arrière-ban à la lin du xvr siècl(\ et que la coutume laissa subsister en partie, malgré les ordonnances générales de Ki^f) et Kw^*. Une première^ ipiestion se pose : quels sont les individus sujets au ban et arrière ban? La réponse est la même pour la Bretagne (^ue pour les autres provinces de la France ; tout possesseur de iief, qu'il soit noble ou roturier, doit en principe le service au roi. Cep^Midant, dans la période qui nous occupe, l'arrière-ban, quoique fondé sur la possession de iief et comprenant ainsi (|uelques roturiers, est considéré de fait comme le service particulier de la nobb^sse.
Il en résulte cette consé(pi(Mice, que pour le roturier on considère avant tout son (icf, tandis que pour le noble, c'est la personne que l'on considère tout d'aboid. Ainsi, contraireuKMit aux gentilshommes qui sont libérés de leur service par le seul fait de se présenter dans
un seul bailliage, unité de circonscription pour le service féodal, les roturiers doivent contribuer en argent pour tous les bailliages où ils ont des terres nobles. Une seconde conséquence qui fait paraître le service conune une obligation propre à la noblesse, c'est que pour les roturiers, la possession du fief en est la condition sine ([lia non ; au contraire, en ce qui concerne le noble, on était arrivé à le soumettre à l'arrière-ban dès qu'il pouvait avoir la fortune suffisante pour s'équiper, alors même que cette fortune consistait en autre chose qu'en tief.
Le service de Tarrière-ban ne pèse cependant pas sur tous les nobles. 11 y a des exceptions, les unes réelles, les autres apparentes.
Les premières, plutôt établies dans rintérét du roi que dans celui des exempts, n'en constituent pas moins un véritable privilège.
L'ordonnance de François F'", touchant /ex J)rni et iir/'ière-ban de Bretagne, et qu'il adresse, le 19 mars 1540, à son ^( bien-aimé fils le Dauphin, duc de Bretagne, etc. », (1) oblige tous les possesseurs de fiefs au service militaire féodal, « exceptez nos officiers ordi- (( naires, domestiques et commensaux, ceux de notre très ({ chère et très aimée compagne la royne et de nos en- (( fans, les gens de guerre de nos ordonnances et les noce taires et secrétaires du roi et de la Maison de France. »
L'ordonnance de Henri II, datée de \ illers-Coterets, le 2 mai 1557, spéciale aussi à la Bretagne '2), dont les dispositions se feront sentir au xvir siècle, donne la liste de ces exemptions.
En première ligne viennent les ofticiers et commeii-
(1) Duiii MoiucE. Prcucc's, 1041.
(2) Ibid.. III, 1557.
SERVICE FEODAL
saux do la maison du roi, de celle de la reine et de quelques princes du san^^.
u Quant aux g-ens de la justice que les corps de nos « cours de Parlement, seront et deuement comme de « coutume, chacun en son particulier, immunes et « ex(Mnpts du service... et en semblable seront aussi « exempts en cliaipie évesclié où se fera la monstre, « nos juges, procureurs et greffiers qui vaquerons à « ladite monstre, et ce pour lannée seulement (ju'ils « auront assisté à icelle monstre... >> Les autres juges, procureurs et officiers, doivent le service, à moins qu'ils ne reçoivent du roi des lettres spéciales d'exemption. Le roi révoque par la présente ordonnance les autres exemptions et privilèges accordés par les ducs de P>retagne, et en particulier aux gentilshommes des villes et châteaux frontières, car (( il s'ensuit pres- « qu^une diminution de la moitié des forces que nous « en devons avoir et tirer. »
Les avocats au Parlement de Bretagne tentèrent à plusieurs reprises de se soustraire au si^rvice de l'arrière-ban. Le maréchal d'Estrée ayant convoqué pour une revue les compagnies de la noblesse bretonne, M. de Falnère, président du Parlement de Bretiigne, écrivait le 10 mai 1691 au contrôleur général, pour appuyer la demande des avocats, « que la nécessité du « peu de bien de plusieurs semble leur pouvoir faire « espérer, et que la profession de tous ne leur permet (( pas dNdfectuer en montant à cheval pour le service du (( Roy. Ils se mirent rannée passée en estât d\>béir, et <( la démarche qu'ils liront pensa faire entièrement et, (( défait, lit cesser ponpant quelques temps les affaires (( du Palais (1). «
(1) A. DE BoisLisLE. Correapoiuiancc des contrôleurs généraux des finances, (l!S7'i;, 1, '24-').
Auxvir siècle, les ordonnances royales admettent une exemption, celle des pères de nobles non mariés et qui sont déjà au service dans les armées du roi.
A coté do ces privilèges, il y a d'autres exemptions qui ne sont qu'apparentes. Elles reposent, en eiîel, sur cette idée que celui qui doit le service féodal, sert déjà le roi dans ses armées eu une autre qualité ; tels sont les nobles des compagnies d'ordonnances, les chevau-légcrs et tous ceux des [autres armes enrôlés avant la convocation, entinles capitaines et gardes-côtes.
D'autres cas n'exemptent que du service personnel mais non de la contribution. Quand le possesseur du Uef est incapable de servir, on admet un remplaçant, la royauté accepte une contribution. L'ordonnance de 1557 précise que ceux qui par vieillesse, indisposition ou trop grande jeunesse, ou les filles et les veuves possédant un fief, présenteront, sous peine d'amende, des hommes capables pour le service. Lors de la convocation ordonnée par le duc deChaulnes, gouverneur de Bretagne en 1694, les veuves pour être exemptes « doi- « vent payer pour la part de ceux qui n'ont point de « moyen de faire la dépense de marcher » ; « on veut « leur faire payer la cinquième partie du revenu desbiens « nobles avec le sou pour livre pour donner aux gentils- (( hommes qui n'ont point le moyen de marcher (1). »
Enfin^ et cela pour les nobles seulement, les possesseurs de fiefs qui contribuent en Bretagne, ne le font pas ailleurs. « Toutefois, ajoute l'ordonnance de 1557, « avant que de se pouvoir aider de ladite exemption ils « seront tenus apporter certificat signé des juges et gref- « fiers des lieux auxquels ils étoient contribuables de la « valeur du revenu qu'ils ont esdits lieux. »
(1) Lettres de Jacciuelino Peau à M. de Clalau des ô et 26 avril 1694 (^Archives de Calan'i.
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PHEMÏÈUK PARTIE.
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4 ^..K'Pi.t m ('tlVt. iiistificr du leur Tous os exempts d()i\<'iR, umn^, j . , •
r n ^i l'issuietti est offîcier de la maison du roi pvpmi)tioii. r^i I asMijt iii
: descelle des pHnces, i. .s. C.igé ^^^^^^:; certificat du trésorier desdites >na,sons ; le. inil.ta.rcs, un certificat du couwnissaire d.s K"crres. Les cap. aines, comnùssaires et baillis de l'arrière-ban ont mterdiction formelle d'en accorder d.' leur propre auton e, ils doivctseulemenl tenir eu registre le nom des nobles reconnus exen.pts. On viole pourtant ce P"-'pe, e l'édit de février 1093 est oblige de le rappeler (1). Mais dans la pratique, à cette époque surtout, on dispense facilement les fiettés, à la condition de se racheter. Louis XIV, dès 1675, semble préférer la prestation en argent au service personnel. L'arrière-ban noble, comme jadis l'arrière-ban roturier, finit par n être plus
qu'une iuvcntiou fiscale.
Le service militaire attaché au tief se tait aux frais de ceux (p.i le doivent. Léciuipen.ent, Tarmement sont proportion.iés à la fortune; l'obligation est en raison
directe de la propriété.
Déjà une ordonnance du duc de Bretagne, Pierre II, en li^O. une autre de François 11 en 1467, avaient règle minutieusement le no.ubrc d'iiommes et rarmemeutque comportaient les différents revenus ; mais au milieu du XVI» siècle, ces règles avaient dû être abandonnées, pour faire place à des prescriptions moins enraunécs.
François V , dans son ur.lonnanco de l.ô4() ludi.iue
(1) l!-AMBF.r.T. lieciic
il 'jénéml dcn /incionu!^ lois fraHi-ai^i:-, >^>^' l'<^-
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la proportion à établir entre celui qui possédait un fief de 5 à GOO livres de revenu par an, fief type, et celui qui n'avait que 100 livres. Henri II fait un nouveau règlement au mois de janvier 1554. Le règlement de 1540 qui s'applique toujours à la Bretagne, n'est modifié que par fédit de Villert-Cotteret en 1557, dont il convient de citer les principales dispositions.
« Les gentilshommes et aultres subjectz de nos ditz bans et arrière-bans de Bretagne, ayant de 1.000 à 1.200 livres tournois de rente ou revenu annuel, seront tenus d'avoir pour la garde, sûreté et conservation dudit pays, deux bons chevaux de service, tels et en semblables équipages que doilt avoir un homme d'armes à la guerre, un harnois d'homme d'armes complet et la lance.
« Celui qui a 12.000 livres de rente doit avoir en plus, bardes, chanfrain et flancars.
« Celui qui a 14 ou 15.000 livres est tenu, outre le dit homme d'armes, d'équiper un arquebusier à cheval.
« Quand il a 16 ou 18.000 livres, outre l'homme d'armes, il aura un archer.
« S'il a 18.300 livres, outre l'homme d'armes et larcher, il fera un arquebusier à cheval.
(( Ceux qui auront 8 à 900 livres fourniront un archer et un arquebusier à cheval.
« Pour 5 ou 600 livres, fief type, le service est fait en archer à cheval.
« Celui aura 3 ou 400 livres fournira un bon courtaut avec une barque bien garnie, le morion et le jacque de maille ou la cuirassine.
(( Celui qui aura 150 à 200 livres se mettra en état d'homme de pied avec le corselet et la pique, si mieux il aime être en l'équipage d'un arquebusier à cheval.
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f 100 livres (le rente se trouveroul a HéMix mil auront 100 iinh^m
. . ^ÔPhc ou l'arquebuse et le morion.
"Ss articles suivants donueut le détail de lY.,nipc-
ment (le Ihomm. d'armes et de l'areher.
ro llement fut appliqué autaut que pouvait le pc Ce rtgK nit . traversa la Hretaoji.e peu
.nettre les temps ^orM^^ ^a ,,^^,^,„„,.,,
dant les guerres de la Ligue. P 1 rr.7 fait une exeeption pour les eMcU. s ae
f a mt peu .le moveu de satisfaire au pre-
^C^^'^^Slces régies tom^eui peu à peu ,^ .k' ét::de. A partir de l'ordouuanee du .) ju le ■ .mdicaldc daus tout le royaun.e. le lief type do t -ap ;: " . 1.0CK)livres de reute, et ^ouruir u.. hon.me ou un chevau-léger dans l'équipage l^^f^-^J^'^^ possède un fief de 2.000, 1.OOO livres doit eux ou tro chevau-légers ; de même ou groupe les petits fief, pour arriver à fournir un homme. _
L'estimation du revenu des fiets c.t »» i,nportance, puisque les conditions mêmes ^" ---« dépendent de leur valeur. Pour la connaître. 1 o
.„ lî^f fout eux-mêmes la déclaration de leurs sesseurs de fiel tout eux nu " _ ,i^„,i,.ilo eu indi-
biens devant le bailli de leur Pr»^«'P« ^'7 ' ;;,:^' „,^^, quant le revenu des fiefs qu'ils possèdent f^^.^ ^ . . 1 ;i oci f'iit un contrôle (le^> ne
on ne s'en tient pas la ; il est îaii un
:;aratioas des fielfés, et si l'estimation ue eomw. e pas avec leur déclaration ils encourent de fortes peines.
Le service du ban et de larrière-ban était de courte
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durée. Les ordonnances de François ï^^ le fixait à trois mois pour Tintérieur et à quarante jours pour le dehors de la province, ces délais commençant à courir du jour de l'arrivée à ce lieu de rendez-vous. Henri II, plus respectueux des droits de la Bretagne, exempta même de tout service en dehors de la province (1). Ce n'était du reste que renouveler les dispositions de Louis XII à l'égard de la Bretagne : a les gentilshommes ne seront « contraints servir hors le pays, s'il n'y a consentement (( des Etat 2) ; » dans certains contrats passés entre le roi vl les Etats, sans eelui de 1637 entre autres, il est stipulé (juf le ban (;t rarrière-ban de Bretagne ne sera convoqué a si ce n'est en cas d'extrême et urgente né- « cessité, suivant les privilèges de la province (3) ».
Si les g(»ntiishommes de rarrière-ban ne servirent pas en dehors de la province, les nécessités de la guerre obligèrent souvent à prolonger la durée du service. M. de Bouille, lieutenant général du roi en Bretagne, le constate lui-même. 11 écrit le 17 mai 1574 à M. de Tontbriand, commissaire de Tarrière-ban de révéché de Saint-Malo : a Je suis bien marri de les mander si <( souvent, mais ces guerres-ci se font comme l'occasion « se présente. Qu'ils se tiennent prêts cependant, car (( Nantes et le Bas-Anjou m'inspirent des craintes. Je suis « résolu de ne laisser allumer le feu si grand que je (( ne le puisse bien éteindre quand je voudrai (4). » Mais
(1) Lps ordonnances du xvii* sioclo portent la durée du servicr- à trois mois dans 1»^ royaumi^ et m quarante jours en dehors; mais uuus ne voyons pas que les gentilshommes bretons aient été contraints de quitter leur province.
(2) D'AuGENTHK. Histoire de Hrctagne, 807.
(o) Manuscrit en notre cabinet (ban et arrière-bauj : château dr la Ciial)otterie, Saint-Sulpicc-le-Verdon, Vendée.
(4) I)E Calan, La défense des côtes de Bretaync aux \\v et \\n*slcctcs, p. 8.
nefgsssssssn^s^
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1 m i^ .P r.l-iiii'iirRt (luHs restent trop longtemps à la Ut^. u^:.e,J.^.e.,..a,eU.ec..^u,.tie26,uU- T574, au no-n aoleu,spnvilcgc.et IVauc .se. qu a tenir ils ue sc.vi.-out plus qu'ils n'y sout obhges(l) .- Oéuoralemeut au xvu- siècle, leur service ne cous.ste qu a se présenter dans l'équipage voulu aux revues militaires qui ne duraieut que .quelques jours.
Quoique de courle durée, le sevice féodal reste cepoudaat U.K. très lourde charge pour la noblesse. Oelle-ci doit non seulement fournir Téquipemeut et 1 urujc.neut à ses frais, mais encore elle ue reçoit aucune solde pendant son temps de service. Uien plus, les gentilshommes oui la charge de se nourrir eux, leurs chevaux et leu.
suiteàleursfrais,..etdésqu'ilscommencerontamarche, « porte redit royal, payeront degré à gre les vivres el « autres chers qu'ils prendront, le tens tant de leur se- « iour que leur allée et retour. »
Sevds les ofliciers de l'arriére-ban, vu leurs charges particulières, obtiennent une solde, levée sur les tenants Lis .mi ont encouru des a.nendcs, ou bien -lui sont trop pauvres pour séquiper. L'ordonnance de loo/ porte : « les gages des ofliciers seront pris et paye/, sur ; partie des contribuables à nos dits ban et arnère-ban « estants trouvez au-dessousde cent livresde rente ; et ce « au sol lalivre à raison d.. ladite rente et revenu par mois « durantleservice...l>uisle règlement donnelemontant
de la solde des officiers et commissaires de l'arriére-ban. Cette solde est loin de payer les frais de toutes sortes qui inconbent aux officiers. On connaît Texemple . e M. de Sévigné, .lommé cnlGSU colonel delà noblesse de Breta..-ne. La ménagère économe qu'est sa mère, et qui a fort'^à faire pour relever les linances déjà ébrechees de sa maiso.., nous montre son fils < dans le désespoir
(1) NuUv iiiuuusciit.
If
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de faiiM' uik^ déponso effroyable s « une sotte dispense ». (( Et eroyez-vous, écrit eiuîore Mme de Sévif^iié, que le « roi ou la province doiiue (juelque chose à mou fils pour (( nourrir et instruire cette noblesse? Rien du tout, je <( vous assure ; encore trop (rhonneur (1). )>
La célèbre marquise exagérait peut-être; mais pour beaucoup de gentilshommes qui sont très pauvres, le service féodal constitue incontestablement une très lourde charge. Certains défaillants sont excusables par suite de leur extrême indigence; d'autres nobles sont obligés pour s'équiper et se nonrrir de faire des emprunts ([ui, plusieurs fois renouvelés, amènent la saisie. Le roi a beau faire surseoir au jugement de tout procès de ceux appelés dans les arrière-bans (2), ou même de leur accorder sur leurs revenus saisis une provision de 400 livres par an (3), les p]tats demandent la r(''vocation de toutes les charges de Tarrière-ban (20 janvier 1637, 28 octobre 1695) ; mais le roi leur répond qu'étant fondé à ]r convoquer dans son royaume en cas de nécessité « il se promet que la Bretagne lui rendra toujours les <( mêmes devoirs (4) ».
C'est bien là Tindice d'une institution à son dédain ; (hins eerlîiines montres aux xvnet xvin'' siècles, il s'agit moins d'une manifestation militaiie que d'une mesure fiscale, et l'on compte, comme dans INVlit de juillet 1693, en mettant une taxe sur ceux (|ui ne voudraient pas servir, jjouvoir solder ainsi des troupes aguerries.
L'exécution des règlements relatifs au service féodal est assurée par d<' sévères pénalités. A chacjue aiticle on parle d'annnides, saisies de bien « et autres peines
(Ij Loltros d(S 1" avril. l'"\jniii et G jiiill.'t KiSO. (2) Uni. (lu 1-2 scpliMnbiv Kw^ (Isaiiibcrt XIX, 145). (S) Arrêt du Consoil <lu 21> mars ir.81t. (4) Ms. eu notre cabinet.
■fll^wtel******"**'*'''*'*' «•«■■•"'**■-■•■"■
il t
.. .elles ,ue les ofncie.-s et les députés verront c^uve^ia- „ blés selon la nécessité etexigeneedu cas ,. Oui. 15o7). ceux qui désobéissent et qui abandonnent leurs enseignes ie lout « sous peine d^estre pu.ns con.ne desc.- „ teurs de la milice et de confiscation de corps et de ;; l-ens ». 8ils s'adonnent au pillage ils sont soumis a
des amendes et des punitions corporelles.
Pour les détaillants, les commissaires et officiers proeèdeut ou font procéder par les ministres de la justice • la saisie de leurs meubles et immeubles .|ui seront Ce dus iusqu'à la concurrence de ce qu'ils doivent lour- :ir comme équipage. Et afin qu'il n y ait pas de ^uss évaluation, l'edit de l.^..^7 estime le cheval de 1 ion ne d'armes à 100 écus, celui de l'archer à r,0. celui de 1 a. -
,„ebusier à 30 ; le harnais et l'équipage de 1 homme d-armes 50 écus, ceux -le l'archer 30 écus ceux de arquebusier 20 écus ; pour l'homme ,1e pied. 1 estimation
est de 10 écus, etc.
C'est ici que l'on voit surtout le caractère de mesuie liscale. que l'on remanin,- si fréquemment dans les montres : on en arrive à convoquer le ban et l'arriére-bau uniquement pour qu'il y ait des manquants, et par conséquent des amendes. Celles-ci seront même si nombreuses que le roi chargera spécialemenl nu olhcier dans chaque bailliage de la tenue de ces comptes.
L'unité de circonscription i)Our le service militaire féodal est en France le bailliage (ou la sénéchaussée). Le bailli reçoit directement les mandements du roi qui ordonnent la convocation de la noblesse : il fait la publi-
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cation des lettres-patentes dans toute l'étendue de son ressort, et au jour requis, les nobles sujets au ban et à Farrière-ban doivent se présenter à la montre ou revue avec l'équipage exigé.
Parfois cependant on assemble deux fois la noblesse à courte distance. La première revue se fait alors au siège principal du bailliage par le bailli ou par deux gentilshommes expérimentés aux armes_, choisis sur une liste de trois noms présentés par la noblesse ; le plus souvent alors, cette revue se passe en robe, c'est-à-dire sans armes. Ce n'est qu'à la seconde, une revue générale fixée au mois suivant, que Ton s'assure si véritablement les hommes ont l'armement requis (1).
Ces règles, que nous trouvons dans les ordonnances générales de janvier 1554 et du 30 juillet 1635, avaient aussi leur application en Hretagne. Toutefois, nous ne rencontrons que rarement le nom de bailli et de bailliage : Tunité de circonscription s'appelle la capitainerie, ayant à sa tète un capitaine d'arrière-ban, personnage inaportaut, qui reçoit directement ses commissions du roi. Au-dessus de ces capitaines, se trouve un capitaine général de l'arrrière-ban. Quoique suprimée par 1 Ordonnance de mai 1579 (2), nous vo3^ons cependant cette charge occupée en Bretagne par M. du Oaro, en 1580 (3).
11 ne faut pas confondre ces capitaines ou baillis avec le capitaine de chacun des divers contingents des troupes de l'arrière-ban, tels que hommes d'armes, archers, arquebusiers, gens de pied. Ces officiers que l'on i"<'ncontre en grand nombre pendant les guerres de la
(1) Briquet. Code militairi\ I.
(2) IsAMBERT. Op. cit., XIV. 450.
{'^) De Galan. Op. cit.. 37.
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Li.ue so.;.H.mm,.s par 1.- .onv.nKM,,- .10 I. province;
les autres oflieiers tels que le porle-onse,K..e. K' K"don, le uiaréchal-aes-logis reeoiveut leur gracie .lu cap.-
tain(3 de rarrière-ban. .
Le persouuage le plus iuip.,rtaut après le capitaïue est le commissaire .le l'arrièrc-bau. .(ui le remplace parfois flaus le comma.ulcmeut des troupes et .lui est spécialen.eut charg.. de s'assurer si tous les uobles suiets au service leodal sout présents à la moulr., et couveuablemeut équipés. Il est commissiom.é par le ..ouverueur. Plus tard il prendra le u.mu de commis- Lire inspecteur, mais sou rôle restera le même (e.l.t,
janvier ir.93)(l). . , , ,„
Sous Louis XIV, le capitaine de rarriere-ban .lont le nom a été modifié pour celui .le colonel .le la noblesse, a sa place mar.iuée parmi les principaux oCiie.ersde l'année rovale. H est élu par la noblesse. Mme de Sevigué écrit le IG mars1G89 en parlant .le son fils, Charles de S.'vigné : (. La noblesse do Uounes et de Vitré 1 ont u élu malgré lui pour être à l.M.r léto,au nombre .le six « cents et plus .'til na pas été .m, sou p..uv..ir de reluser « un choix si lionorablo. » L'élection doit être approuvée par le gouverneur .)U mémo par le roi.
Four les simples revues, la fon-^tiou n'est plus guère exercée, et c'est un capitaine de compagnie qui le remplace à la tête .le l'arrière-ban. L.'s compagnies, qui
purent de tout temps l'unité livisi..n .1.' larrièn-bau,
sont en principe .le 100 hou.m.'s Cii.Mais do lait, leur composition est très variable. Lu 1603, par ox,..nplo, les unes (Hunpt.-nt .SO hommes à \annes, l.'s autres :W) a
(1) Is.xMiîKr.T. 0/^. cit., XX, T/rî
^fL\\- la uî.llls.. d.>iv.ii/ gara r .ntiv .ILs Uamheht. \1X, Uo .
gnics
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Qiiimper. Tous les ofiicieis sont élus par les geutilsliommes qui eouiposeui la eonipa^-uie.
Il y a enfui un officier trésorier choisi comme receveur des comptes par les gentilshommes de la compagnie. Il fait procéder à la levée des deniers pour la solde des officiers, prévue par rordonnance de 1557 ; il perçoit les deniers provenant de la contribution des roturiers et inhabiles, des amendes ou de la saisie des iiefs. (( 11 comptera de son administration, ajoute le (( règlement, par devant ceux qui seront commis et dépu- « tez par les gens des Estats de notre dit pays de Bre- (( tagne, pour ouyr, clore et affiner ses dits comptes. » L'ordonnance générale de 1579 porté que la tenue des comptes sera faite par le bailli et quatre gentilshommes du ressort en présence du procureur du roi (art. :^20). Les règlements du xvii'^ siècle reviennent à Tancien état de chose qui avait toujours été en usage dans la Bretagne.
En cas de différend ou de procès ayant rapport au ban et à Tarrière-ban, les juges présidiaux sont seuls compétents il).
Le ban et Tarrière-ban, malgré l'organisation des armées régulières qui, en se perfectionnant, devait faire tomber en désuétuch» l'usage du système des montres, n'en resta |)as moins, pendant près de t'ois siècles après la réunion du duché de Bretagne à la France, le type idéal de Tarmée bnîtonne, exclusivement composée
(1) Arrêt du conseil du U octobre 1692.
.'ij.
de bretons, exclusivonu-nt «.l-nné.- à la .léfcnse de la
""Tël'rois essaient d'eu tiro. partie, malgré l'organisation qui ost, sur plus d'un point, défectueuse. 1res on r.n.x pour la noblesse, rarement au complet au début d s convocatious. sans eess.- appauvri par les nombreux congés que prennent les gentilshommes, ' -nere ba se débande à la première occasion et ne peut être d uu grand secours pour lolîensif. H est néanmoins très souvent convoqué au xvi« siècle, et utilisé avec quelque succès, pendant les guerres de religion. Au mois de mai 15G2, on le met sur pied, ainsi que cUu.se courant des années 1567, 1.Ô68, 1,W,., 1573, 1,574, lo b, ,./9. Le service est dur, on garde l'arrière-ban pluB longtemps que ne prescrivent les règlements royaux et les Etats s'en plaignent; mais les nécessités de la guerre sont plus fortes que les lois, et M. de Bouille ecnt, le K; février 1,57C., qu'il lient à ce que les gentilshommes de la Bretagne soient « toujours prêts pour marcher, « lorsque je les manderai et i.our défendre la côte s il y « survient quelque besoin. » On retrouve de nombreuses convocations pendant la Ligue, en 1593, 1.594, 1595, etc. Nouvelles convocations en 1614, 1616, 1621, 1625 pour la défense des côtes ou la poursuite des rebelles il).
Fendant onze ans, il n'est plus question de l'arriéreban; mais voici le royaume envahi, lennemi sur a Somme, et le roi rappelle, dans son ordonnance du 30 juillet 1635, les vieilles obligations du service leodal. Le'l5 septembre 1836, larrière-ban est convoque ; toutefois, sur la demand.> des Etats, les commissions sont révoquées eu ce qui concerne la Bretagne. Four retrou-
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ver une nouvelle convocation gén(M\ile, il faudra attendre à 1G74.
Mais, pendant cette longue période, il serait inexact de croire que Tarrière-ban de P)retagne iTait point été convoqué. Il l'est, au contraire, à plusieurs reprises, dans le but de défendre les côtes bretonnes menacées par les puissantes marines des ennemis de la France^ Anglais, Espagnols, Hollandais. La protection des côtes n'avait cessé d'être un des plus grands soucis du gouvernement ; or, si rarrière-ban était incapable de servir à l'offensive, on pouvait, au contraire, l'utiliser pour la défensive. Le commandant pour le roi en [Bretagne, le duc Mazarini, donne ordre, aux capitaines le 29 avril 1()6(), de convoquer le ban et Tarrière-ban pour la défense des côtes. La noblesse de îSaint-Brieuc s'assemble et forme une véritable armée de près de 700 hommes partagés en vingt détachements qui montent la garde à tour de rôle (1).
Le gouvernement a encore recours à larrière-ban en 1674, lors de Tinvasion de l'Alsace. Turenne, qui semble peu apprécier ce genre de service, peut, avec les s(mles troupes réglées, chasser complètement l'envahisseur, et Tarrière-ban de Bretagne, cette fois, n'a pas l'occasion de se montrer. En 1688, Louis XI \' est seul contre TEurope, et il se voit obligé de lever non seulement le corps de la noblesse, mais encore d'avoir recours aux milices roturières.
Du reste, Tarrière-ban ne semble pas se présenter alors dans de bonnes conditions : « J'ai connu, écrit le « 13 mai 1689, le maréchal d'Estrées, gouverneur de la « province, à M. de Plœuc, capitaine d'une compagnie et « commissaire de l'arrière-ban de Quimper, parla revue
(1) De G.U.AN, ()f>. cit.. p. «J-14.
(1; Ibid., p. 16.
'rf
Il ',
. i'.i f-.il.Mlo lu RoMesse des évêchés de Léon et de " '^ ■' ,uil V a plusieurs chevaux à eliau^- '^t
« Coi-iK)uaille>.'lR" > *'l" . il r-mi ■ivertii'les
.„n,l,.(r,.iililslioiumesabseuts:illaul a\Lnnit,
" r'taui jours après faire uue revue de votre « absents ^t q" '-^ J ^^ , „, réflexions
" TÏ: H ^' r^^ulin et de M.e de Sévi.ué. Hussy,
nvô raconté comment il avait refusé de recevoir
'''■t;T; e o ivocatiou . larriére-ban de 1674, a,ou-
Tm de Sévi.né était bien heureux d'avoir ele
tait que « M^ .le ^ -n ,y,pourla commander;
:::^:r::r::Hére.bancommeuR.en.ahonuue^ -, ;.m-,is sorti de son pays, etcelalui eut ttc ' ::"é.r '^Mmede Séviguéecrità safUle : « Or f le 1 RRO. nouvelles dAngleterre... Si cette nou . coRtiuue, notre Hretague sera moins a.n ee et n- n'aura point le chagriudc commander la no- I^ss'i rvieltédeU^^^^^
l\^tré • ils Tout élu malgré lui pour être a leur tête , " ' i en e^ fâche, naimant sous quelque nom que (( mais 11 eu (M icil^u , Ft p11(mious
^* lo miPiTc oar ce cote-la ». Lient i^^u « ce puisse être > ^^ ^^ d'enthousiasme dans la donne la rai.m d -R^^ 4 ^^^^ ^^^^^^ ^^^^^^^^
province : « O est que j- ^
! de noblesse qui R-aime pas à sortir de .ou p, s et „ beaucoup d'autres Hommes à proportion .- . )•
cependant, il suflU de quelques --^^ /.^ ^ , ,em. apprendre à escadronner et . P-'^ ^ .-,; •,^,!
. Te sout les coanuencenieuts qui sont nui
^ ' lît oUpm Mme de (irio;nan, qu il
a (Mlles • ie vous assure, tlit-elle a Mim ut n
^. Va Vitréquiont f,.rt bon air. » QuelqR- semaines ;•;:;;•,, Ce ré.i.Rcn, est fort beau et asse. bien 1RS.
.0^ LcUn- du 2:'» mars ll')S*>.
(3) Lettres du 21 février et 10 mars 1689.
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(( truit » ; sou fils eu reçoit des compliments; elle Unit enfin par admirer sans réserve le corps de Tarrière-ban (|ui est, dit-elle « d'une grandeur et d'une magniiiccnce (( surprenantes « (1).
Nous trouvons encore des revues en 1693, 1094, 1695, dans le but de la défense des côtes. Le 18 juin 1694, rarrière-ban, avec quelques milices, fait excellente figure et preuve d'un grand dévouement en repoussant les Anglais à Camaret. D'autres revues sont faites en 1702, 1705, 1706. Enfin, le 5 juin 1711, les armements des Anglais paraissent suffisamment menaçants à M. de Chateaurenault pour qu'il écrive à M. de Boishue, commandant de la noblesse de Dol, de se tenir prêt à marcher.
Mais les beaux jours de farrière-ban sont depuis longtemps passés. Dans le courant du xviii® siècle une seule fois, en octobre 1746, lors de la descente des Anglais à Lorient, nous voyons les cavaliers de la maréchaussée venir relancer dans leurs manoirs les gentilshommes de farrière-ban. En 1758, au combat de 8aint-Cast, on retrouve encore un corps de la noblesse qui s'y distingue, mais il s'y est porté volontairement, et sans que le gouvernement ait cru utile de mettre en mouvement cette lourde et peu efficace machine (jui date du moyen âge et qui perd de jour en jour de son prestige et de sa cohésion. Emietté en quelque sorte par deux siècles de faction solitaire, l'arrière-ban ne se compose plus guère que des éléments les plus pacifiques de la nation ; les armées de Louis XV sont pleines d'officiers bretons, les milices vont ofîrir aux plus casaniers de nombreux emplois militaires, l'arrière-ban if est plus qu'un souvenir (2).
vl) Lettres du 19 juin, 5 juin et 24 juillet 1689. (2) De Calan, Op. cit., p. SS-SA.
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CHAPn'RF' Il
•r . le. francs archers et élus de Bretagne
milices de l'.retagne {K.88-1 .8^)- __ ._ ;,,■.,„„.,,.
Uons locales, exemptions per.-nne^^es.^o^ a ^^^ _ ^ ^^^^^_
t,on : tirage au sort ; cotisations «^ '«"^^'^^ _ v,. .S.rc^c.
„..,.,. et «^^-'"^--^'-Vn^ /; r;;: H,..ances des Etats des milices bretonnes. - Ml- '^^P^/ et des particuliers.
, . . norils de lu «u.rre, qui amenaient lu convocat.on . , ^ 1' ts ri're ban, rendaient parfois néoessatre ,„ ban et d. amer ^^^^.^^^ ^..,,. p,,,,,a. ,a
la levée en ^^a..e d ,fo,nb,euses ordonnances éta.ent guerredeCen An 1 .on ,,,„es de sarmer
venuesen,otndre. t sU^ ^^^ ^_^^^^ ^^^ ^^^^^^^^
ponr chasser l An^ldi^. i^< rPc.irnaient leurs
comme celles de l'arr.ere-ban, regagnai
''°^°'"^- •. . ...... force bien solide après la
Ce ne pouvait être une loict «ne
-.i-ii^rps et oermanentes. H pou création des armées régulières et pe
vait s-élever des nécessites unmed.ates. f 1 d a ;; urer à la défense de lu patrie une reserve tonjo.n^ ' X st-tnte etdéià exercée. C'est ù cette pensée qu obe C^ " V lo s.pril inslitua en 1A48 les compagnies de
francs-archers, véritable réserve nationale (ritifaiiterie, recrutée dans les paroisses du royaume j)ar (Mirolement forcé, qui se perpétua dans les milices [)rovinciales levées par Louis XIV et ses successeurs.
La Bretagne, avant Charles VIT, avait ses milices basées sur ce priiicipe, dont l'organisation, plus peutêtre que celle des francs-archers de France, a des rapports étroits avec les milices du dernier siècle de la monarchie.
Dès le 20 mars 1424, le duc Jean V promulgue une ordonnance pour la levée des milices paroissiales. Quelques-unes des dispositions du mandement ducal méritent d'être rapportées : « Scavoir est en chaque (( paroisse 3 ou 4,5 ou 6 au plus selon le grand et qualité « de la paroisse, lesquels ainsin choisis et esleus soient (( garnis d'armes et habillemens qui en suivent quels les (( fabriqueurs de chaque paroisse seront tenus faire que- <( rir aux dépens d'icelle (1). »
Le système est ingénieux ; le duc, comme quelques années après, le roi de P>ance, invoque le principe de Timpôt direct qui pèse sur les roturiers. C'est une réquisition d'hommes faite dans les mêmes conditions qu'une levée d'argent : c'est le même principe que celui qui préside à la distribution delà taille, ou pour mieux dire, des louages en Bretagne. En effet, le débiteur des fouages, nous le verrons, n'est pas en réalité chaque individu stijet au fouage, mais bien la paroisse ; c'est affaire aux paroissiens de partager les fouages entre eux, tous les habitants d'une paroisse étant solidaires pour son paiement : on répartira de même les francs-archers et élus proportionnellement à la taille. Ils sont choisis à Vélection par les fabriciens et Tas-
(1) DoM MoRjcE. Pi*fi(ce6, II, llGti.
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sembU-0 des habilanls. En r.ison de leur ol.HK^aion de ■e x^^^^^^^^^^^^^ iouis .le lèlc à tirer de l'arc et de faire la 9 exerce. J a//ranc/*/.-< du paiement
ffuerre en cas d dpp< i, l's =>" ,'.' /v.^,,^,.
de tout fonage ou subside; d'où leur nom de /,a«cs
"iTaVu t^v" siècle ou organise par év.ché les compagnts des Iraucs-archers, A la tète desquels .1 y a un Saine pris parmi les gentilshommes du pays et r ratî^ribuLus ne sont pas sans i-H-t^nc^- ^J crée en même temps les bons corps, composes des Ten du bas estât et non nobles . choisis panm plts forts et les plus propres . porter les -- '^ .^^ renrésentent l'élite des francs-archers, comme plus tard nous retrouverons les compagnies de grenadiers formées de l'élite des milices provinciales.
L^rois gardent cette organisation, que noi. voyons fonctionner activement à l'époque ou nous p. nous notre étude. Mais en vertu des ^^^^J^^ Bretagne, les francs-archers et élus ne doive t ct^e levés qu'en temps de guerre pour servir P-;d.mt J^f mois et dans le pays seulement; « '- ^--, -;;;;; ! recrutés parmi les précédents, peuvent seuls ctre sou r^jTi n plus long service, et s'ils reçoivent une solde, 7e et modique « à cause qu'ils sont privilégiez elle est mo q „ • ^^ .^tres subcides, dont
« exempts de baille, louaiges ei
encore qu'il, ne facent le service ils jouissent 2) -.. « encoi-4u siècle, des
Ou fait chaque année, a la Im '^"/'." ' j^,
levées de francs-archers (3) ; mais parfois comme c a s'était présenté pour le bau et l'arr.ere-ban, le lO V^^ ,,re cLpter du service personnel inoyenna . e no«_ veaux subsides. Ce procède est 1 objei
'J-J. 'i'iU
(1) Doiii Mouir.E. /Tcitm, in, -^1^ '>^^' ;^*-
o Remoutraucos des Etats du 29s(Tt<'mbro \-u^. (3) Bibliothèque Nationale, M^. ti . «^-^^ a\An^
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trances des Etats, aiiqiielles le roi répond par son édit du mois de juin 1579 : « Et quant à ce qui touche la (( levée des francs-archers et élus, avons pareillement « statué, dit et ordonné les francs-archers et élus ne se (( pourront hiver que par grande et urgente nécessité et (( pour la défense dudit pays, et feront le service en <( personne (l). »
Mais cette institution touche à sa fin. Le contrat passé en 1621 avec les commissaires du roi porte que la dernière commission pour la levée de ces milices sera révoquée. Le roi va même jusqu'à promettre qu'il ne sera plus fait à l'avenir de levées de francs-archers et élus dans la province ; le contrat de 1634 est formel sur ce point, et le même article est répété dans les contrats suivants.
Pour retrouver une milice organisée il faut aller jusqu'en 1688. Cependant, il serait inexact de croire que la Bretagne n'a pas, dans le cours de cette période, à subir des enrôlements forcés. Pendant la guerre de Trente ans, le service obligatoire est fréquemment pratiqué. En 1636, la prise de Corbie par les impériaux a pour conséquence des appels énergiques et réitérés à ce mode de recrutement. Une ordonnance du 11 août enjoint tout spécialement aux « habitants de tous les villages, bourgs, fermes et hamaux de Bretagne », de fournir un, deux ou trois hommes à pied armés, ou en plus grand nombre suivant la ressource des paroisses (2). Le 18 décembre 1636, le roi fait demander 1.200 chevaux et 8.000 fantassins, ainsi qu\in fonds pour leur entretien ; mais cette demande n'a cette fois aucun succès. En 1643, les Etats se plaignent de la levée de
1) (l\i;()N. Adnihitslrallon des Etats de lireta<jnc, 25. (2) liibliolIiè({ue du Ministère de la guerre, Coll. Saugeon, XIV.
GOUÉ o
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1 ; 1- !,.'>'. iiiillcl in4:>, le roi enjoint 4.000 lionimes (Je pied . lei. ,|"iii( 1 i ^ ■
à la Hreta^nRMle lui fournir 2.00U i.omn.es (1 ).
Pour composer ee. eon.ingents, on eonunenee par obliger à s'enrôler ceux qui uont pas ^de .lonucle, leB vagabonds, les ,ens sans aveu. Le surplus est dcMuande aux habitants des paroisses. On prend d al.or.l les olontaires, puis à défaut de volontaires dot.t le non.bre est peu considérable, des recrues forcées. Le choix de ccH recrues Ost laisse a Farbitraire. Pas de tirage au âort • ce sont tantôt les habitants de la paroisse rassemblés, tantôt, et le plus souvent, les oflicicrs nu.m cipaux qui désignent les hommes qui doivent partir Les chefs de famille et les hommes mariés sont exempts de
droit. , .
La mise sur pied de recrues forcées u est pU.s mentionnée par les ordonnances depuis la lin de la guerre de Trente ans jus(iu-eu 1688. Le seul exemple -lue nous pouvions signaler en Bretagne est un appel aux milices locales dans le but de disperser les rassemblements, réprimer les émeutes à Itennes et a Nantes eu 1675 (2).
Les milices u'avaieiil été jusqu'alors qu'uu expédient passager et local ; Louvois eu fit uue iusliluliou générale sous le uom de indices provinciales, qui foruiereut la réserve de l'armée active.
Ou peut distinguer, dans Ihistoire des milices provinciales proprement dites deux périodes, l'une d essai et de tâtonnement, de 1G88 a 172G, l'autre d'organisa-
(1)B. N. ms. fr. 8:J0l (milices).
(2) Gebelin. Ilhtoire des mUiccs provinciales, v. 'i*').
Les milices
tioli définitive, (le 1726 à 1789. l>endant la première pcri(Kie, les miliees n'ont qu'une existence intermittente. Kn temps de guerre, le gouvernement lève un nombre de milieiens (|ui varie suivant les besoins; on les distribm' en compagnies, bataillons et régiments, et on les licencie à la paix. Fendant la seconde période, les miliees rei'oivent une organisation permanente, régulière. L'effectif total est porté en 172B à 100 bataillonc de 000 hommes, en 1705 a 105 bataillons de 710 hommes, soit un total de 74.550 hommes. On change plus d'une fois !e uombre des t-égiments, la force des bataillons, le nom même de la milice, mais sans modifier, ni les conditions de recrutement (1), ni en général le chiffre de l'effectif total (2).
L'ordonnance du 29 novembre 1688 prescrit la levée de 25.050 milieiens distribués en 30 régiments. Le contingent de la Bretagne est Mé à 4 régiments de 20 compagnies ehacuU, soit 4.000 hommes. Celle du 30 octobre 1703 réduit le contingent de la province cà 2.400 hommes, qui seront répartis ainsi qu'il suit : 400 à Rennes, 400 à Nantes, .{00 à A'annes, le même nombre à St-BHeuc, àMorlîiix et à Dinan, 200 à Vitré ainsi qu'à Fougères' L'ordonnance du 30 octobre 1704 oblige la I-iretagne à lournir 1800 hommes qdl seront assemblés, savoir : 300 a Hennés, pour le régiment de Contantin, 300 à Nantes pour le F' bataillon du régiment de la Fère, 300 à Vannes pour celui de Fonthieu. 300 cà Morlaix pour celui de Labout, 200 à Saint-Brieuc pourcelui d'Angoumois, 200 a Dinan pour le régiment de Saint-Aillaire, 200 h Fougères pour celui de Durefort-Boissière.
(ij Nous avons tiiV' les ivnsoignomonts géiirraiix sur les inilicos do Imtcressant ouvrage de Gebklln. et du manuscrit français 11.297, do la I^ibliothèquc nationale.
f-^; Arcliivos Nationales, AD^'. 14 et 15.
If 1 '-
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Le 15 oclobrc 1705, la Ihotaffnc doit IV.urnir 2.i00 ,,„„„,,. On réduit relîectii' l.reluu a l.SOO honu.ies par unlounance du 2.. novo.nhro 170.i. L. 4 novembre 1707 800 .nilioio.s bretons sont levés pour 1 armée d'Espaou.- ; le 15 novembre 1708, le roi demande a la province une nouvelle levée de 700 hommes ; l'ordon- Irinee du 10 septembre 1709. porte 1.5,50 bommes pour HBretacnu' ; celle du 1»' août 1710, 1.600 hommes, et 2 550 hommes, le 20 janvier 1711. Le continssent retombe à 1.0(;o hommes Tannée suivante, le 15 août 1712 La levée de 2;j.'.0() hommes divisés en 30 bataillons de 000 hommes chacun prescrite par le règlement du 15 janvier 1719. fait contribuer la Bretagne pour 25 compagnies faisant un total de 1.500 hommes.
La réorganisation du 25 février 172(; porte l'ellectil de bi milice du rovaume à 100 bataillons de milice, composés chacun de 12 compagnies a raison de 50 hommes par compagnies, ce qui fait 600 hommes par bataillons. La Bretagne est comprise dans cette levée pour 7 bataillons lormant 4.200 hommes, l'ar ses ordounanuances des 12 nov.^mbre 1733 (l) et 2 janvier 173',, le roi oblige les villes de Bretagne à contribuer comme les paroisses de campagne au recrutement de la mUice, .>t porte la nouvelle répartition de la Bretagne a o.4/2 hommes qui formeront 8 bataillons. L'ordonnance du 20 novembre 17,36 maintient le chilîre de 4.200 hommes. La levée ordonnée le 30 octobre 1742 porte le contingent à 2.030 hommes ; le règlement du 25 janvier 1/43 élève l'efîectif de chaque balaillon de 600 hommes a 900; la Bretagne fournira 7 bataillons, soit 6.300 homi.ies'. Six mois après, le 10 juillet 1743 on ordonn,; une nouvelle levée pour la.iuelle la Bretagne donnera 2...20
(1) Arch. ii;it H. r»->.
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soldats. Le 5 octobre suivant, 6 des bataillons de Ja province sont portés à 9()() hommes, et le septième, celui de Nantes, à 900. P:nfin, vingt jouis après, les besoins de la ^'uerre de la succession d'Autriche obligent le roi à lever 7.280 miliciens de plus, dont 208 hommes seront tirés de la Hretagne.
Le roi, par ordonnance du 27 novembre 1765, porte le nombre des bataillons à 10.-), chacun de 8 compagnies, dont deux de grenadiers de 52 hommes chacune ""et six de fusiliers de 101 hommes, ce qui fait par bataillon 710 hommes. La contribution de la Bretagne est également fixée à 7 l)ataillons formant 4.970 hommes. Mais les députés en Cour obtiennent le 29 avril 1766 la suppression du bataillon de Saint-I^rieuc, ce qui ramène son eifectif au cliiffre dès lors invariable de 4.260 hommes (1).
Le nom même de la milice est supprimé, par l'ordonnance du 4 août 1775, pour y substituer le titre de ri'giments provinciaux au nombre de 47 ; mais IN^irectif rest.i le même. Supprimés, du J5 décembre 1775 au !"■ mars 1778, îious retrouvons le même contingent pour la Bretagne après leur rétablissement.
Kn somme, comme la durée du service est de 6 ans depuis 17(;5, le contingent annuel que (but fournir \o royaume est donc de 12.425 hommes, et celui de la I>r^lagne de 710 hommes. Il semble bien faible et peu propre à accabler les populations ; mais les meilleures institutions sont souvent dénaturées par des abus, qui h'ur donnent immédiatement un caractère onéreux et souvent vexatoire.
\\) Carox. np. cit^ ]S(i.
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LES MILICES
■ îi
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Le fardeau de la niiliee retombe presque exclusivement sur les eampacrnes. Pendant longtemps les villes on sont (^xeniptes sous pr.^exte qu'elles sont sujettes au logement d(^s crens de -uerre et à la fourniture des
lits aux casernes.
Cependant les ordonnances des 10 et 24 décembre 1701 obligent le? communautés et villes du royaume à lever des miliciens pour servir de recrues aux troupes d'infanterie (1). Mais leur application est de courte durée, et une ordonnance du 2 janvier 1734, spéciale à la Bretagne, porte (( que toutes les villes et communautés de (( la province de Hretagne, ([ui n'ont point jusquVi pré- <( sent contribué à la milice, y seront assujetties jus- (( qu'à nouvel ordre, à Ft^xception de Saint-Malo, Brest, (( Rhuis, Concarneau et le Croizic » ; la première parce qu'elle se garde elle-même, les autres parce qu\ lies sont assujetties au servic(> de la milice garde-côtes (2). Même à partir de 1734, les villes où siège une juridiction royale, conservant une situation privilégiée qnon étend même à celles qui, comme Landerneau, possèdent une forte juridiction seigneuriale, ont pour règle de ne recruter leurs miliciens que parmi les artisans, laboureurs et gens de peine (3). En général, du reste, le contingent des villes n'est jamais proportionné à celui
des campagnes.
Dans les paroisses rurales, comme dans les villes, le nombre des miliciables est restreint i)ar uiu' prodi-
(1) Arch. Nat.. kWK 14.
(2) Ibid., M)^\ r>.
3) Arch. dp Saiiit-Briouc, \7-'A-\7Sl , foliu 4.
giense quantité' d\'xemplions et de privilèges. Bourgeois qui vivent de leurs rentes, marchands aisés, gens de robe, gens de plume, tout ce qui dans la roture constitue de près ou de loin une aristocratie, est exempt de la milice, et avec eux leurs enfants et leurs agents. Non seulement les deux ordres privilégiés ne sont pas compris parmi les miliciables, mais ils exemptent leurs domestiques (1). A peu près seuls, fait remarquer judicieusement M. Gebelin. les gens qui vivent d'un travail manuel et journalier, les ouvriers des villes et des campagnes, les petits artisans, les petits cultivateurs, les petits employés demeurent assujettis à la milice.
L'énumération interminable contenue dans les ordonnances suffît pour donner une idée du nombre "Ifrayant de privilégiés. Certaines ordonnances sont particulièrement intéressantes à ce point de vue : celle du 27 novembre 1765 compte dix pages d'exemption ; celles du 19 octobre 1773 et du 1^'' décembre 1774 donnent de nouvelles listes (2). Linstruction pour les commissaires de la levée des soldats provinciaux en Bretaçr\v^ en 1787, apporte une nouvelle liste spéciale. Le roi accorde une exemption particulière à la Bretagne : « tout particulier qui aura depuis six ans défriché vingt « journaux de terre inculte exemptera un fils ou un << valet (3). »
11 nest pas étonnant que les communautés et les généraux de paroisse cherchent à restreindre les cas d'exemption et rejettent systématiquement les préten-
(1) A luio demando d'exompUon formôo par M. do Treillos, président do
la Ghainbro (\9îi Comptos do Xantos. on f avonr do son jardinior, on ]726,
1" luinisti-o lui r(«pond : « Tintontion du roi u'n jamais ôlô quon on](n^at
« i)our ce sorvico los domosli(|uos dos gontilsliommes. -> (A dl-et-V C. ll;n.) i . uici N .,
■ (0) Voir (H:bei.in. S(i-<)1.
(3) Arch. (i'IUo-ot-Vilainr, C. 1136.
Et
tioi.s mal fon.lé.'s. Le no.nbro .les exempts n'eu reste pas moins exhoibitai.t et le ivenitement .h>vieut une lourde cliarg.ï pour le petit, nombre îles miheiables. Pour peu qu'on augmente le contingent ordinaire, le nombre des célibataires ne suffit plus, il faut enrôler les gens mariés. Kn 173C.. la ville de Montfort a six miliciens à fournir. Cn des échevins déclare que dans toute la ville il n'y a pas deux garçons .lui aient les qualités requises par les ordonnances pour servir dans la milice et que l'on ne trouverait même pas quatre hommes mariés. A Moncontour, en 1742, il ne reste pas un garçon en état de servir. A Dol, en 17'i;{, il faut fournir douze miliciens et on ne trouve que cinq garçons miliciables, dont un n'a i.as la taill.' réglementaire, etc. (1).
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L'orcioiuiauce royale (lui fixait lo continnM^nt oxiué de chaque province, laissait à l'intiMulant dans rinlérieur de la province, la n'^partilion des villes et villages, d'ordinaire proporlionnelleinent au paicMuentde la taille ou des fouaoes attribués à chaque paroisse. Les ordonnances de 1729 et 173:5 disent (pie la répartition « sera u faite eu égard au nombre de feux ou de familles dont « chaque paroisse est composée »; mais (pielle soit faite en rapport au montant de 1 impôt ou au nombre de la population, la répartition de rintendant ne semble pas exempte de reproche (2).
OA
(1) A. DriTY. j:A>}in'niistrat}.ùn municipafr en Brelnffne, p. -o.
(2) Gobclin d.-a*,'<> les caiis.-s -le cit.- mauvais.' iV'i.artition : absence d.' statistique .-t ilit'ticuUé dans les opérations de ia répaiLitiou.
L'ordonnance de 1688, suivant en cela les anciens règlements, laisse aux habitants de la paroisse, ou plutôt à leurs représentants, le soin de désigner les miliciens à la pluralité des voix (1). L'obligation que le roi invoque ici est une obligation collective de la paroisse ellemême, d'où cette conséquence que ne pouvant Taccomplir elle-même en personne, elle la fait remplir par un ou plusieurs de siens, et elle reste responsable si le milicien vient à manquer. C'est le même principe que celui qui avait présidé à la levée des francs-archers et élus.
Dans la pratique, de 1088 à 1691, les miliciens sont choisis arbitrairement par les généraux de paroisse, ce qui donne lieu à de graves abus, les délibérants ne manquant pas de faire exempter leurs parents et amis.
L'expérience amène bientôt une modification très notable. Au choix arbitraire des paroisses, l'ordonnance du 23 décembre 1691 substitue comme mode de désignation le tirage au sort. C'est la première application de ce procédé en France, procédé qui jusqu'à l'an dernier — à l'état de survivance, il est vrai — existait encore. Mais comme il s'opère en présence des olhciers municipaux et paroissiaux, il n'empêche pas les prévarications. (( Pour le faire sans Iraude, écrit M. de Faluère « au contrôleur général, le 25 août 1694, ceux qui sont « nommés dans chaque paroisse tirent au billet et Dieu (( sait s'il est malaysé de faire tomber le billet noir sur « qui on veut et si, dans ce négoce, la charité est le prix « des grâces que Ton fait! Si donc c'est avec de laro-ent << que dans ces occasions on se tire craifaire, ne serait-il
(1 Quand il saf,nt des impôts et dos soldats, les {gouvernements les plus centralisateurs recourent volontiers aux représentants des contnbuabl.'s : ils aiment à selîacor quand il s'agit de ces funclious ingrates.
k II*
« pnsjnstoqno lo roi on pvn^WnM ])luiost(|U() d autres por- (( somios, ((ui [)oiit>.'tro ou tircMitjusqirîi Toxcès, et ainsy, «en faisant publi.^r, lorsipio Ton l'ait dos rooruos, que « ceux (jui voudront estro exempts de tirer au billet ob- (( tiendront cette grâce moyennant seulement deux ou « trois écus([u'ils porteront entro les mains du receveur (( des Ibua^Tos ou do (iuel([U(- préposé |)ar luy. de manière (( dont j'en ay entendu parler à des personnes de bon <( sens, une bonne partie dos ofontilshommes qui ont de «bons laboureurs et domaniers eu cette province (( avancerout Tardent pour les exempter, s'ils ne le peu-
(( veut trouver » 1).
De 1726 à I7S9, le tirage au sort s'opère au chef-lieu de cha(|ue subdélégation, sous la direction du subdélégué (1(^ rintondant ; les municipalités n'ont plus à s^en occuper. !.our rôle se borne dès lors à faire dresser ht liste des miliciables et à la remettre au subdélégué. Dans les paroisses rurales, celte liste est dressée par une commission de notabh^s que choisit chaque année le général. Dans les villes, les commissaires sont choisis tantôt par les généraux de paroisse, tantôt par la communauté, ce qui est le cas le plus ordinaire. A Ilennes cependant, la communauté ne st^ mêle en rien du recrutement de la milice. La liste des miliciables est arrêtée dans les paroisses qui ont une banlieue, par une commission que nomme le général ; dans les paroisses qui n'ont pas de banlieue, il abandonne ce soin aux corps de métier, qui seuls fournissent dos recrues à la
milice. (2).
Les substitutions faites par les miliciens choisis par le sort, sont sévèrement intordilos dans les règlomeids
Ji ■ I
'il.
(1) A. DE BoisLiLE. Correspondance des contrôleurs généraux.}. ^~ûk
(2) DtPUY. O//. cit. 251.
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royaux, mais elles se pratiquent ouvertement, officiellement même ; l'administration ferme les veux.
Tantôt les miliciables d'une paroisse se cotisent avant le tirage et fournissent autant de remplaçants qu'on leur demande de miliciens.
C'est ainsi qu'en 1774, les miliciables de la paroisse de Toussaint, à Rennes, ayant à fournir un homme de recrue, achètent à frais communs les services du sieur Duclos. Tantôt les généraux de paroisse se procurent eux-mêmes, pour décharger leurs administrés, autant de remplaçants qu'il y a de soldats à fournir. Les généraux des paroisses urbaines donnent rexempl<\ que suivent bientôt les paroisses rurales. Les communautés de Montfort. en 1758, de Saint-Brieuc, en 1775, demandent hardiment l'autorisation de substituer des avanturiers de bonne volonté aux miliciens qu'on leur réclame. Quant aux corps de métiers, à Rennes et à Nantes, jamais ils ne laissent enrôler leurs compagnons ni leurs apprentis ; ils fournissent des remplaçants (D. Cet usage des substitutions, qui est utilisé fréquemment par les particuliers eux-mêmes, fait du remplacement militaire pour la milice un véritable métier. Chaque compagnie comprend toujours un certain nombre d'individus qui vendent leurs services à qui veut les acheter ; il on est même qui adoptent un nom de guerre, comme les soldats de profession (2).
Le système adopté pour l'organisation de la milice est le système régional, ce qui permet do ne pas impo-
(1) DupuY. 0/>. cit., 248.
[2) Arch. <l'L-et-V., C. 39.
Itih .
ser de grands (h'.placniH'uts aux miliciens. Les paroisses d'une même circonscription sont groupées de manière à former une compagnie ; la réunion de plusieurs compagnies voisines forment un bataillon. Les bataillons portent le nom des régions dont elles sont tirées. Les sept bataillons fournis par la Bretagne sont les bataillons de Rennes, Redon, Nantes, Vannes, Dinan, Carliaix et Saint Brieuc ; ce dernier est supprimé en 1766. Les modifications apportées par rordonnance dn 4 août 1771, transformant les bataillons de milices en régiment provinciaux, organisent delà sorte les troupes de la Bretagne : les bataillons de Rennes et de Dinan forment le M' régiment qui portera le nom de Rennes ; ceux de Nantes de Redon, le :V2" qui sera désigné sous le nom de Nantes ; ceux de Vannes et de Carliaix, le 33' régiment, dit régiment de Vannes.
Deux corps spéciaux, les grenadiers royaux et les grenadiers de France se rattachent à la milice par leur mode de recrutement. Ils rappellent dans leur formation rinstitution des « bons corps» recrutés parmi les francsarcliers et élus, et dont l'institution qui r^MUontait au moyen âge était essentiellement bretonne.
Les o-renadiers rovaux créés par Tordonnance de 1744 sont choisis au nombre de cinquante paiini ladite de chaque bataillon de milice, et sont toujours mobilisables. Les grenadiers de Bretagne forment un des 7 régiments (13 à partir de 1779), répartis dans le royaume. Les crrenadiers rovaux servent eux-mêmes au recrutement du corps d'élite des troupes réglées ; ce ( orps créé en 1747 est définitivement constitué en 1749 sous le nom de régiment des Grenadiers de France.
La durée du service qui avait été fixée par rordonnance de 168S à (huix ans, en assurant au milicien son
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congé absolu au bout de cette période, est élevé à 4 ans en 1726, à 5 ans en 1733, à 6 ans en 1736. Réduite à 5 ans après la paix de 1748, elle est portée de nouveau à 6 ans en 1765, sans recevoir aucune modification jusquà la révolution. Le renouvellement partiel est adopté dès 1726, et, après avoir été abandonné pendant quelques temps, on le reprend en 1750. Il devient dès lors annuel et régulier.
Pour la formation des cadres, le principe est que les olliciers de la milice doivent être choisis parmi les anciens officiers (c réformésou retirésdans les provinces. » Nommés par le roi sur une liste dressée par l'intendant, les officiers font presque toujours partie de la noblesse qui en recherche les hauts grades (1). Les capitaines choisissent eux-mêmes les bas-officiers qulls prennent généralement parmi d'anciens soldats demeurant dans l'une des villes de leur circonscription.
L^habillement et l'équipement restent aux frais des paroisses ou de la province, sauf en cas de mobilisation. L'intendant de Pommereu, en 1689, fixe à 5 livres le prix du petit équipement ; M. de Nointel, en 1704, 1 évalue à 7 livres 7 sols ; mais en réalité ces sommes sont toujours dépassées. Tant qu'ils sont dans leurs foyers, les paroisses doivent aux miliciens avec le petit équipement une solde de 2 sols par jour de 1688 à 1726. De 1726 à 1733, ils reçoivent une solde quotidienne d'un sol, destinée aie dédommager des frais de déplacement pour les revues mensuelles. Ces revues n'ayant pas
(1) Toutefois il n'eu est pas toujours ainsi, pour la noblesse aisée et surtout la noblesse de Cour. Le duc de Chaulnes ayant d abord choisi M. de la feevigne pour commander un des ré-im..nts de la milice de Bretagne, sa mère écrit a Mme de Gngnan, le 5 janvier 1689 la priant d'intercéder près du gouverneur pour l'en dispenser, r, Mon lils, ajoute-t-elle. ne peut " envisager de rentrer dans le service par ce côté-la : il en a horreur, il " n.' demande que d'être oublié chez lui. »
if
il) 'in'.;
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OU lieu la solde précitéi. est supprimée, et Ih -nUice eu IK", i> ^' I Mciodes d'exercices; sa
n'est uavei^ (lue pemlaiit K ^ penunt-
^^^ , , , A ,.,.11,. ,1,.^ troupes d iiifauterie.
<inlrlc est étrale alors a cent ucs m'i t^ hokh. csi tj, .„.,viee les uiili»ùeus sont
l'cndaut leur temps de scivict,
exempts de taille et loua,.^ aius, que pendant les l.ois années qui suivent leur libération.
La nature .lu service demandé an milicien est très dilYéreute suivant l'état de paix on de guerre de la
^^ErTèmps de paix, le milicien, saUf à lépoque des ,-evues et assemblées, n est assujetti à aucun service et demeure libre de vaquer à ses occupations. Son service consiste à faire cliaque année, au mois de ma., une période d'exercice de 8 A 15 jours. Après 17/8, les soldats provinciaux ne sont même plus assembles.
Entemps de guerre, les miliciens forment la réserve de larméeet doivent être prêts à marcher sur les trontières. Le plus généralement, si l'on en excepte les grenadiers royaux, qui prirent une part brillante aux .uerresde la .uccessiou d'Autriche et de Sept Ans la milice n'est chargée .juc d'un service de garnison, taUdis que les troupes réglées font le service de campagne.
Parfois cep.mdant, leur rôle devient plus important. En ItiOiî,/; bataillons de milices bretonnes, formes en ré-iments sous MM. de Saulx et de (ioésbriant, se distii^guent à l'armée <le Catinat. L'aune." suivante, le 18 juin lay^, les milices de Bretagne repoussent glorieusement à Camaret l'année anglo-hollandaise. Il faut lire les lettres écrites, soit au roi, soit au ministre.
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parVaul.an, pour se rendre compte de l'impression pr.MJuile par cette vi.'(uire ine.xpérée. L'illustre ingénieur .lui, dans une lettre du .'il mai au ministre de la marine, déclarait ces milices « les plus méchantes trou- « pes du monde «, était forcé trois semaines après de leur rendre justice. Il écrivait le 8 juillet au ministre de la guerre, que le bataillon des miliciens de la Roche- Corbon qui, « parti le 17 juin de Quimper, lit le jour et « la nuit, 12 grandes lieues, arriva le lendemain matin à « Cainaret, assez a temps pour prendre part au combat « et s'y couvrir de gloire. »
Eu 1701. 170.5 et 170S, les milices bretonnes sont appelées à l'armée d'Espagne et d'Italie : nous avons vu leur incorporation dans les régiments faisant la campagne. Si eu 1719, 1727 et m:\, les bataillons de Bretagne sont envoyés hors de la province dans les places de Elandre, en décembre 1734, M. de le ^•illemenust, ancien colonel d'infanterie, conduit en Hainaut lé bataillon de milice de Saint-Brieuc, où il séjourne jusqu'en 17;:(8. En 1735, on détache 48 hommes de chaque bataillon pour servir à l'armée d'Italie. Les miliciens de 8aint-Brieuc sont occupés en 1745 au siège d'Ostende. En 1746, 12 bataillons sont désignés pour faire la campagne : nous y trouvons 6 bataillons de Bretagne ; en 1727, les bataillons de Rennes, Redon et Saint-Brieuc, sont dans les Pays-Bas ; en 1748, ce sont ceux de Nantes^ Rennes et Redon ; la même année à la Hougue on rencontre le bataillon de Carliaix.
l'endant la guerre de Sept-Aus, rordonnance du 25 mars 17.58 destine 15 bataillons à l'armée du Rhin : la Bretagne envoie un détachement de 528 hommes, sans compter les gradés. Les autres balaillons servent à la
(Ij Arch. Ill^^. du MiuLstère de laGuonv.
.il!
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propre défense de leur province, et repoussent avec l'aide des troupes royales les tentatives ^^ /lescen e des Anglais sur les côtes de f-retagne. Le milice fait e service de guerre jusqu'en 1762, et à partir de cette époque, elle n'a plus l'occasion de se trouver en présence de renuemi.
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De fait les milices avaient rendu de réels services à la monarchie. La milice bretonne avait particulièrement et.' utilisée et elle s'était montrée digne de ce choix. Toutefois le service de la milice resta toujours impopulaire, en Bretagne peut-être plus que partout ailleurs. Le gouvernement craint même les émeutes. Le 29 avril 1726, le ministre de la guerre mande à rintendaiit M. de Hrou, que l'on arme les paysans, clque la noblesse les engage autant quelle peut à ne pas laisser lever la milice, « et c'est ce qui touche essentiellement le peuple (i)-» .
Les Etats ne cessent de réclamer contre cette institution qui est contraire aux privilèges de la province. Ils rappellent qu'elle est exempte de toute levée de gens de guerre, et que les milices paroissiales ou francsarchers ne devaient servir plus de trois mois. Chaque tenue est témoin de leurs protestations. En 1726, lors de la réorganisation définitive des milices, le roi répond a leurs remontrances « que rétablissement est général et « qu'il n'v peut rien changer, mais .[u'il diminuera le « nombre^ultant (pie possible ». En 172ï^, les Etats font
(\j BN. ins. fr. KW. fEuu'UtfS.)
appel à leurs anciennes franchises, mais il leur est répondu que « les privilèges de la province ne peuvent « être allégués en pareille occasion «. On demande tout au moins la réduction des bataillons. Le duc d'Aiguillon lui-même est obligé de reconnaître, le 31 octobre 1760 que « la levée des .nilices do Bretagne lui paraît réelle- « meut trop forte (L. ■>
La milice enlève surtout des bras à l'agriculture. Les Etats réclament la diminution de l'effectif « vu le grand « nombre de cultivateurs plus nécessaires dans cette pro- « vmce qu'ailleurs pour l'exploitation des terres, en rai- « son de leur qualité pesante et froide (2) ». Par les remontrances de 1758, ils conviennent que le besoin j.résent est d'avoir des soldats, mais que le besoin perpétuel est d'avoir des cultivateurs, et que la culture des terres est la source du paiement des impôts et de la subsistance de.s armées. En 1760, 1764, 1768 et jusqu'en 1789 ce sont les mêmes protestations, les mêmes plaintes (3).
Quant aux miliciens enrôlés, ils sont désolés de leur sort. Mme de Sévigné qui se trouvait en Bretagne au moment de la levée de 1688-1689, écrit à sa fille : « C'est « une chose pitoyable que l'étonnementetla douleur des « bretons: ce sont des larmes et des désolations (4). » « Les paysans de l'évêché de Nantes, dit Mellier. re- « gardent la milice comme un supplice (5). » Ceux des autres évêchés partagent cette opinion. En 1707, pour échapper au recrutement, les célibataires des campagnes affluent dans les villes et s'engagent comme domestiques. En 1726, ils se marient en masse. Pour
(l)lhi(l. n:m. iiiilicc;, 8.304 (reiiioulraucesj. (3) IbiU.^K^r,, ],. 176.
(a) Uiid., mn (milice).
(4 Lettru du 11 mai 1680.
(ô) Ai-cli. lie \autes, C. 0.
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s'exomplerdelirerausort, laplupad a.. uuHciables sappliqueut sur les cIUlénM.tns parties du corps r os herbes qui en peu de temps lout eroir. (pi'ils out dr. uleères (t). A toutes les époques, il en est qui, pour se rendre impropres au serviee, se font eouper un doi|.^t. Tous ceux qui ont de l'argent traitent avec un aventurier batailleur qui s^en^a-e a les substituer. Ohaenn s'ingénie à trouver une situation ([ui le dérobe a la
milice. ,
Les paroisses (rardes-cotes, exemples de la milice de
terre, se peuplent aux dépens des paroisses de l'intérieur « en sort(î que, expose rordonnance du 25 octo. (( bre 1735 les paroisses sujettes à la milice se trouvent « dénuées, non seulement d liommes propres à porter les (( armes, mais aussi de ceux (pii y seroient nécessaires « pour la culture des terres (2) ».
(1 Dui'UY. 0/>. cit., p. 247.
.)> V i..tV (' \\\\ - SousLouis XVÏ.aii cnnln.iiv, -luaiia l.> m ud^ tnîvl^alo; Ll'soul plu. ass.n.bbVs, un .nugrc des paroi..o ^rardes-cotes daus K'S paroisses de 1 intérieur.
ini-
CHAPITRE III
M I LI C ES G A R DES-CÔTES
X V '!''^"""'*""" '•" -•■' -■-'«; organisation s„u.
. , t ~ "'^^ '^'^^ ordonnances du xv,n» siècle rela-
tives à la Bretagne : ■•eorutenient et orsanis.-.tion. - m Service fies milices gardes-cotes de la Bretagne.
Des milices spéciales sont attachées à la déléi.s,. du littoral : ce sont les milices gardes-côtes.
n-ordi.iaire, il est coutume de les faire remonter à 1 ordonnance de la marine de 1081 ou même à l'édit de l'KJ; mais leur origine date de beaucoup pins loin Ou peut à ce propos rappeler les lois du Consulat de la mer en 1250 et les Rôles dVléron en 11,52, et même remonter jusqu'aux capitulaires de Charlemagne. Au moyeu âge, les habitants sont tenus de la garde des cotes, comme les habitants de l'intérieur sont tenus de !•» garde des régions où ils demeurent ; les uns font le guet de m..r, les autres le guet de terre. Celui-ci se Peidit peu à peu, celui-là, en raison de sa fréiiu.mle nei^essilc, en Bretagne surtout, subsista seul. Ce service dérive du principe du vieil arrière-ban,
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d'après lequel le souverain pnit, en cas dr nécessite, appeler tous les sujets, si Taide <les nobles ue peut sutii,e Un mandpnieutdu duc François II ((ue menace les \n-lais, prescrit eu l^iS;î u dr mettre ses sujets eu estât (( e^ habillement de detïeuse, tant nobles qu^auobhs. que , autres sujets, autres armes, fraucs-archers et eslcus, (( et aussi les bous corps aroiuemeut choasis avec lesmac( riniers et autn.s habitautsetdemeurans suret environ « le coste de la mer... sous peine de couliscatiou de corps (( et de biens, de tout incontinent se mettre et tenir eu «point armés et embastonnés, chacun selon sa la-
(( culte (l). » .
Le service du guet de la mer semble même parfois se confondre avec le service de l'arrière-ban proprement dit. Des gentilshommes sont chargés de la garde des côtes. Dans une montre de Tarchidiaconé de Diuan de 1472, nous trouvons déjà un certain nombre de gentilshommes chargés de ce service et excusés de se rendre cà Uarrière-ban par lettres du vice-amiral. Raoul de Kerguris a ordre en 1530 de commander à la côte deprds Lopéran jusqu'à Hennebont, « auxquelles fins ((lui sont envoyés plusieurs gentilshommes avec ordre (( de lui obéir.» Franc^ois i^recart est exempt en 1543 de se rendre à Farrière-ban de Goëlo, parce qull défend
File de Bréhat, etc. (2).
C'est là, en effet, l'exemption la plus fréquente des nobles de I^retagne pour le service de Farrière-ban. Dans les montres de 15H8 et 1561) au diocèse de Sainll^rieuc, bon nombre de gentilshommes sont (( renvoyés à la garde des côtes (3) ». L'ouvrage de M. de Calan,
(l) DuM MoHiGK. Preuves. !!. \'M.
[2] De Calan. ()i>. cit., \>. S et 1».
[S) Geslin de Bourgogne. Les anciens Evèc/iés de lirctaonc, I, IW.
Lr/ rlé/ense des côtes de Bretagne aux XVI^ et XVJI^ siècles, nous (mi apporte des preuves multiples.
On trouve même alors une certaine organisation. Les habitants des paroisses sujettes au gnot de la mer nomment leur capitaine de paroisse; ils sont tenus de se fournir d^Wiuipements et d\-irmes à leurs frais. La réunion de plusieurs paroisses forme une capitainerie commandée par le capitaine garde-côtes, chargé de faire tenir ses hommes en bon équipage d'armes, de leur faire faire montres et revues (I). Son service consiste surtout à commander les guets le long de la côte les signaux, fumée le jour, feu la nuit, affaire cons^ truire des remparts et fortifications et y mettre de Fartillerie. Dans chaque évéché il y a un capitaine général garde-côtes, qui iFest autre souvent que le commissaire de Farrière-ban. 11 y a donc là une véritable milice garde-côtes dont les cadres au moins sont permanents.
Après (juelques années plus tranquilles, les invasions dp la lïotte rocheloisp sur nos eôtes rendent de nouveaux armements indispensables. Le 28 septembre lti22, le Parlement enjoint aux habitants des paroisses voisines de la mer de s'assembler en armes pour empêcher les incursions des ennemis (2). Nous ne retrouvons de nouvelles convocations des paroisses gardescôtos (inon 1GG5, au moment de la guerre maritime dans laquelle Louis XIV se trouve engagé contre FAnghderre et la Hollande. Le duc Mazarini dirige Ininn'rne h^s opéi-alions. «Si vous eûtes hier, écrit M. de ^' Hoisglein. le 17 avril 1()(;6, l'alarme à Hinic. elle fut <( encore plus forte à IMouha, car à la vue des mêmes
(1) D.'iix fois jKii- au. eu temps d." ^norre, tons les ,lenx ans en temps (\o paix : ('<lit. uiajs l.-.S', Isamkeht. XI V, .")(;(!).
(2) De Calan. Op. cit., p. 13.
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« vaisseaux, il se nMidit plus de six mill.^ [XMsouues à la (( côte. M. le due s'y rendit eu personne et moi
<« aussi (1). »
La paix est signée dès rannée suivante, et nous ne voyons plus, pendant ([uelipie tem[)s, aucun nouveau service exig«'^ des paroisses sujettes au ^iw\ de la mer. Les chevaliers de Saint- Lazare proposent siuilement aux Etats de se charger à l'avenir de la <rarde des côtes que le roi se propose d'or^mniser ; mais le 27 octobre 1067 leur requête est repoussée. Quelques jours après, les commissaires royaux font une demande officielle aux Etats de la part du roi : « Les Etats auront à (( pourvoir à la sûreté des côtes de la province; Sa Mattjesté a établi des cardes-côtes danstoutes les autres (( provinces maritimes du royaume et la Hrelagne n'a été (( exemptéedecet établissement qu^attendu sa constitu- « tion particulière. » Mais TAssemblée, trouvant que cette nouvelle organisation peut porter attfànte à ses privilèges, refuse ces propositions et préierc» en laisser toute la charge au roi, moyennant quoi ils augmentent le don gratuit de 150.000 livres (2).
L'ordonnance de la marine du mois d'août t()81 (3), que l'on considère parfois comme établissant la milice gardcvcôtes propreriient dite, ajoute peu ccqjendanl à la réglementation de ces milices. En Hretagm^ d(q)uis 1665, il y a une véritable organisation.
Voici le système sous le règne de Louis XIV, tiré principalement des ordonnances du lieutenant général du roi en t^retagne, le duc Mazarini. Toutes les pa" roisses éloignées de la mer de moins d'une lieue doi-
(1) Aicli. pnrticnlièi'es du vicointo Dr. Calan liitl'H (2; 1'.. N. ins. tV. S"2«n) Gardos-cùtes).
(3; ISAMBF.RT. XIX, 348.
vent un homme par maison. Dans les grandes crises, on va plus loin dans les terres. « En 1692, raconte d'ans «son journal 1 avocat Beziel, dans toutes les paroisses (( voisines de la mer de cinq lieues, on a levé des 20 et (( 30 hommes qui vont sur les côteset se relèvent les uns (( après les autres, jusqu'à cent par paroisses ». Ces paroisses prennent alors plus communément le nom de paroisses garde-côtes. Elles sont partagées d'après une ordonnance du duc Mazarini en date du 11 octobre 1665, en dimeries, et chaque dimerie comprend plusieurs escouades, commandées chacune par un caporal (1).
En général, chaque maison de la côte doit fournir un homme. Les capitaines de paroisses sont chargés de dresser le rôle des hommes capables de porter les armes, en indiquant « les maisons où il y a trois, quatre (( et ciiKj hommes capables de se défendre en une bonne (( occasion ». Ils doivent faire exception des pauvres vieillards, impotents, pauvres veuves et mineurs, « les- '( quels, dit le duc, nous déclarons exempts de toute « garde ». Chaque milicien est contraint d'avoir en tout temps (( un mousquet ou fusil, une épée, une demi-livre (« de poudre et 2 livres de balles h peine de 100 sols d'au m(;iide » (Ord. 1681) ; mais dans bien des cas, leshabilants ne peuvent s'en procurer et le duc dans une ordonnance du 5 mars l(;66 annonce qu'il fournira des mousquets sur lesquels on fera graver le nom de la paroisse (2).
Un officier de justice, le clerc du guet, tient le registre des défaillants et semonce les habitants qui manquent à leur devoir ; les juges d'amirauté prononcent les amendes. Tout manquement de monter la garde est
(1) De CalanvO/' cit.. ].. 17.
(2) Arch. part, de Calau.
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puni (le 20 sols d'ameiRh^ (30 sols eu 1681), et en cas de récidive, de pareille amende et de la [hmsoii. Les amendes sont appli([uées aux besoins des corps de o-arde dont 1<^ duc vient de prescrire la construc-
tion (1).
La i^arde doit durer l'i heures, et se compose de 20 liommeft, « si ce n'est que les lieux requièrent une <( (/arde de plus ^rand nombre d'Iiommes, auquel cas nous (( remettons aux capitaines de paroisse de régler le nom- (( bre d'hommes ctgats qu'ils jugeront nécessaires pour (( y faire une garde seure ». (Ord. des 11 et 13 octobre 1665.) Le 25 août 1666, M. de Longraye annonce qu'après une longue conférence avec le duc « il a été « résolu (|ue la garde se continuera comme au passé par (( vingt hommes». Si le 8 août Kwii, Gabriel du Hoisgelin, alors lieutenant-général garde-côtes, autorise de réduire les gardes à 10 hommes, c'est à cause de la récolte ; elles reprendront 1 i garde au complet au mois
d'octobre (2).
La milice de chaque paroisse est commandée par un capitaiiRN un lieutenant et un (Miseigne. Fous trois sont élus par l'assemblée» des habitants, ce (|ui occasionne parfois des cabales et des contestations. Leur élcH'tion n'a lieu (jue sous réserve de ra[>probati()n du eommandaut pour le roi. La réunion d'un certain nombre de paroisses forme comme par le passé une capitainerie garde-cotes. Le capitaine garde cotes est toujours nommé par le roi ; ce n (^st (\ne\\ 1705 qu'une ordonnance rendue dans un intérêt puriMuent fiscal vient ériger en titres d'offices v(Miau\ les (diarges de capitaine garde-cot(^s oX celle de capitaine <le paroiss(\
A coté de ces offieiers apparaisseid, ;» la fin du
(P (2) Arch. de (.:aUiu.
xvi« siècle, les inspecteurs gardes-côtes. Les uns ont la charge de surveiller di^ux ou trois paroisses et sont pris parmi des gentilshommes expérimentés (Ordonnance du maréchal d'Estrée du 0 juin 1691), les autres ont la surveillance de toute la province, comme M. Rorel en 1704, ou celle des milices de plusieurs diocèses seulement, comme M. du Rreuil de Pontbriand en 1708(1).
LordoiM.ancede 1681 avait été suivie des règlements du 2.i novembre 1701, du mois de février 1705, juillet 1707, septembre 1709 et avril 171.!. Le r..i, eu chanf,.eant cl ajoutant quelques dispositions à ces édits. fit un règlement stable et général, le 28 janvier 1716, et le revêtit de lettres patentes le 4 février, enregistrées le 28 mai de la même année (2). C'est la grande charte concernant les milices et paroisses gardes-côtes ; elle leur donne le caractère d'une institution définitive, dont lorganisation se rapproche des milices provinciales Les milices gardes-côtes ne sont plus seulement chargées de surveiller, .à poste fixe, l'approche des vaisseaux ennemis et de défendre leurs propres foyers contre un coup de main de corsaire: on veut les former en colonnes mobiles et leur confier la mission d'imposer •> un détachement important une résistance soutenue. Quatre ordonnances vont nous faire connaître les conditions d,> recrutement et l'organisation des milices gardes-côtes de Rreiagne <lans le courant du xviiie siècle. Ce sont : le règlement général d„ 28 janvier 17!n,
(1) Ai'cli. doCalan.
(8) Arch. nat., H. .jSJ.
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les onloi.nancos .l.-s •>.-> lévrier 17r>«i H. Kl, juin 1/59(1), collos-ci spéciales à la i5n-(ao-,io (2;, et e„li.i l'ontonnano.' du 13 décembre I77S applicable a toutes lesi)ioviuces maritinics de la Kiau(;e (3).
Eu vertu de ces ordoui.ances. la zone de recrutement est éteudue ius(|u'à uu.' .Iistaue(> de deu>; lieues daus ri.itérieur des leires. l'ous les liabilauts de cette zone en état de porter les armes sont assujettis au service de „uet et doivent fournir le nombre de miliciens nécesmaires aux compa.iiCïiif^i^ ^ard«^s-cotes.
Le nMe dressé par le capitaine de chaque paroisse coriipreud les individus àp^és de 18 a 60 ans. La limite d'âge est réduite à 45 ans, pour la province, de 175t) a 1751) ; de 1777 à 1778 le inininuun d'âge est porté de 18 à 16 ans, pour reprendre, en 1778, les dispositions de
l'ordonnance de 1716.
On excepte les classes privilégiées ainsi que les mat(dots et inscrits maritimes. i;ordonnance de 1759 porte en outre ((ue le rôle ne devra comprendre ([ue les habitants domiciliés dans la paroisse, et non les valets de campagne, mendiants, etc. ; les charpentiers, les maçons et autres ouvriers pouvant être employés aux constructions de l'Etat, sont exempts du service de la milice ; le., trésoriers et marguillers, h>s syndics un procureurs et les collecteurs d'impôts ne peuvent être incorporés, même en temi)S de guerre, pendant l'exercice de leurs fonctions. Pour les autr(>s exemptions, les intendants sont investis d une autorité discrétionnaire. Cependant, Fordonnance de 1778 prend le soin d'en faire une longue énuméralion (art. 35) ; ces disposi-
(1) Ihïd., H. 5:'.: 5-^84.
. il y ."Ut i.lnsiours (.rdoniiancos ponv 1«'S gain, s-
(2) De 17r)«) à 177H côtes, mais t-llc< ne s'appliquaiciU pas à la proviuce
(3) ISAMBERT, XV, 'lOi.
lions sont généralement les mêmes (|ue celles concernant les troupes provinciales. A ces exemptions légales, il convient d'ajouter les laveurs et les injustices commises lors de la confection des rôles, et surtout les ruses des habita.its de la côte, qui soiit aussi ingénieux que ceux de l'intérieur quand il s'agit d'échapper au recrutement.
Ces rôles ainsi composés donnent la liste des miliciables, dont une partie seulement est airectée à la formation des com/j;j(y/rie.s fmnche.s on compagnie.^ dptachées (en 1778 on dira des canonniers gardes-côtes); l'autre formera les compiignieH pusltches ou compa^ (jrùes du guet.
Les miliciens gardes-côt(»s proprement dits, c'est-àdire ceux qui composent les compagiiies détachées, sont pris parmi les volontaires de la paroisse, d'ordinaire peu nombreux, et pour le surplus, par voie de tirage au sort fi), parmi les garçons ou, à défaut, les hommes marif's de 18 à 45 ans, les plus propres au service. L'article 27 de l'ordonnance de 1759, spéciale à la Hretagne, permet les substitutions, pourvu que le remplaçant soit de la même paroisse. Le tirage se fait en présence des officiers de l'état-major de la capitainerie, des officiers du guet et des commissaires alîecti'S au département. H comprend chaqu(^ année le remplacement des dix hommes qui sont licenciés par compagnie, .«pi'ès l'accomplissement des cinq ans de service exigés d'après l'ordonnance de 1766. Les opérations du tirage doivent avoir lieu tous les ans avant le i^' mars.
En temps de guerre les compagnies détachées peuvent être appelées à se porter sur tous les points me-
a) Pendant quelque temps, comme pour les milices de Um. on laissa l-elioix dos milicir,,^ à l'nssemblée générale des habitants et au capitaine garde-côtes.
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nacés do la Bretagne. En temps de paix, elles s'exercent deux fois chaque année, en niai et en novembre, porte l'ordonnance de 17l6, tons les qninze jours, du mois de mai au mois de novembre, et à deux revues Générales, suivant Tordonnance de 1778. Si les miliciens n'assistent pas aux revues ils sont passibles d'une amende de 10 à ^0 sols, en 1716, variable suivant les ca- d'après les autres rècrlements. Ils sont obhprés iusqu'en 1750 de se fournir d'armes et de munitions, sous peine d'amende, ce à quoi du reste les capitaines tiennent la main, car on les en rend responsables (1). Les ordonnances du 25 février 1750 et du 13 avril 1757 ne les obligent pas à l'armement. En cas de mobilisation, ils emportent pour quatre jours de vivres, et ne reçoivontdu roi une solde (|ue si bur absence dure plus de quatre jours; dans ce cas, rordonnance de 1756 alloue au milicien 5 sols 6 deniers par jour.
En raison de ces diverses charges, le roi leur accorde rexemption-de la taille pendant leurs cinq années de service. Si même ils se sont distingués dans ((uatre circonstances, ils peuvent être exempts le reste de leur vie Us jouissent encore pendant la durée de leur service, en temps de paix comme en temps de o^nerre, de l'exemption de la corvée des grands chemins, et pendant la guerre seulement, de la collecte. Enfin ils ne sont pas'^assujettis au recrutement des milices provinciales. Les hommes qui ne sont pas compris parmi les compagnies franches ou les connoniers gardes-cotes, forment les compagnies de guet ou compagnies postiches. L'eiîectif deces compagnies est indéterminé et variable suivant la population de la paroisse : les officiers sont
(1) Corn'simn.h.iu iihv M. .loCalaii, caiuluiuo -avd»^ cùto et riiilon.laiil
M. Lt' Bivt. r('i.>l*<4'.i. (Arch do Calan.)
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pris parmi les principaux habitants. Leur service consiste à faire les signaux dans les corps de garde d'observation, à transporter de poste en poste les lettres et pa(juets des commandants, à réparer les retranchements des batteries. Elles fournissent à cet eiïet des détachements qui doivent être relevés tous les quatre jours. En temps de paix, elles ne sont soumises à aucun service.
Malgré ces obligations, la milice garde-côtes était beaucoup moins redoutée que le service de la milice provinciale, car les soldats ne devaient que cinq ans de service au lieu de six, et ils étaient assurés de ne pas quitter le pays. Aussi les paroisses qui fournissaient cette milice étaient-elles considérées comme favorisées, et il n'était pas rare de voir les habitants des terres se prétendre domiciliés dans ces paroisses, ou même des bourgs et des villes, comme Lesneven en 1742, demander à contribuer à ce recrutement '1).
Cependant on leur fait payer cher leurs avantages. Soumises à la double imposition des milices provinciales et des milices gardes-côtes, forcées de payer les frais de tirage et le petit équipement de leurs miliciens, elles doivent encore, en temps de guerre, fournir des lits, du bois et de la chandelle aux corps de garde établis sur la côte, d'où il en résulte un surcroît d'impôt.
C'est surtout au point de vue de leur organisation que les ordonnances du x\in' siècle modilient Tinstitution des milices provinciales.
D'après le règlement du 28 janvier I7l(î, hi Hretigne compte 450 paroisses gardes-côtes, qui sont reparties
(1) Arch. deLesnevon, 1742, f" 63.
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eiitn» 31 capitaineries, ayant chacuiie à leur tète un capitaine g-arde-corf^s. L'eiïectif total de la province atteint le ctiilîre énorme de 90.000 miliciens.
En cas de mobilisation ce ne pouvait être qu'une coluie et non une armée. On crut remédier à cet inconvénient en formant, sous le nom de compagnies détachées, un corps de 21.000 hommes destiné à un rôle plus actif que de faire le guet sur la côte; mais faute d'y tenir la main, leur instruction militaire resta, dans beaucoup d'endroits, fort négligée. En 1740. le duc de Penthièvre, amiral de Fnnice et gouverneur de la Bretagne, propose de réduire ces troup<^s à 4.000 hommes, qni seraient exercées ()endant trois mois de l'annéiî ; Je ministre de la guerre, M. de Manrepas, objecte la charge ([ue cette uouvelle organisation inq)0serait au Trésor (1) et Tatlaire en reste là.
Mais lorsque la guerre fut déclarée en 17o5 entre la France et l'Angleterre, les observations du duc de Penthièvre revinrent à la mémoire. Les ordonnances du 25 février 4750 et 30 juin 1759 donnent une nouvelle forme à la milice garde-côtes de la province. Le contingent est fixé à 10.000 hommes, qui formeront 20 capitaineries générales, plus Helle-lle, Groix et Bréhat ; chacunes d'elles se compose de 10 compagnies détachées de 50 hommes, ce qm fait par compagnie générale (par bataillon en 1759) 500 hommes. La moitié de l'elfectif est spécialement affecté au service des batteries établies sur la côte.
Cette organisation définitivement établie en 176^* par le duc d'Aiguillon, est utilisée jusqu'en 1778.. Par ordonnance du 13 décembre 1778, applic^able à toutes les côtes de France, le roi snbstitue le nom de cannonier
(1) Arch. nat. H. ;iu;.
garde-Côte^ à celni de milicien garde-côtes, mais le contingent r(>ste le même (F L'article 3 porte qu'au lieu des états-majors et des capitaineries générales, il n'y aura plus dans la garde-côtes que des compagnies coml)Osées luiiffuement de cannoniers. Chaque compaonie est commandée par un capitaine et un lieutenaiil et comprend 50 hommes à l'exception des compagnies établies dans les îles de BelJ(>-lle, Groix, d'Ouessant qui sont commandées par un capitaine, deux lieutenaFits et imposées de 100 hommes (art. 4\ Il est établi, suivant l'article 54, dans chacune des directions de l'artillerie une une ou deux écoles pour le canon, où les cannoniers gardes côtes iront faire des ex-reices. l'n inspecteur général est chargé de la surveillance du service eil Bretagne (22). deux commissaires gardes-côtes ont pour attributions la levée des remplaçants et la direction des revues (24).
Telle fut Forganisation de la milice garde-côtes qui subsista jusqu'à la lin de 1 ancien régime.
La milice garde-côtes excite la même défiance et les mêmes réclamations que la milice provinciale. Les Etats, en particulier, font de vains efforts pour en demander la suppression. La noblesse surtout, acharnée dans sa lutte contre le gouvernement du duc d'Aiguillon, énumérait les abus criants qui résultaient de sa
(1) LeffocUf «le 10.000 hornmos ostréparli ainsi .i,ril suit : L'ûvèchô do ^a^n.s fournit 1.425 liom..u..s : Qui.uper, 2,210 ; Loon, l.r>20: ïiv^nuor 1..X4 : Saint-Biieuc, 1.2<K) ; Saiut-Malo, 407 : Dol, 436 ; Nantes 1 o<J() nommes.
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formation, du choix des offidcrs, de la levée des deniers; elle exposait encore le préjudice ([ue 1 établissement de ces milices causait à rasïriculturc, et montrait sou inutilité frappante.
C'est là surtout le ^rand ^m-f <iui fut de tout temps adressé aux milices K^u-des-côtes. Elles n'empêchèrent pas, en elTet, de nombreuses descentes des Anglais.
Une dépèche du ministre de la marine à M. de la Coste, lieutenant général du roi en lîrelagne, en date du 16 février 1694, montre comment ces milices s acquittent de leur devoir : « Sa majesté est surprise du « peu d'exactitude, avec laquelle la garde se fait à cet « endroit, une corvette de Saint-Malo ayant été enlevée « à 3 heures de Taprès-midi sous le corps de garde de « Perros par les Anglais sans qu'il ait paru personne a ce
«corps de garde (1) ».
D'autres fois le danger vient de l'état d'esprit de ces milices, ^l. de Coëtguen qui commande sur les côtes nord de Bretagne, va jusqu'à dire dans ses lettres de la lin de l'année 1720 et en \71\, qu'on n'ose pas convoquer les milices gardes cotes pour les revues et les exercices annuels, de peur qu'une fois munis d'armes, les chefs ne les entraînent à l'insurrection.
Lors des tentatives des Anglais contre la Bretagne, le roi demanda un service exceptionnel aux paroisses gardes-côtes. Le 25 avril 17V4, le roi adresse une longue instruction pour l'établissement de deux corps de milices de l.OOO hommes chacun, l'un pour la garde des environs de Hrest, Tautrcî pour celle des environs de Lorient, en rappelant pour leur formation les dispositions de rordonnance du 28 janvier 1716. Ces milices ne paraissent pas avoir rendu grand service au moment
de la descente des Anglais à Lorient (1). Le due de l'euthievre écrivait le 11 décembre 1746: « J'aireconnu « par moi-même le peu de fond qu'il y avait à faire sur « les paysans gardes-côtes, indisciplinés, mal armés, « mal vêtus, la plupart n'ayant que des sabots au lieu « de souliers, et à leur tète des officiers sans expé- (( rience. »
Le il septembre 1758, à la journée de 8aiiit-Cast, pourlaiil, elles subissent Tentrainement de J'enthousiasme général et ont leur part de la victoire. « L'ar- (( deur avec laquelle elles marchent est incroyable, (( écrit le duc d'Aiguillon ; il n y a pas un seul traînard (( quoiqu'elles lassent des journées de 12 et 13 lieues (( de Bretagne (2) ». Les Anglais sont enfin jetés à la mer. ce Vive le Roy I écrit un oflicier dans la nuit qui (( suivit le combat, de tristes gardes-côtes que nous « étions, nous devenons cependant un objet de consi- « dération pour tout le royaume ». Enthousiasme naît qui atteste à la fois et les services rendus et une infériorité résignée (3).
signalons encore la présence des miliciens des paroisses de la côte au combat naval de Belle-He (4), du 20 novembre 1759, qui devait plonger dans le deuil pendant de longs mois, la Bretagne entière. Les gardescôtes de la région de Pontcroix sont embarqués sur le vaisseau le Superbe dont le capitaine est de leur pays,
(1- Lonont allait capituler quand les tambours des miliciens, suivant une anecdocte, au lieu de battre la chamade, auraient battu la générale et les Anglais ayant craint une surprise coururent se rembarquer!
(2) Lettre du duc d'Aiguillon an duc de Belle-Isle, ministre dn la guerre. (Arcli. delà guerre, 3.i96).
(3) Lettre de M. de Quercy, ibid.
(4; Les gardes-cotes de Bell.-TIe font un service exceptionnel en IVm.
(1 Arch. <le lu ManiH', H ' ., 97.
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et après u.ie bello défense ils sout tous c.iglout.s avec leur navire, coulé par les Anglais (11.
Du reste, c'est en Bretagne ((uo l'msUtul.uu i.arait avoir donné les meilleurs résultats.
Le comte de la Noue, inspecteur gméral des milices o-ardes-cotes en Hreta-ne penda.it de longues années, écrivait le 24 août l7(Ui en rendant ..nmpt(> an .niuistr.^ de sa tournée d'inspecteur : « -le rend. ju. .ce „ à u., corps de bous et braves oflieiers et .\ des soldats „ ,emplis ,1e bo..ne volonté avec lesquels je ne cra.n- «dralspas de marcher à l'ennemi ... H ccrit le .septembre suivant, que ces niilices « sera.c.t d u..e « grande utilité en temps de gue,-re ... H prése.jte nu état des capitaineries de U.'clagne. San!' t.-o.s bâta. - 10..S tous les aut.-es so.it satisfaisants ; celui de ^ai..t- Nazaire à « l'air de guerre », celui de f^ai-it-Brienc es. « t.-ès discipliné et exercé comme au régi.n.-.it d .nlanterie: » celui de Dol « ne peut guère être mieux », etc. Le service des milices gardes-côtes ..e devait plus être utilisé, si ce n'est pendant la guerre d'A.uenque,
(1 La Cour-Gayet. La marine sons Lotus \ .^.,^,..,.
2) Archives Nationales, II. 54U. - Revue de /i.».
An]ou. 1891. mice^ gardes-cotes, en 1706, par C de Calan.
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l- hecruienicntei orgamsation: xM il itaires. officiers, milices urbaines de la Bretagne. ~ H. Le papegauL - ULSercices: Principaux laits d'armes de ces milices. Leur impuissance militaire. A quoi so réduit leur rùle : parades et patrouilles.
Au moyen ài^o, les milices bourgeoises avaient été considérées comme Paiixiliaire indispensable des troupes régulières, avec lesquelles, quand une place était assiégée, elle partageait la défense des remparts. Même pendant les deux derniers siècles de la monarchie, alors que I importance de ces milices est bien amoindrie, \o gouvernement n'hésite pas, daîis les momenls ciitiques, à demander leur concours. En Bretagne, tout particulièrement, les milices urbaines eurent un certain rôle militaire, très distinct de leur service ordinaire de patrouille, de surveillance et de police. De celait, un aperçu général de leur organisation et des services qu'elles rendirent au pays paraît nn'riter quelque place dans notre étude.
En principe, tous les habitants d'une ville sont tenus de participer k la garde de la place lorsqu'ils en sont lequis au moment du danger. Si les autorités municipales ue commandent pas ce service, le roi est en droit de l'exiger. En temps de paix, c'est aux citoyens eux-mêmes qull appartient de faire la police de leur
ville Les cadres d(' la niilirc coiiipieiiiieiil doue tous les Hidividus doiiiiciliés dans cette ville, capaldes de porter les armes, qui ue jouissent pas d'uu i)nvilege ou qui n'ont pas un motif d'exemption.
Ce caractère de service obligatoire s'est bien atténue, sans doute, avec le temps, mais le principe subsiste toujours. Quelques exemples vont le montrer.
D^ordinaire, en temps de paix, comme la tâche est facile, les compagnies sont au crrand complet ; mais en temps de guerre, les bourgeois sédentaires, peu sou cieux de faire un service elfectif, sont obligés de s(; faire remplacer pour le service auquel ils sont assujettis. A Saint-Malo, entre autres, comme la plus grande partie des matelots s^embanpient soit sur les navires de l'Etat, soit sur les corsaires, retfeclif des compagnies diminue et le service devient plus rude. Aussi, c^est à qui cherchera à se soustraire à la corvée de la milice, en alléguant des immunités et des privilèges bien ou mal fondés. Les avocats, les médecins, les chirurgiens, surtout les ofliciers de la chancellerie, soutiennent contre la communauté dc^ luttes épiques, dans le but d'échapper à leurs obligations. Ceux qui ne peuvent y réussir, n ont plus que la ressource, pour ne pas faire le service personnel, de se faire substituer par des a locatifs». Moyennant 12 sols par jour, les locatifs remplacent les bourgeois dans le service de la milice. Leur industrie est non seulement tolorée, mais favorisée par l'administration provinciale et municipale (1).
Autre exemple plus signitlcatif encore. Plusieurs capitaines de la milice bourgeoise de Brest, ayant, à la suite d'une cabale, donné leur démission, sont remis.
l Arcb. d'Ille-et-Vilaine. C. 151 ft 2'i'A.
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malgré leurs protestations, comme simples soldats de la milice, i)ar le duc d'Aiguillon lui-même. Il écrit de Brest, le 7 août 176(;: a Le major de la milice bour- (( geoise de Brest fera faire le service de soldat aux « sieurs Antony, Baron, Lestume, Guillern, cy devant (t capitaines, M. le duc de Penthièvre ayant accepté « leur démission et n'ayant aucun titre qui puisse leur (( procurer l'exemption dudit service auquel sont assu- (( jettis tous les habitans non privilégiés (l) ».
La milice bourgeoise relève de l'autorité civile. Au xviif siècle, les officiers sont nommés par les municipalités dont le choix doit être généralement approuvé, soit par le gouverneur de la ville, soit par le gouverneur de la province. Ces nominations qui avaient été, de temps immémorial, une des principales attributions des villes, leur furent retirées par un éditde mars 1()94. Louis XIV cà court d'argent, vendit à titre d'offices héréditaires les charges de colonels, majors, capitaines et lieutenants de la milice bourgeoise, pour que les villes rachetassent ces charges. Beaucoup de villes le firent ainsi. Rennes fut une des plus empressées, car dès 1696, elle paie à la couronne sa rentrée en possession du droit de nommer aux charges « à perpétuité, sans nul trouble ou ('viction (2) ».
Ces places sont fort recherchées, car elles procurent de Jiombreuses exemptions, savoir l'exemption de tutelle, curatelle, logement effectif des gens de guerre, fourniture de l'ustensile des troupes, etc. Les grades élevés sont remplis par les principaux bourgeois de la ville et même parfois par certains membres de la noblesse. Les choix sont dictés non par le mérite, mais
{2^ Ogée. Dictionnaire de Bretagne, II, 532.
viU. Les cadres de la miliee eon.p.-euuent doue tous les i,,U,Ulus domiciliés dans cette v.Ue, -P'" ^ ^^J^°'^ terlesanues, qui ue jouisseut pas d uu ,uMlege ou nui n'out pas un motif d'exemption.
'^"^ecTracté.-e de service obligatoire s'est bien a tenue sans doute, avec le temps, mai. b^ pr.ucipc .ub.iste toujours. Quelques exemples vont le "-"»■■-■•
D'ordinau-e, en temps de pa,x, <^oa.m. . i-^A^^^^ hcile les compaçrnies sont au ^rand compb-t , mais ' np^ de guerre, les bourgeois sédentaires, peu sour de bUre un service eltectif. sont obliges a^^^^
faire remplacer pour le servue au,iu..l ,1s >on. a ^ettis. A ^^aint-Malo. entre autres, ^^'^^^^/^ grande par.ie des matelots s embarquen, .
• . . Ho TFtal soit sur les corsaires, l etlecUl acs ; agniesdunuu.e et le service ^levient p lus n.do^ Aussi, c'est à qui eberehera a se sous.raue a a o ec de la milice, eu alléguant des im.nunUes clde^ p-n.èVe bienou mal fondes. Les avocats, les medec.us, isdi urgiens, surtout les ofiiciers de la cbancellene, iTutiennent contre la communauté des i..He-P;^-_;;
aans le but '^•^^'!-^-;^::;:r,f ^ :.rr ;! .le
neuveiit V réussir, uont plus qui. i^ r
^^are^e service pe.souuel, de se fan. sub^^^^^^^
par des. locatifs». Moyeuuaut 12 sols par jou. 1 Laùfs remplaceut les bourgeois dans le service de la Luee.Leur'udustrieestnonseuleuie.ttoloree^^ favorisée par raduunistraiiou proviuciale et muuici
''Llî-e exemple plus siguiiicatif encore. Plusieurs capUauiesde lanulice bourgeoise de Brest, ayaii^ a ^ î!uiie d'une cabale, donné leur démission, sont remis,
1 Arch. d'IUe-et-Vilaiûe. C. 151 et 2471
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malgré leurs protestations, comme simples soldats de la milice, par le duc d'Aiguillon lui-même. Il écrit de Brest, le 7 août 1766: a Le major de la milice bour- (( geoise de Brest fera faire le service de soldat aux (( sieurs Antony, Baron, Lestume, GuiUern, cy devant (( capitaines, M. le duc de Penthièvre ayant accepté (( leur démission et n'ayant aucun titre qui puisse leur (( procurer l'exemption dudit service auquel sont assu- (( jettis tous les habitans non privilégiés (l) ».
La milice bourgeoise relève de l'autorité civile. Au xviii« siècle, les officiers sont nommés par les municipalités dont le choix doit être généralement approuvé, soit par le gouverneur de la ville, soit par le gouverneur de la province. Ces nominations qui avaient été, de temps immémorial, une des principales attributions des villes, leur furent retirées par un édit de mars 1694. Louis XI \^ à court d'argent, vendit à titre d offices héréditaires les charges de colonels, majors, capitaines et lieutenants de la milice bourgeoise, pour que les villes rachetassent ces charges. Beaucoup de villes le firent ainsi. Rennes fut une des plus empressées, car dès 16î)6, clh^ paie à la couronne sa rentrée en possession du droit dp nommer aux charges « à perpétuité, sans nul trou])le ou ('viction (2) ».
Ces places sont fort recherchées, car elles procurent de nombreuses exemptions, savoir Texemption de tutelle, curatelle, logement effectif des gens de guerre, fourniture de fustensile des troupes, etc. Les grades élevés sont remplis par les principaux bourgeois de la ville et même parfois par certains membres de la noblesse. Les choix sont dictés non par le mérite, mais
(^) Ogéb. Dictionnaire de Bretagne, II, 532.
plutôt par l'esprit de cabale. Le jeune Micault, âgé de 19 an. est nonuué lieutenant de lu nùliee bourgeoise de Lamballe, par préférence au sieur lîouUaire du Plessis, avocat, âgé de 30 ans, ce dont ...|ni-ci porte plainte au duc de Pcnll.ièvre (1). Ou écarte sans pitie ou bien l'on retient dans les grades u.icrnurs des hommes qui savent connnander, M-ii so .ont déjà distingués mais dont la naissauce est obscure ou la position sociale peu brillante. A Morlaix, en 17.^1 , le sieur G.raudet fait de vains elîorts pour sélever au-dessus du grade d'enseigne. La communauté répond à ses plaintes « qu il « n'esl^pas bien connu dans le pays, <iu'il y a fait son « entrée eu qualité de commis chez un niarcliand de vm « et qu'elle croit devoir lui préférer les lils de citoyens « qui dans leur tem[.s, ont rempli les charges de la „ ville (2) ". A Hennés, en 1759, Pierre Coiiai, ,.• |huI arriver au grade de capitaine. Sans doute c, il a lait le « service lors de la descente .les Anglais à Cancale ; « mais il est lils d'un tinlurier, conséqucinaimt .1 une « famille du petit peuple (3) ». A Brest, en 1772, les capitaines des diverses compagnies se trouvent hunnlies d'avoir pour confrère un confiseur (4). Les Etats euxmêmes sont les premiers à se faire l'écho de ces plaintes. Ils remontrent, le 9 janvier 17lo, .,ue l'édit de juin 1708 expose « beaucoup d'honnêtes gens à être « commandés par des gens de la plus vile condili..i. », et demandent la suppression de l'édit (5). Le principe partout admis est que les grades élevés doivent être remplis « par ce qu'on appelle des gens d'ancienne « famille et bon bourgeois ».
J\ Arch. d'I-et-V. C. lU:!.
(8) lbid.,G. 50.
(4) Arch. de Brest, 17C8-1773. p. l'i'J.
51 Bib nat. ms. fr. H.102. 'Officici-s do la milico bom-gooise.)
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Vingt-trois villes de la Bretagne ont leur milice bourgeoise, plus ou moins organisée. Ce sont: Auray Brest, Chateaubriant. le Croisic, Dinan, Guérande' Hédé. Hennebond, Josselin, la Guerche, Lamballe' Landerneau. Lannion, Morlaix, Nantes, Ploermeli ',»uimper, Quimperlé, Reunes, Saint-Brieuc, Saint- Malo. Saint-Pol-de-Léon et Vannes (1).
D'ordinaire, tous les habitants sont groupés en compagnies, suivant les quartiers ou suivant les professions; mais dans la plupart de ces villes, il n'y a pas la moindre apparence d'organisation régulière. Rennes, Nantes, Brest, Saiiil-Brieuc et Saint-Malo, font seuleJ exception.
A Rennes en particulier, la milice ne manque pas d'une certaine importance. Un rôle de 1568 nous apprend qu'à cette époque, la ville est divisée en vin-t cinquantaines, commandées ],ar cinq dizainiers chacune et un cinquanlainier, formant en tout 1.120 hommes. La banlieue en comprend ti autres, formées de .3.W hommes, soit au total 1 .4,06 miliciens. Vers 158u, la milice bourgeoise est divisée en quatre parties ayant chacune à sa tête un capitaine cantonnier et un capitaine sergentuiajor. En 1725. la ville est divisée en IS compagnies <{ui ne comprennent pas moins de 3.268 liommes. Une dernière réforme en 176,i ; il y a désormais 16 compagnies au lieu de 15, plus la colonelle et la lieutenantcolonelle, dont étaient capitaines le colonel et le major de la milice (2).
La milice de Saint-Brieuc est réorganisée par l'assemblée de la communauté, en décembre 1779; elle aura 7 compagnies, une par quartier, dont les officiers
(1) Arch. dl-ot-V. C. 1142. 1143.
.2) OoiiE. Op. cit.. II. 532-533.
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seront confirmés par le gonverneurde la ville et appronvés par le gouverneur de la province (Ij. Brest donne un uniforme à sa milice ; elle a chaque année une revue solennelle de ses troupes qui se passe en présence des plus hautes autorités de la province (2).
A Saint-Malo. la milice a une importance toute spéciale. Cette ville jouit du privilège (( de se garder ellemême », privilège glorieux, sans doute, mais (jui lui coûte cher. l*our bien se garder, elle est forcée d'avoir toujours une milice fortement organisée. Elle est partagée en 14 compagnies, dont chacune, à tour de rôle, fait le service de la place, comme une gai'iiison régulière. 11 faut donc que ses miliciens soient bien exercés, bien disciplinés. Elle a un maîlr<» d'armes aidemajor, à qui elle donne 300 livres par an pour exercer la milice ; elle a un garde-munitionn;iir»\ des gardiens de batteries, etc. Elle s'impose des aides su{)plémentaires pour tous ces services.
Pour compenser ces charges, les malouins sont exempts de l'impôt du casernement, ils sont dispensés de fournir des recrues à la milice provinc^iale et à la milice garde-côtes ; ils ont le droit de porl<"i' Tepee (3) ; ils conservent le papegaut, même après sa suppression, dans les autres villes de la province.
(1) Geslin de Pxjiroogne et A. i>e Barthélémy. Anciens ccrchcs de Hreîac/ne: Diocèse de Saint- firienc. If. Itx.
(2) Mém. de la Soc. arch. du Finistère, 1894. p. 'AM') ♦'! s.
(3) Ou lit dans uu iiiémoiro présout»' au Conseil du roi ^n r<08 par la communauté do Saint-Malo. afin «[ue les habitant- di- cotte villo soient maintenus dans le droit de porter Tépée : « Le bon usage (pie les habi- « tants de Saint-Malo ont constamment fait de Tépée entre les ennemis (( de l'Etat, la nécessité que, par conséquent, il y a do les préparer au « combat... et d'entretenir leur j^énio belliqueux, rien n'est i)lus propio « que le port de l'épée. » A. d"l.-et-V. <".. 114^.
Dans le but d'exercer les habitants au maniement des armes ou avait institué Je papeç/aiU (1).
Le pagegai ou papegaut (vieux mot qui signifiait perroquet) désignait un oiseau de carton ou de bois, placé au haut d'une perche pour servir de but à ce'ux qui tiraient de l'arc ou de l'arquebuse. Les compagnies de tireurs, recrutées par engagement volontaire, obtenaient certains privilèges, et celui qui abattait l'oiseau reçevait avec le titre de roi, d'autres privilèges, tel que rexemptiou des tailles ou fouages et principalement celle de l'impôt d'entrée sur certaine quantité de tonneaux de vin (billot). Son origine remontait en Breta.^e a l'ordonnance de 1424, qui créait les milices de fran'csarchers ; elle prescrivait les exercices à l'arc on à l'arbalète, et le meilleur moyen d'encourager ces utiles exercices, éfaitd'y attache,- comme prix quelques droits j)rivilégiés.
Il est à remarquer, en effet, que le papegaut n'est pas institue comme un jeu. une réjouissance publique. La pensée des ducs de Bretagne, accueillie et rééditée par le roi Charles VII est tout autre ; en réalité, ils ont en vue un intérêt politique et militai.'e. Le papegaut est a proprement parler, un concours de tir supposani comme tous les concours des exercices préparatoires • c'est un moyen excellent d'encourager l'instruction d habiles tireurs qui, dans un danger imprévu, pourront, en l'absence d'une armée permanente, faire face
eo"': l rti' V^'~ f^'^P''P^8«'>t "^t on '"^ag. daus uu g.-an.i nombre de controeb de 1 Eui-ope occideulale, à partir du xv siècle.
ji»
àrennemi. Ce motif emprunté aux ordonnances ducales par les lettres royales données au xvi' siècle, nous le trouverons rappelé dans Tarrét même .[ui supprimera les papeo-autsen Bretaj>'ne en 1770.
(Test toujours le motif que donnent les villes pour obtenir ou pour conserver le papeoaut. La communauté de Brest dans son assemblée du 22 avril 1750, rapporte que « n'ayant point de paofep^ot (1) comme dans tontes « les autres villes de la province, le milice aussy y est <( moins entendue au maniement des armes (pie partout (( ailleurs, et que dans la conjecture présente, il est né- (( cessaire d'exercer la milice bourgeoise. » En attendant, elle demande à Fintendant « d'accorder une somme <( de 000 livres par an pour avoir poudrt^ et balles pour « rexercice destroupt^s inili('iennes bour^reoisesde Brest « et leur faire lirer an blanc. » En 1770, Saiiit-Malo invoque la nécessité du papegaut pour avoir une conipao'uie cbariiVM' de la oanle de la ville, car elle ne saurait être trop exercée au mani<Mnenl, des armes à feu, ni trop encouraoéo à avoir d(^s fusils prêts au premier
signal (2). »
Mais le pap(\Lr<^nt procure des exemptions fiscales el le roi qui a l)esoin d'argent al)olit les exercices de l'arc ou de rar([uebuse en Bretagne par edit du mois de février t(;or). Los villes et les Etats font une vive opposition aux b^ttres de Henri 1\' ; le Parlement n'enregistre l'édit qu'après deux lettres de jussion.
La résistence n'est pas imitile à la cause du papegaut, car en mai I(i0t'>, le roi ne retient seulement que les privilèges du tir à l'arc, jugé inutile.
vD Lo papotant do Brest avait dé accordé par Honri IV on iri49, ot connrmé par (-harlos IX on l.W) ot î.')i'.0. puis supprima on V^'y. |2) Arch. d'I.-ot Y., e.. '?(n5.
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Ea fondant le collège de la Flèche en mai 1607 Henr, A 1 e dote de 20.0(.0 livre..., dont la moitié se^ pn.se sur les papegauts l.retons, se chargeant sur a den.uKle des Etats, de l'éducation et de l'entr t " , 2a jeunes gentdshoMunes de la province. Néanmoin! s promesses royales ne semblent pas être exécutée
Enfin, après toutes ces vicissitu.les, les privilèges du
pnpegaut, quoinue réduits snnt iv • n »«*'"«
,7 . * ituuus, sont olnciel OMKMif rétablis
par larrètdu 27 juillet lfi7l.
Une question d'argent, com.ne en 1G05, devait faire "Ppnmer, cette fois pour toujours, les papegaut de rctague. Les Etats eux.nèmes demandent au ro leur suppression, le 31 décembre 1768, et le transfert ' ; ; 7«'"'"-f --^ '•••-Pi'aux. .„r ,.ette den.an.le un, et du conseU, du 7 mai 1770, les supprime dans cette p,ov,nce. Les motifs donnés par l'arrêt méritent d être rappelés : « Le service nulitaire ayant pris une '
nouvelle lorme par la eréat.on de corps de\^ « Hgiees, toujour.. existantes, Pancien exercice du na « pegaut n'étant plus qu'une cause ,1e dépense (2) de " dissipation et de dérangement, de querelles et de " pmces pour les habitants et même d'accidents fu- ;;nestes(3U. convient d'airecterl.^^^
attnbucs aux abbaf^urs à l'entretien des hôpitaux en
(1) Ibid., C..20Ô0. - B. X. ms. n-. 8302 (Papogaull,.
v^ A Rennes où les avantages du vainqueur sont évalu,'., A «;4f, )• los dépenses en 1748, s'élèvent à 1.0r,0 livres. iAlV-vltiT
(3) L'intendant écrit en Vm ■ ., Ti ,■ » . V '
<■ Pai.egaut do Saiut-Bri.n.c n.irentle f™ en"!' T' f^evaliers du " .lans les écuries d'une •.,,be, ^ r, t , ' '"'•''^'^argeant leurs fusils,
.. toute la rue courr -s^riStre' „ ëLTi:: '^Z^^ .t^^^^ "-^ f ■■ tier. 'Ta l' T; G. L^r'''™"'"' '"" """'' "' "'"'"''"'^"'^'' '""""é-
« état de retenir, nourrir et élever les enfants trou- „ vés (1). )) Il n'est faitd'exeeption que pour Saint-Malo, dont les habitants se gardaul .■nx-inenies, ont besoin de s'exercer aux armes. Nantes essaya en vain, d'obtenir pour elle le reirait de larrét du roi ; mais (iroix et la Roche-Hernard semblent seules, avec Sainl-Malo. avoir été mainte.uies dans le privilège du papegant.
En 1770. il y avait en P.retagne :îr) villes ou bourgs à jouir de ce privilège.
L'existence des milices bourgeoises exercées, an moins par intermittences, mi maniement des armes, explique Tesprit belliqueux dont les populations ont tait preuve eu certains cas. Elle aide à comprendre les guerres civiles de la seconde moitic du xvr siècle, et de la première moitié du xvii% et la ténacité de certaines résistances locales. Aussi pendant la Ligue, pendant la Fronde, b's milices bourgeoises de l^retagne, celle de Renues eu particulier, jouent-elles un rôle très
actif.
Lors du siège de Belle-Ile, en IGT^i.six compagmes de 50 hommes chacune, commandées par le premier connétable de Rennes, M. du Margat. quittent la ville, le 17 juiUet pour aller monter sur les côtes du Morbihan tuie garde de deux a trois mois (2). L'année suivante, la milice bourgeoise de Saint-P>rieuc, conrlnite par M. de Keilichart. enlève à l'abordage avec l'aide de la
(1^ Ardi. (ri.-et-V.,<l 2615.
(2) De Calan. Op cit, p. 2.
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garde-côte de Plerin, malgré l'artillerie ennemie qui ballaie la grève, une frégate d'Ostende échouée près du Rose lier (1).
En 1702, la milice de Montfort-sur-Men fournit 40 hommes; celle de Brest, deux compagnies entières, qui sont établies au camp de Quélern. Les milices ainsi mobilisées sont quelquefois envoyées fort loin de leur domicile. En 174(), lors de l'expédition essayée par les Anglais contre Lorient, toutes les villes de la province mobilisent des détachements qui se rendent à l^ort- Louis et à Lorient. Micault de Mainville, capitaine de la milice bourgeoise de Lamballe, rapporte un certificat très favorable des officiers supérieurs de Lorient (2). Un dctachement de bourgeois de Saint-Brieuc commandé par leur maire M. de Villemain et par M. du Rutfelet, s'y comporte bravement (3).
A Saint-Brieuc, au mois de juin 1780, un corsaire de Saint-Malo, V Enjôleur, armé de 28 canons, menacé ])ar deux frégates anglaises de 40 canons, se réfugie dans la baie et se jette à la côte, près du Roselier, où l'ennemi prépare un dét)(U'(|uement pour s'emparer du navire échoué. La milice accourt, et, par sa ferme attitude, sauve lé navire français. Le ministre de la guerre, prince de Montbarey, écrit à ce sujet le \) juillet suivant : « Sa Majesté m'a paru fort satisfaite des preu- « ves de zèle et de courage que la milice bourgeoise (( de Saint-Brieuc a données dans cette circonstance « pour son service 4) ».
Mais les faits de ce genre sont rares et tout à fait exceptionnels. En réalité, il n'y a pas à compter, pour
{Ijibid. p. 2'.
(2) DupUY. Opcit, ]). 82*.
(3) Geslin de Bourgogne et de Barthélémy. Op cit, j». 98. ^4) Ihid, p. 99.
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la défense du territoire, aux xvif et xvni« siècles du moins, sur la milice bour^i^eoise. La formation et ]a mobilisation des détachement- présentent toujours d inextricables dillicultés. Quand le o^ivernement leur impose un contingent pour la défense des cotes, les communau'és réclament o'énéralement contre l'énormite de 1 etîVH'tif ([u'on leur impose. CMc de Nantes, en IT'iB, se dé(dare bors d état d'expédier 500 hommes à Helle-lle ; relie de lîennes. a (jui ou demande l.:>oo hommes, proteste (prelle ifen saurait trouver plu^ de mille. La composition du détachement une fois arretue, une bonne partie des miliciens se dérolx'ut au moment de se mettre en marche; d'autres, comme ceux de Morlaix, en 174i), se révoltent (M désertent pendant la
route (1).
En somme, la milice bourgeoise est incapable de rendre aucun service en temps de guerre, écrit, en 1758, le maire de Rennes, M. ll.vin. « Est-il question (( de la tairt^ partir? Au premier ordre de s'assembler, « Lalarme se répand pitrnn ia populace; on a mille (( peines à former les compagnies ; on ne voit dans ceux (( dont elles doivent être composées que marques de « frayeur et de faiblesse. Lorsque, après bien des trace vaux, on a réussi cà les mettre en marche, c'est une « troupe lâche, indocile et toujours prête à se débander. (( Nous en avons eu un exemple bien frappant dans la (( deriiière descente des Anglois... La plupart ne sa- <( voient pas même charger leur fusil, s li avoit fallu (( soutenir une attaque, de pareils défenseurs, loin d'être « d aucune ressource, eussent jeté partout le trouble « et la consternation (2). »
a) Du PU Y, Op cit, 82»-83».
(2) Arch. dl.-et-V., C, 352.
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La milice bourgeoise, impropre au service militaire, se borne à figurer aux processions et aux fêtes publiques. Dans ces circonstances, elle ne se fait jamais prier ; officiers et soldats s'y pressent en foule, armés de fusils et de pistolets. Malgré les défenses du Parlement, ils multiplient les décharges de mousqueterie dans les rues et dans les églises; ils font un tapage elfroyable et une formidable consommation de poudre. C'est une milice d'apparat. Hors les processions, il n'y a jamais à compter sur cette milice ; elle n'obéit a personne et ne connaît aucune discipline. En 1757, elle est convoquée à Redon pour assister à un feu de joie donné à l'occasion de la naissance du comte d'Artois ; les officiers ont beau battre la générale deux fois dans la même journée, personne absolument ne répond a leur appel. A Hédé, en 1769, lors du passage du duc et de la duchesse de Duras, le maire a beaucoup de peine à réunir un détachement de trente hommes, etc. (1).
Les seules villes où la milice bourgeoise ne soit pas complètement inutile sont celles qu'organisent des patrouilles pendant la nuit. Encore n'y a-t-il de patrouilles régulières et permanentes qu'à Rennes, Nantes, Brest et Saint-Malo. Dans les autres villes, elles ne sont que temporaires et les résultats n'en paraissent pas très efficaces (2).
Le décret du 29 septembre 1791 porta la suppression des milices bourgeoises; elles devaient revivre pourtant, à diverses époques du xix' siècle, sous le nom de garde nationale.
(1) Arch. d"I.-et-V., G, 628, 2467, 2487.
(2) DupuY. Op. cit., p. 86.
II. Leur applica
L'eiirôlenieiit volontaire (jui, pendant le moyen âge, ne sert que subsidiairerneiit au recrutement des troupes dont le gros contingent est donné par le ban et l'arrière ban, devient, avec la création des compagnies d'ordonnances, et plus que jamais au xvi'' siècle, le principal mode de formation des troupes réglées.
11 atïecte plusieurs formes dont la plus simple et lu la plus ancienne est la suivante : c'est un corps d'hommes d'armes spontanémcMit levé par ([uehpie aventurier qui forme une compagnie et vient la mettre au service de tel ou tel prince ; celui ci le prend à son service moyennant une solde. Ces hommes servant ainsi étaient appelés des « soudoyés » et les troupes composées de ces gens, des « soudés », d'où vient le mot « soldat ».
Mais ces troupes de soldats étaient le plus souvent des troupes de bandits, pillant les campagnes aussitôt la guerre terminée ; aussi un autre usage, plus eompatible avec un gouvernement régulier prévalut an xv« siècle. Ce n'est plus un aventurier qui vient otlVir au roi ses services, c'est le roi qui choisit lui-même un
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ho„„no oxpérimeuté, et par le moyeu de eu.nn,is«io„s que clein ,0 la ehaucellerie royale, ce capitaine lèvera au no„. du roi, umi,s de la façou qu'il jugera préférable, uu certain nombre d'hommes, dans telle ou telle nrovince. Ce mode d'enrôlement volontaire moyennant une solde, devait durer pendant tout le xvi« Siècle et fut pratique, dans une certaine mesure, jusquà la fî„ du xvn» siècle.
An procédé de lever des troupes avec l'autorisation JLZ, '"7^^.««"« ^"fe concours du gouvernement, s en adjoinl bientôt un autre, qui marque un nouveau progrès et qui subsistera jusqu'à la chute de la rovauté Le souverain nomme et choisit le capitaine m,-i .era charge de faire le recrutement, lequel nofficiera que sous 1 autorité royale et d'après les règles prescrites par les ordonn.uiees.
Nous trouvons la première application de ce principe ''au« la lormation des compagnies d'ordonnances créées en Bretagne par le duc Jean \- ,,, 1424 et repri' ses par le roi Charles VII. dans sa célèbre ordonnance du 2 novembre 1439. Charles VU réglemente minutieusement les conditions du recrutement ; ainsi ces compagnies ne devront comprendre que des gentilshommes français, dont la solde, l'équipement et l'armement sont spec.hes. Il en résulte que le nombre des enga-^ements est nécessairement restreint. D'ailleurs, l'institution n'assure que la composition de la cavalerie et uon celle de linfanterie dont l'importance tend à auouienler de plus eu plus. C'est dans le but d'établir une 'uanfcrie vraiment nalionale et de faciliter l'enrôlement volontauc des nun-nobles, que furent créées les légions par I raiiçois I<". ^
''"'■ ""^ ^'«i^unance du 2', Juill,.! I.v;', ,i^, ],. ,^i ....^^
(1; ISA.MBEHJ, XII, tiiK).
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sept lôoioiis de fantassins, composées do G.UOU liuiiuiies chacune. Il fait exclusivemeut aiM.el à rengagement volontaire; 1rs liommes qui s'enrôlent doivent appartenir à la région de la légion : les capitaines nommés par le roi sont pris dans la même contrée. Les nobles peuvent y prendre service, mais leur nombre est très restreint. Le contingent est formé de roturiers, de gens du p.'uple, et pour les attirer, le roi utilise rexemi-liun des impots, il promet certaines récomp'Mi''es a ceux qui s'v distingueront. Les légionnaires (et cela indique la composition des légions penvo.il alh-r jnsqu a 1 acquisition de la noblesse; le roturier peut èlrc nomme capitaine et par conséquent devenir noble.
Cette instilutiou ..e devait pas durer. Une nouvelle tentative est faite par Henri II, ci» 1352 et 1558, sans plus
grand succès.
Vers la tin du xvi" siècle, apparaissent les régiments proprement dits, et, avec eux renrolcmcul volontaire traversera une nouvelle étape ([ui ne prendra fin qu en
Les diverses compaguies de chaque régiment sont
levées et entretenues pour le compte ,lu roi. par les capitaines. Ceux-ci sont chargés de fournir au roi une compagnie ayant un uoinl.rr d'hommes voulu, de remplir les vides après sa formation, de 1 entretenir .■! de la nourrir, moyennant une solde, des remises et de., bonifications. Le recrutement se fait |.ar eurôl(>menl volontaire moyennant une solde et une prime données lors de rengagement.
L'ordonnance de ianvier Uiiy, dans ses articles .îl() et suivants, règle minulieusemeiit la forme de la levée (1). Le capitaine doit faire renrolenient en persomie,
ISAMBERT, XIII
SERVICE VOLONTAIRE
-' batta.it du tambour, et après avoir montré .es ietres de co.nmi.ssion aux autorités locales, telles que le
-ili ou le senechal. Un commissaire e.st chargé d assi.ser a la levée et devra siguer et tenir le rôle contenant
Je nom, 1 âge et le domicile des engagés. Le temps du
service est déterminé dans le contrat particulier de
chaque engagé.
La réglementation relative à la durée du service ne •s.nlrodu.sit que par lordonnance du 28 octobre 1666 qui maintenait la possibilité d'un engagement illuni.é mais q,n fixait le n.inimum d'engagement a ', ans : les '"■•'"""■"H'es de 1082 et 1712 le p„,,ent .le 4 ans à 0 ans Malheureusement dans la pratique, les capitaines re.ennent indéfiniment dans leur compagnie, de gré
fléau de a désertion, qui fut à l'état constant dans les armées de l'ancien régime.
La désertion est d'autant plus inévitable que rengagement est. en général, accompagné de circonstances qui vicient gravement le contrat : fraude, violence engagement contracté à la légère ou au cabaret dan's un moment d'ivresse, etc. Louis XIV s'efforce de remédier .•, ees abus. Son ordonnance du 8 février KW (1) s e.xpr.me ainsi : „ Défendons à tous capitaines et autres « officiers de faire aucun enrôlement qui ne soit volon- « taire, sous peine d'être cassé et emprisonné. » Mais 1 ordonnance parait n'être guère observée, car le roi est obligé à maintes reprises de renouveler sa déleiLse.
Ce système des compagnies-fernuvs dure jusqu'à Oho.senl. Ce ministre enlève aux capitaines la fonction de recruteur. Le recrutement légalement volontaire de-
(l)ArcIi. nat., H. 8aô.
vient ui. service d'état, l'ei.gagemeul, u.i contrat passe an nom du roi entre le soldat et i(; roi. Dans ce but, une ordonnance du 1"^ février 17fi2 (l) crée SI régiments, appelés « régiments de recrues .), élo)>Us dans chacune des provinces et généralités dn royaume (2). Ces régiments qui se composent en réalité d'un bataillon de dépôt, sont chargés de faire le recrnieuient et la première instruction des hommes.
L'ordonnance règle les détails de rengagement. Les intendants dirigent la levée. H y a dans cluniue ville ou bourgade, un ou plusieurs préposés à l'enrôlemenl des hommes de recrues et un préposé principal dans le chef-lieu de cha(iue arrondissement, choisis par l'intendant, autant ,pie possible, parmi d'anciens militaires. La limite il'Age des engagés est de 17 à 40 ans en temps de paix, de 18 a 45 ans eu temps de guerre. La durée du service est fixée à 8 ans. Les articles ([ui suivent indiquent la forme de l'engagement, les primes et gratihcations, les prérogatives et exemptions, etc.
Enfin une dernière forme du service volontaire consiste dans la levée spontanée et en masse des habitants d'une ville ou d'une région, (pii, dans un élan patriotique et désintéressé, se portent eu avant de l'ennemi envahisseur. Les populations bretonnes nous donneront plusieurs fois cet exemple.
lit ^
Les guerres de la Ligue fouruisseut Toccasiou à de hardis aventuriers de lever des troupes pour leur propre compte, et d oiTrir leur épée au parti qui leur parait
(1) Arch. Xat., H. HST). ,- , • ,
(2) Les recrues brctonues lonueul k- 2G« régiiii-ul, ai.i)ele le ivginienl
de Reunes.
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donner le plus de facilité pour exercer leurs déprédations, leur pillage. Fontenelle, la Maganne, et quelques autres encore, sont les héritiers directs des barbançons, des cotteraux, qui commirent tant d'excès au moyen âge.
C'est aussi pendant les guerres civiles du xvi« siècle qu.' nous voyons le plus fréquent usage de commissions du roi délivrées à un particulier chargé d'enrôler des soldats à son service ; le commandant pour le roi dans la province expédiera les autres commissions qui lui paraîtront nécessaires. La majeure partie des troupes royales, celles de Tinfanterie principalement, sont ainsi formées : les commandants de places-fortes tiennent leurs fonctions en vertu de semblables procédés.
A peine créées, les compagnies d'ordonnances du duc Jean ont leur effectif promptement au complet. Les nobles bretons qui les composent défendent vaillament leur pays contre les agissements des Anglais et les menées des rois de Fratice. Après la réunion du duché à la couronne, ceux qui en faisaient partie vont grossir les rangs des compagnies d'ordonnances françaises, mais en petit nombre, presque sans entrain, les idées séparatistes prévalant chez la noblesse bretonne. Le roi a beau accorder certaines faveurs aux gentilshommes qui prendront rang dans ses troupes, ordonnances ou autres, de donner ordre, les 29 avril 1639 et 12 septembre 1674, de surseoir pendant un an à toute poursuite exécutée contre eux, « à la charge toutefois quils (( nous serviront actuellement on nos armées pendant ^' toute la campagne » (l), i| faudra attendre le dernier <iuart du xvii« siècle pour retrouver en masse dans
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rarmpo française les descendants des compagnon- le Diioursilin, de Clisson et de Tlirhomont.
Alors, nous voyons la îiublesse bretonne aspirer vers les plus hauts grades dans les armées royales. Tous les officiers des régiments recrutés en Bretagne sont originaires de cette province ; ils composent presque exclusivement le cadre des officiers des troupes de la compagnie des Indes. La marine française est en ma.pMire partie commandée par des gentilshommes bretons. Ce qui atteste cet attrait de la nol)lesse de Bretagne v(>rs rarmrci, c'est le nombre des demandes d achnission aux écoles royales militaires de l^aris et .lu coll.g.' de La Flèche ; elles occupent onze liasses à elles seules aux archives dlle-et-Vilaine (1). Les gentilshommes ne ménagent pas plus leur fortune <jue hnir sang i)Ourle service du roi. Les Etats exposent dans leurs remontrances de I74i) .pie (( la noblesse sVst ruinée pour s.^ soutenir au (( service militaire » (2).
Le recrutement des soldats vA des bas ofUciers ne; comprend, à de rares exceptions près, surtout dans rinfanlerie, .(ue .les roturiers, qui sont levés diaprés les principes .pie nous avons indiqués. Tantôt, ce sont des enrôlements isolés dans un léginu'nt de passage dans la provinc- : tantôt l'eniôlement est général ; il est destiné alors à fornnM' un régiment .pii ne <ora composé que de bretons et qui portera le nom de la province.
Le premier exemple .pu- nous rencontrons est celui de la h'^gion de Bretaf/ne, formée le 24 juillet 1534, en vertu (h' lordonnance de François T', avec les volontaires de Bretagne. Elle est reconstituée le 22 mars 1558
^1) A. dl.-et-V.,C. 945-î^).
(2) B. N. m?. U\ 8:^09 (Romoiitrniicos).
et a pour colonel M. de Luxembourg-Penthièvre, baron de Martigues. P]lle prend part à la bataille de Dreux en 1562, et ensuite il n'en est plus question (1).
Au x\n' siècle, deux régiments sont entretenus parles Etats de Bretagne ; ils portent le nom de régiment de Bretagne-dragons et de Bretagne- infanterie {2). Ce dernier restera jusqu'à la Révolution un des principaux régiments réguli.M-s de l'armée française.
Levé le 8 juillet 1635 avec le titre de régiment de Bretagne par le cardinal de Richelieu, gouverneur de la province, on le trouve sur les côtes de Bretagne et de Normandie, en Picardie en 1G41, au siège d'Aire, à Rocroi, à Thionville en 1843. Réorgai "se, le 4 février 1644. parle cardinal Mazarin, avec les débris qui venaient d'être écrasés à Rothweil et notamment ceux de deux régiments composés exclusivement de bretons qui étaient sous les ordres du maréchal de Goesbriant et du marquis de Castelneau-Mauvissière, il perd son ]iom pour celui de Mazarin-lrançais, et est placé sous les or.lres de Turenne. Par brevet du 24 avril 1651 on lui rend son ancien titre de Bretagne(^). Mazarin le considère comme « un très bon régiment » (4). En 1670 il fait partie de Farmée de Turenne, et depuis lors jusqu'à Fépoque où il formera les 9i et 92« demi-brigade d'infanterie (1794), ses états de service font honneur à la bravoure des chefs et des soldats qui le composent (5).
(1) SusANE. Histoire de l'infanterie franraifie, V. 190. ^2) B. N. ms. fr. 8:301 Miiiliccs).
(3) Le drapeau du iM'giment était schk'^ d'hermines et portait cette belle devise delà province, à laquelle il fut toujours fidèle : potius mori quam Jit'dari. Le drapeau colonel était orné des armes de Bretagne surmontées de la devise inscrite sur un ru))an J)leu de face et rouge de revers. Les drapeaux d'ordonnance avaient deux quartiers aurqres "«t deux quartiers noirs. La croix était semée d'hermines et les quatre mots de la devise occupaient chacun une brancJie de cette croix. (Susane. fV. 102 et s.^
(4) Lettres de Mazarin. 22 juin 1604, 11 juin lO-xS. (5; SusAXE. IV, inoûtV, 262.
De t--.mp. on temps il loiiUe eu Brclagne. pour faire des rcHTues. ruais daus la erainto de la désertiou, «ou séjour est de courte durée. C'est le conseil donne le S uill.tl707.parrév.-.,„. de Nantes, -' -''"-f géuer.,1: .Les recrues que ce régiment d',nu.tere : vient prendre ici ne ù.udrout pas longtemps si le regi-
, „„.i,l ,l,,,neurecur.retaoue(l)». , • , o-
,1 /i,v„/n»>! rffi /i/rf"("e est levé le ^.> Le re"imenl de? IJiaijoni^ ukjjt /
. I "l.^^O T.ii- Tiennes .lu ( aiilboul au uoui îles Ktat.. H U.ut campaon,- avec larmee de Ca.iua eu ir,M:! Uéforu.r eu 1098. il esl rétabli le 11 uku- 1,0avec M d.> Tourneiuin,' p-ur colonel, Kn I .U... .-ud^ ,on nouveau chci M. de Marbo.ul. .1 .-1 envoyé sur la
M„...1W .. l'armée de Villar-. puis eu Flandre a 1 arn.ee d.. Villerov. Kelorméle If^aoul ITI 1. liretagne-ilra^jons e.l incorporé dan~ !.• regin.enl dc^ dragons du D.n-
'''l!!un!i les régiments de Bretagne, il faut encore ciler celu.de. Vnlontaire.^-Breiom--^^ ,ou.prend l.lKid hommes de pied et 54(. In.^sards. levés par M. de kermelec ,,„ ,.,,d,oet. Ou le trouvée,, Flandre eu 1<47. son
. . ■ ' . .r\i,Mor«- i\ esl à Maestrieli en colonel est tue près dAnvei s , a e;,.
1748. et est enlin incorporé l'année suivante dans le ré.-'iuHint des VolonUfires de Flandre (3).
On pent ajouter à cette liste, le régiment des Grenadier. roiiau.T de la Hrelaçine. recrutés pour la plupa.l par enoaoement volMulaire parM,i les ndhcu.,-^ pr<,v„,eianx ^En 1789, V FAal militaire de la Fra.re nous i,.,,i,iue deux autres régiments de la piovmcc : 1 n„.
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celui des Chasseurs bretons, forme unn iiifaiit^rie légère, et a pour chef M. deCappy; l'autre, celui des Chasseurs de Bretagne, est un corps de cavalerie léj^ère qui est commandé par le Vte de Tourlougeon.
La deriiièrr» forme du service volontaire, celle des levées spontanées des populations à Tajiproche du danger, se présente assez fréquemmonf en P>rctagnc. qui est toujours sous le coup des tentatives de déban|uement des Anglais sur ses cotes. L'affaire de Saini-( a.-t est l'pxemple le plus méuKM aide de ces prises d'armes exceptionnelles.
Les descentes répétées des Anglais avaif^nt r|n reste provoqué dans toute la T^retagne une explosion de douleui- p.tlrioti.jur. Les gentilsliunmit:- biLiuiis écrivaient de tonte |)art an due d'Airrnillr,i) [nmi- lui demander de servir sous ses ordres. « Hoirons-nous assez ce calice u d hniniliatiun, disaitie chevalier de Mirabeau, et pou- « vons-nousespérer une fin aux insultes et aux injuresd))). Soixante-linitgentilslioinmesdesenviruiir^deSaint-Malo partent comme volontaires (2) et entraînent avec eux bourgeois et paysans. « En Bretagne, dit Duclus dans ses « Mémoires secrets Ae^ paysans s'assemblent : qnarante- (( cinq embusqués dans les haies, arrêtent un corps de « troupes anglaises à un passage, coupent et retardent (( leur retraite, donnent le temps aux nôtres d'arriver. Les 0 écoliers de l'école de droit, à Rennes, forment une (( compagnie d<^ volontaires, engagent un ancien officier (( retiré du service à les commander, et marchent à l'en- (( nemi ; i\e<. bourgeois, des gens de robe se firent tnei- « en combattant. »
(1) De Boisijsle. Corre^vondance, II. ^^l,
(2; De Galan . OV- C't • ' P; '^"' • (3) Sus ANE. Op. cit., V. a70.
(1) Lecour-Gayet. La Marine sous Louis XV, p. aSS.
(2) Liste des gentilshommes volontaires : Arch. Nat. K. 08i.
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l), i.Mups t'ii lnni>^ i^ ^••'•'"'^ ^'^ Brotaone. pour faire des recrues mai. dans la eraiuto de la désertiou, .on séjour est de courte durée. C'est le eonseil donue le SjuillH iTuT, par révéque de Nantes, au eoiitrôlour mMiernl: <■ Les reerues que ce réginuml d'iutauterie u vient prendrcnei ne tiendront pas loncrtenips si le récri- , 55,,.,, I ,]rrnonro en lîretagMie (1) ».
Le ré-iin.Mit des Drauoru de Bretagne est levé le 2r> oclobre'^lGcS'J pa.- Jacques du Cambout au n(un des Etats. 11 tient canipaone avec l'armée de Catmat en 169:;. lîrl'onne en 1G98, il est rétabli le 11 mars 1702 avec M de Tourneminf^ pour colonel. Kn ITOf), sous son nouveau clnd* M. de Marbceuf. il est envoyé sur la Moselle a l'armée ^W \illars, pui> mi Flandre à l'armée de Villeroy. Kéformé le 15 août 1714, Brctagne^dranons est incorporé dan> Ir rc<riuient des dragons du Dan-
phiii 2).
Parmi les régiments de Bretagne, il i'aut encore citer
celui des Vnlontaire.^-Breton^'.W comprend l.OOO hommes de pied et 540 hussards, levés par M. de Kermelec du Penhoet. On le tn.uve un Flandri? m 1747. son colonel est tué prés d'Anvers ; il est a Maestrich en 1748, et est «Mdin incorporé Tannée suivante dans le régiment iU^^ Volonfnires de Flnnf/n^ A).
C.)n peut ajouter à cette liste, le régiment des Gronadiers roifatir de /a Bve.tafinc. recrutés pour la plupart par eno'aocment volontaire parmi les miliciens provinciaux, "ku 1780, VEtnt nnlitairr de la France nous ludique deux autres régiments de la province : lun.
(1) De Bo]si.if;i.E. Corrcspomhuici'. H- 'rM
(2) DeGalan. 0);. Cil., p. 37.
(3) SusANK. Op. Cit., V. .S70.
celui des Chasseurs bretons, forme une infanterie légère, et a pour chef M. deCappy; l'autre, celui des Chas^ seurs de Bretagne, est un corps de cavalerie légère qui est commandé par le Vie de Tourlongeon.
La dernière forme du service volontaire, celle des levées spontanées des populations à ra})proche du danger, se présente assez fréquemment en Bretagne, qui est toujours sous le coup des tentatives de débarquement des Anglais sur ses côtes. L'affaire de Saint-Cast est l'exemple le plus mémorable de ces prises d'armes exceptionnelles.
Les descentes répétées des Anglais avaient du reste provoqué dans toute la Bretagne une explosion de douleur patrioti(jue. Les gentilsliommes bretons écrivaient de toute part au duc d'Aiguillon poui' lui dcMuander de servir sous ses ordres. « Boirons-nous assez ce calice (( d'humiliation, disait le chevalier de Mirabeau, et pou- (( vons-nousespérerunefinauxinsultesetauxinjures(l))). Soixante-huit gentilshommes des environs de Saint-Malo partent comme volontaires (2) et entraînent avec eux bourgeois et paysans. « En Bretagne, dit Duclus dans ses (( x\^émoires secrets Aes paysans s'assemblent : quaranteu ein([ embusqués dans les haies, arrêtent un corps de (( troupes anglaises à un passage, coupent et retardent (( leur retraite, donnent le temps aux nôtres d'arriver. Les 0 écoliers de l'école de droit, à Bennes, forment une (( compagnie de volontaires, engagent un ancien officier u retiré du service à les command<M'. (^ maichent à l'en- (( iKMiii ; des bourgeois, des gens de ii>he se firent tuer (( eu combattant. »
(1) Lecour-Gaye-j-. La Marine sons Louis AT. p. :i*33.
(2) Liste des gentilshommes volontaires: Arcli. Xat. K. <j8'(.
On connaît le résultat de la bataille. Les Anglais furent jetés ù la nier le 11 septembre, laissanl sur les o-réves des centaines de morts, et entre les mains de uos volontaires nn ofrand fi(»m])re de prisonniers.
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CHAPITRE VI
I. Système de la presse ou fermetuie des poFts. — II. Réformes de Colbert et le système des classes ou inscription maritime. Premiers essais, 1605-1668.— Ordonnances spéciales à la Bretagne, 16G9-1670. Confection des rôles ; exemptions et contingent: privilèges : fraudes et pénalités. — 111. Ordonnance du 31 octobre
La Breta^g^nc est amenée, par sa situation géographique particulière^ à procurer la majeure partie des marins qui sont nécessaires au service de la Hotte royale.
Antérieurement à Louis XI\^ ou plutôt au ministère de Colbert, le recrutement de la marine de guerre est censé s'opérer d'après les règlements qui, dans les instants de crise, sont édictés par le gouvernement. On prend des hommes sous prétexte d'enrôlement volontaire, et non en vertu du principe que chacun doit en cas de nécessité le service au roi. Mais pour peu que les armements aient un caractère d'urgence, ces règlements sont violés par le roi lui-nn/^me, pour l'aire place à cette coutume des temps barbares qu'on a appelé la presse ou fei nteiiwe des ports.
Au premier indice d'une guerre maritime, l'Etat ferme les ports, et fait main basse sur les matelots qui se trouvent sur les navires du commerce. Les officiers
commandant les vai--onnx .lu loi sont charo-és .Irtîecluer eux-mrmes, los lovées (1(^ lenr éqm^nov, et le commissaire (1.^ la marine tient les rôles en faisant les revues aux armements et aux désarmements, et paie 1rs individus ainsi enrôles (1,. Lo recrutement n'est eu somme qu'une de ces pratiquc^s violentes et brutales de l'enrôlement volontaire, que nous avons vu pratiipuM' pour renrôlement d;ins les armées de terre.
Le commerce de Bretagne, comme celui des autres provinces maritimes, brusquement interrompu par ces procédés dracounieus, s'arrête complètement et attend, non sans subir de graiules pertes, des temps meilleurs. Aussi à clnupie guerre marilinus les Etats portent-ils leurs doléances au roi, protestant contre cet état de chose. Le gouvernement s'en rendra compte, et les ordonnances de la seconde moitié du xvii^ siècle qui créeront Tinscription maritime, s'appliciueront dans leurs préambules à montrer combien le système nouveau ménage les intérêts du roi, ceux du <'ommerce et des particuliers.
Le cardinal Riclndieu à ([ui l;i marine doit un moment de splendeur, organis<^ un corps de canonniers, formé de volontaires (pie l'on doit exercer pour le service de la Hotte; il défend à tous les gens de mer de servir hors du royaun^e: il inspire^ l'article 441 de l'ordonnance du nuns de janvier 1629, /jui sera le point de départ de l'inscription maritinu^ : u Et aiin que nous u sachions exactement les forces que nous pourrions (( mettre en mer pour les employer aux occasions, nous (( voulons (|u'en la présence de notre procureur et de u ceux qui seront commis à cett(^ tin, les juges dressent (( doresuavant parcliacun an au mois de décembre, sans
(1) h:tat .sommaire des archicea de la murhie, i, 443.
(( prendre aucune taxe ni vacation, un état certain con- (( tenant les noms, surnoms et demeure de tous les (( capitaines, maîtres, coîiûucteurs, pilotes charpen- (( tiers, calfacteurs, canoniers, matelots, mariniers et (( manouvriers, et tous les hommes qui font profession (( du métier de la mer, résidant en l'étendue de leur <( ressort et juiidicion ; le nombre des navires, bar- <( ques, chaloupes, pataches et autres vaisseaux, la « grandenr et le port d'attache, et le nom des bour- (t geois à qui ils appartiennent, tant frauçois qu'est ran- (( gers, et de tous leurs canons de fonte verte et de fer, (( armes et munitions (1). »
Ces mesures ont l'avantage de satisfaire les Etats. Le 30 avril 1629, ils inscrivent au procès-verbal de leur séance : « Le règlement fait par le roi pour la marine (( est conforme aux anciens règlements et arrêts et son (( exécution ne peut être qu'a ^'antageuse au commerce; « on charge les députés en cour de remercierle cardinal (( liiclielieu du soin particulier qu'il s'est donné en con- (( séquence pour fornu^r des compagnies de canonniers (( en ditrérents havres de la province (2). »
Avec Mazarin, le nombre des vaisseaux avant diminué. le régime du recrutement s'adoucit. Une ordonnance de Richelieu, passablement arbitraire portait que quiconque aurait servi une fois dans les armées navales appartenait sa vie durant au roi: un des premiers actes de sou successeur est de lever cet interdit, et de déclarer que les matelots ayant navigué sur les vaisseaux du roi pourront s'embarquer sur les bâtiments marchands (4 niars 1643). D'autre part, une nouvelle ordonnance du 21 avril 1647 enjoint aux capitaines de chercher \ou< les matelots et mariniers des ports et
(lylsAMBERi. Xlll, 223 (art. M^-\\\ .
(2 )B. N. iiis. fr. mn (Marine .
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de les enrôler sur des registres spéciaux pour obvier, esl-il dit, (^ à la dilliculté de compléter les équi-
« pages (1) ».
Mais le moyen le plus simple de s'assurer un prompi
recrutement est encore la fermeture des ports^ et le gouvernement l'emploie sans cesse, «à entendre les plaintes des députés bretons. Le IT) mars 1(>47 les Etals prient les eummissaires du roi (( de lever la d«'d'ense de (( faire sortir des vaisseaux jusqu'à ce^iue l'armée na\ aile (( du roy ne soit pourvue de mallielots, celle défense H étant préjudiciable au commerce ». Le 4 mai suivant ils demandent que les matelots ne soient pas arrêtés; le roi buir répond qu'il « ne fera fermer les ports que par « grande nécessité, et pour si peu de temps qu<' la pro- (( vince n'en souiVrira point (2) ».
Au moment de la création des classes, nous avons encore quehiues exemples de la fermeture des ports. Le duc Mazarini, gouverneur dr la Bretagne, fait défendre le 4 mai 1666, aux capitaines et maîtres de barques de •quitter les ports, avaid d'avoir passé la revue des é([ui- I)ag('s : même défense le 5 juin suivant. Le 7 décembre, ordre du roi de fermer tous les ports de la province, (( jus([ues à ce que les capitaincr^ qui doivent comman- (( der ses dits vaisseaux rannéeprochainne ayent formé (( leurs équipages ». Dans le déparlement de M. delà ('oste, les ports ne sont louveris que le 22 avril 1667 (3). Le ^^ avril 1672, un édit royal ordonne jusqu'à nouvel ordre, la IVrmrture de tous les ports du royaume (4). Nouvelle fermeture générale en 1674 (5).
(1) Clément. Lettres de Cothcrt, 1 1 !
(2) B. N. ms. fr. 8:3Ul (mariiuv.
(3) Arc h i vos de Clalaii.
(4) Arch. delà lauvine B" 16.
{o)lhid., W 26.
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Un pareil mode de procéder au recrutement de la Hotte, ne pouvait (Tailleurs convenir à un gouvernement aussi ordonne que celui de Louis XIV, et à un uiinistre, comme Colbert, dont les idées sur les sources d(j la richesse étaient incompatibles avec ces mesures vexatoires pour le commerce maritime. Colbert qui avait pu juger des eiîets désastreux de la presse, invite le commerce du littoral à fournir pour le service de l'état un nombre de marins proportionné à leur importance et aux besoins de la flotte. C'était déplacer la difficulté plutôt que la résoudre, en mettant à la charge des paroisses les embarras incombant à l'Etat. Tant qu'il ne fallut qu'une petite quaidité de mariiLs, ce système fut praticable, mais dès que le nombre de vaisseaux augmenta sensiblement, les embarras reparurent, et le régime de la presse ayant été condamné, force fut de chercher un mode de recrutement meilleur.
Colbert commence par faire un essai dans les provinces d'Aunis, du Poitou et de Saintonge ^ord. 17 déc. 1665) (1) ; il envoyé des dépêches au gouverneur de la Bretagne, le duc Mazarini, et aux lieutenants-généraux du roi dans la province, pour qu'ils inscrivent tous les gens de mer de chaque paroisse sur un rôle spécial, que l'on divisera en un certain nombre de classes, chaque classe devant servir alternativement sur les navires de l'Etat. Le principe de Viribcriptlon maritime et celui du système des classes sont délinitivement posés.
11 fallut bien des essais, bien des tâtonnements pour
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arriver à un luodc praliiiue. Ces essais, qui seront consacres par ies ordoimaiices dr KiliOel KiVO, sont parliciilièremeiil intéressants eu liiela^ne.
Le 13 avril 1()()0, le duc Mazarini prescrit à Claude du Hoiscrélin (et sans doute à lous les capitaines gardescôtes, chargés tout d\abord de ce service de recrutement) de taire un rôle des matelots de la paroisse d^^table, aliu de les envoyer sur les vaisseaux du roi : (( Je « ue croy pas que vous puissiez prendre de meilleurs (( nu.^sures i)our cella ([U(ui faisant un roUe bien exact de (( tous les matelolz ([ui sont dans l'estendue de lad. « paroisse, aprez quoi vous mettant en estât de fournir le (( tiers de ce qui sy rencontrera pour les vaisseaux du (( Roy; ))le reste auradespasse-ports pourTerre-Neuve. Le 17 avril, M. du Boisprélin écrit (pn^ le duc se contentera de 100 uiarins au lieu de IIK), et le 6 mai tous les matelots doivent être lendus à Lanvollon ou sera fait le choix. Le 31 avril ordre du roi réitéré par b; duc, le 4 mai 1606, de les enrôler tous.
Les cliarpentiers et calfetcmrs de navires, que déjà lîichelieu avait soumis au régime de l'inscription, sont appelés au service du roi. Le r»^ décembre 1666, M de la Coste, lieutenant pour le roi dans les quatre évéchés de Basse-Bretagne, demande pour Brest des charpentiers. Ils ont à choisir entre un refus puni de prison ou 20 sols par jour slls acceptent. Le 29, les capitaines gardes-côtes de l>lourhan et Pordic reçoivent Tordre d'envoyer en double les noms desdits charpentiers et calfateurs au procureur du roi de Saint-Brieuc et à M. de la Coste. Us doivent se rendre à Saint-Brieuc, le 2 janvier, afin i\r recevoir du sénéchal leuis ordres de vovagc. Le 12 aeùt l()<iS. ils reçoivent un nouvel ordre pour se rendre a IJresl travailler aux navires du roy < faute de ([uoy on fera emprisonntu^ les désobéissants
(( et condamner à une grosse amende ap])li. able aux « églises des lieux (1) ».
L'anm^e suivante le roi devait donner une organisation régulière au recrutement des équipages de la Hotte en Bretagne. L'ordonnance du 4 septembre 1(169 i2), suivie d'une instruction détaillée envoyée le même jour aux trois lieutenants généraux du roi dans la province, ])ui^ redit du mois de janvier J670 (3). complété par une déclaration du loi du mois de novembre 1670 (4), règhMit, pour la lireiagne .^eule, la confection du rôle des classes.
L'instruction aux lieutemints généraux de 1669, reproduite à peu près dans les mêmes termes par ledit de 1670, porte: «Sa Majesté désire que lesdits sieurs (( lieutenants généraux, chacun dans son département, <( assisté (lu commissaire de la fuarine qui sera choisi (( par elle, fassent une visite exacte de toutes les parois- (( ses maritimes dans lesquelles ï\ se trouvera des mate- « lots et gens de mer ; qu'ils se fassent représenter le
^< '<>!<' des louages, et ce iceluy lassent celuy desdits mate- « lots, gens de mer et officiers de marine estant dans clia- (^ cune d'icelles, faisant mention de leur âge, de la fonc- '< tiondans laquelle ils ont servy de matelot ou d'officier, <( et du nombre des voyages qu^ils ont faits, et qu'ils ^( prenmuil si bien leurs précautions qu'ils ne puissent (( estre trompés,^ soit sur le nombre, soit sur la qualité de <( chacun ; qu^ils divisent les dits rôles paréveschés, et, (( ensuite subdivisent chaque évesché en tant de dépar-
(1) Archives de Caiau.
(2j Arch. d..' la marine, A' U. - 11 y a aux arcinves de M. de Calan CL'tto mémo ordunuancL' imprimée, suivie dim ordre de M. de Ja (Juste; elle est datée du 5 sepltiubre.
G3 Arch. de la Maime, B", lu, 1" ;-iy.
r'4) Arch. de la Maiiuc, B", f- 2<):i eta>6.
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« tenuM.s qu'il faudra pour former des équipages de « vaisseaux de 300 hommes cliaeun, » composes avec les homiues des paroisses circouvoisines (1).
Pour faciliter leur travail, les lieuteuauts géueraux adressent un ordre aux ofUciers, mariniers et malrluls, leur emjoiguant de venir eux-mêmes se fane enrôler sur les registres du couiuiissain- d^ la mannr. - S ils « sont en vovage, leurs femmes, pères, mères, frères ou « sœurs, sur peine à eliacun des coutrevenans de cm- « unaute livres d'amende, applicables au prochain hus- « pital du lieu de leur demeure, » feront à leur place la déclaration. (Ordre de M. de la Coste, du 1'. novembre
loeyi (2).
Les rôles de chaque paroisse doivent ctre tenus eu double, et tous les ans le lieutenant général est charge d'en faire la véritication, alin que le roi ait toujours le môme nombre de matelots à son service.
La déclaration du roi, de novembre 1670, ajoute quelques règles de détail : I >• Les rôles de chaque « classe seront envoyés augrcfl'e dui)arlement, desju=- « tices rovales et des rcgaires et i.airies voisines des « costes dudii pavs et duché de Bretagne, pour y estre « registrez; que tous les ans, ils seront renouveliez; » 2Mes commissaires de la marine donneront a chaque oflicier marinier et matelot, un bulletin de signalement ; :r aucun classé ne pourra s'embarquer et être embarque pendant son année de service qu'il n'ait retire son
bulletin; etc. '
Ces rôles comprennent tous les indiviilus de plus de vingt ans, ayant seni dca.x ou trois ans en mer (Jnst. 1680,. Ils sont distribués eu plusieurs classes, qui doi-
(1) Clément. Lettres de Colbert, III, l^U. ^2; Arch. de Calan.
veut stTvir les unes après les autres sur les vaisseaux de l'Etat.
Les ordonuauces de IMi) et UwO portent qu^ a il sera (( lait Irois ou quatre classes pour servir de trois ou « quatre années Tune, sur nos vaisseaux : et pourront a pendant le^ deux ou trois années qu'ils seront hors le (( service, se remettre à leur trafic et navigation ordi- <« naire. » L'n ordre du roi, du 26 mars 1671, réduit à cinq classes les matelots de Bretagne (1). Cette diminution de service nV^st pas de longue durée car, d'après les in.^tructions de 1680, « 8a Majesté veut quatre (( classes qni serviront alternativement ».
Tous les inscrits cependant ne sont pas embarqués avec leur classe. Il y a des cas d'exemption.
Certaines exemptions proviennent d'un but humanitaire. 11 y a des matelots qui sont très pauvres, surchargés de famille, et les commissaires départis à la confection des rôles peuvent à leur égard adoucir la rigueur des règlements. On fait en sorte que plusieurs membres de la même famille ne servent pas ensemble (Inst. 1680).
Pour favoriser la construction et l'armement des bar- (pies et des navires, l'ordonnance du 19 avril 1670 porte que les maîtres de barques, pécheurs et traineurs de senne en Bretagne sont exempts de tout service, a condition d'instruire un jeune matelot. Mais on abuse de cette faveur: il y a quatre ou cinq maîtres pour une seule baripie, et l'ordonnance du 11 décembre 1683 met fin à ces abus (2).
Colbert veut aussi encourager la pèche de Terre- Neuve. Dans ce but, il accorde de nouvelles exemptions. M. de la Coste^ sur les instructions du ministre,
(1 Arch. (le la ^Ia^iu.^ A' IL (2) /6/rf.,B" 48. f^ \12.
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écrit d-Audierue, le 13 janvier 1«70, à Claude du Uoi.geliii : « Faites entendre aux maîtres de barque (au r nombre de 21) qui passent trente ans, que s'ils veu- « lent s\d.ligerde mener sur chaque vaisseau de Terre- « Neuve un pauvre de leur paroisse, je les exenq)terai « de servir le roi sur les vaisseaux ; s'ils relusent. des « cette année, je leur ferai voir qu'ils serviront comme « le moindre matelot ». Le K) mars, il prescrit de laire, conjointement avec le recteur, un rôle des caplaneurs, ouvreurs, saleurs et dccoleurs de morue ; « mais « j'appréhende, écrit-il le 15 mars, qu.' le trop graurl « nombre n'empêche qu'on les dispense. J'écrirai aussi « pour tâcher d'obtenir liberté à ceux <ie la première « classe de naviguer le long des cotes (1) »•
C'est qu'en eiîet, coûte que coule, il laul que le contingent du roi se retrouve : « Nous voulons que lesdites (, classes étant faites, ily ail ordinairement et i)erpétuel- « lemeiilà notre solde, dans ladite iirovince. h- nombre « de trois ou quatre mille matelots et gens de mer, qui « seront prests à mettre sur les vaisseaux .[ue nous ,, tiendrons en mer, tant pour assister et protéger le « commerce de nos sujets, que pour toutes les autres « expéditions auxquelles nous les destinerons. » (Ord.
janv. 1670.)
L'instruction de 1669 fait la répartition des inscrits entre les déparlements des trois liouteiianlsgénéranx.
« Sa Majesté estime que dans l'étendue du départe- « menl du marquis de Molac (Nantes), il doit se trouver « 4.000 matelots, lesquels étant divisés en (luatre clas- « ses dilTérentes pour servir chaque année alternative- « ment, il v aura toujours dans cette estendue 1.000 (( matelots au service de Sa ^^ïajesté.
(1 Archives de Calan.
a Pour 1 éteudue du département du marquis de Coët- « looon (Rennes, Saint-Malo, Dol, Vannes), 3.200 mate- (( lots, ce qui composera le nombre de 800.
(( FA dans c^elui du marquis de la Coste (Saint-Brieuc, « Cornouailles,Léon,Tréguier),le nombre de 5.000, qui (( composera le nom])re de 1.250 à la solde ordinaire..., « en sorte que de quatre années, un vaisseau (un équi- (( page) en ayt trois libres, et qu'il soit oblio^é le qua- (( trième de servir Sa Majesté.
a En cas (juMl ne se trouvast pas le nombre de 12.000 (( matelots dans la piovince, Sa Majesté veut toujours (( qu'il y en ayt 3.000 à son service, et, en ce faisant, « qu'ils n'ayent que deux années libres en trois. »
On opère pareillement pour la répartition ordonnée le 27 février 1094. Il faut 5.350 matelots pour Teseadre de Brest et 1.550 hommes pour celle de Lorient, soit 7.000 marins. Pour T^rest, l'évéché de Saint-Malo doit fournir 1.500 hommes; les évéchés de Saint-Brieue et de Tréguier 1.000, ceux de Léon et de Cornouaille 2.000 matelots; pour Lorient, Tévêché de Vannes doit donner G50 hommes, Nantes et le pays de Retz l.OOO hommes; !(> surplus sera fourni par la Normandie. (1)
Pendant l'année de leur service, les inscrits maritimes reçoivent une solde ou une demi-solde, suivant qu'ils sont sur les vaisseanx de l'Etat ou dans leur fover sous le coup du [)remier appel, a A chaque débarquement de « vaisseaux, le commissaire fera les décomptes de la « solde de chacun des matelots, et les fera payer à la (( Banque : pendant (pie les équipages uf* seront point (( employés en mer, ce qui ne pourra être que quatre ou « six mois au plus pour chaque année. Nous leur ferons u donner uiir demi-solde pour vivre dans leurs mai-
« sons (l) : qu en cas que la nécessité du service nous (( oblige à faire passer nos vaisseaux en Levant elles y (( désarmer. Nous ferons donner un mois de solde aux (( équipages pour leur nourriture, pendant le voyage <( qu'ils auront à faire pour s'en retourner chez eux. »
Ord.. 1670.)
Les ordonnances ajoutent : « Nous voulons que pen- « dant les années qu'ils seront par nous (^npioyés et se « trouveront à notre solde, ils jouissent de l'exemption « du logement de gens de guerre, de guet et de garde de « portes de villes et châteaux, tutelles et curatelles, de la « collecte, de fouages et établissement de bienneur ou « commissaires établis au régime des fruits, tant à l'égard « de nos atl'aires, que celles des particuliers ; comme aussi (( qu'ils jouissent de la surcéance et suspension de tou- « tes poursuites en leurs procès et ditlérents civils ; en- « semble de toutes contraintes en leurs personnes et « biens, pour raison de dettes, menues <le celles auxquel- « les ils se trouveront solidairement obligés. )> ^Ord.,
Colbert, désirant que dans la marine les enrôlements volontaires se fassent plus nombreux, élève les primes d'eno-aixoment. Il promet aux marins bretons qui s'adonnent à la pèche à la morue, que ceux qui serviront sur les vaisseaux de guerre auront leur lot de morue, comme s'ils avaient été à Terre-Neuve (2). Blessés, les marins sont pensionnés et secourus par l'État, qui vient aussi en aide à leur famille. Le ministre crée en 1673 la Caisse des Invalides des f/ens de me/\ motivée sur ce que les familles des matelots embarqués sur des vais-
(1) « Parce qu'il ne serait pas juste de les punir s'ils n'avaient leur vie ,. as'^urée dans l'année de leur engnjîement, soit qu'ils servent, soit qu'ils « ne servent point. .. Loftre.^ de Colbert : Mémoire à son fils du 18 juillet 1B73. (IIP, 118.
(2) Arch. de Calan.
seaux destinés pour des voyages au long cours, tombaient et demr'uraient dans une grande misère pendant leur absence. Il accorde des gratifications aux orphelins et aux veuves des matelots si elles ne se remarient pas.
Qur'Iqiie fnt h' bon vouloir de Colbert et de son souverîun, ni les marins ni le commerce ne virent jamais dans ce régime une amélioration.
La preuve lapins frappante nous en est fournie par les cautions, les substitutions sans nombre qui se font les premières années de l'application de ce régime. L'instruction du '28 mars 1680 vient interdire définitivement toute substitution en I^retagne. Malgré les recommandations (lu ministre pour ([ue la formation des rôles soit faite avec « une grande justice » (1), les commis chargés de leur confection se laissent facilement corrompre.
Colbert sait de source certaine, par le premier présidcnl du i'arlemcnt de Hretagn(\ que de semblables faits se présentent fréquemment. En 1668, il prévient Tintentlant de Brest que les gens de l'amirauté préposés aux enrôlements sur les côtes de la province, tirent de l'argent des gens de mer à condition de ne pas les enrôler « ce qui augmentait l'aversion que les gens de {( marine avaient de servir sur les vaisseaux de .Sa Ma- (( jesté, aimant mieux s'engager avec les marchands ». Le 22 novembre 1669, il recommande de nouveau à rintendant de lirest de faire très exactement Tenrôlement des matelots, ceux-ci donnant volontiers 'A ou 4 pistoles })our s'exempter du service. Dans d'autres lettres, il se plaint d'agents qui, en Bretagne, trafiquent de ces sortes d'exemption et par suite de « la liberté des
(1} Lettres de Colbert, IIIS 721.
lO'i
gens de inor ». I/intrMulant do Bre^t liii-mrmo, Sacchi Séjourné, donne Texemple à ses subaltiunes ; il est poursuivi o\ eondaniné pour ee fait après la mort de
Colbcrt (1).
Si Colbert eoustate le T) jauvi^u- tr»70. qur les lieutenants o'éuéraux oïd travailh' eu Hretao'ue à l'enrôlement d(^s matelots avec un tel succès u qu'ils avoifuit même «dépassé le nombre que Sa Majesté s'en éioit ])ro- (( mis (2), /> il ne l'aut pas oublier ([uels furent les procédés em[)loyés pour arriver à ee résultat. Ils n'étaient pas tout à fait conformes aux renflements de septembre iOOO. (( Il sera bon de se servir du même expédient (( qui a été pratiipu'' en Rretaone écrit-il à M. de Oppedé, « intendant en Provence, de faire courir le bruit que (( les eapitaines des vaisseaux de Sa Majesté ont ordre (( de visiter ceux des marchands pour voir si leurs (( matelots sont enrôlés ou non, et, eu cas qu'ils ne le (( soyent pas, de les ramener dans les ports pour être (( punis, et qui a tellement bien reussy que, les mar- (( chauds refusant de prendre les matelots à moins (( qu'ils ne fussent enrôlés, ceux-cy ont esté obli-és de « se présenter. En sorte que cet établissement s'v est (( fait en beaucou}) moins de temps et avec beaiu^oup (( moins de [)eiu»' qu'on ne Tavoit espéré (3). »
Pour vaincre les répuo'uances des po])ulations, eu Hretamie comme ailleurs, il faut user d'antorité et sou-
vent de rigueur.
On édite des peines sévères. ^< Delfendons, dit le roi (( dans son ordonnance de 1070. à tous lesdits ofticiers, a matelots et autres gens de marine, tant des classes (( qu'à ceux qui seront sur nos vaisseaux, (l'abandonner
(1) Lettres de Colbert, III. intro.lnctiou.
(2) Arcb. «lo la Marino, Ordres dw roi. i' 1.
(3) Ibid. Dépèchos conccrniml la marine, t'° 1.
((le service pendant rannée qu'ils seront en notre (( solde, sans cono^é eu bonne forme de ceux qui auront {( pouvoir de leur donner, à peine de la vie. »
En cas de retard dans l'engao-ement. on menace toujours de fermer les poits. de ne laisser partir aucune barque pour T<'rre-Neuve (1). Colbert fait auamenter aux fouages les paroisses qui ne se prêtent pas à la levée des matelots et qui ne fournissent pas leur contingent (2). Les ordonnances sanctionnent de l'amende et de la prison toute infraction aux règlements royaux ou aux ordres des officiers.
Colbert essaya par de nombreuses dispositions de remédier à tous les inconvénients de son œuvre ; mais la nécessité de la guerre et les embarras financiers le firent enfreindre lui-même le système qu'il avait établi avec tant de soin. Les règlements sur les classes avaient beau assurer les marins qu'ils ne seraient enrêdés qu'une année sur trois ou quatre, chaque fois qu'il y avait une guerre maritime, les levées devenaient générales. La deini-solde n'est payée que par intervalle, on en diminue le montant, et l'ordonnance de 1689 finit par n'en plus parler. Toutefois finscription maritime et les classes continuent à subsister.
Las enfin de cette contradiction constante entre la loi et le fait, le gouvernement modifie profondément, par ordonnance du 31 octobre 1784 (3), le régime du
(1) Arch. (lo Calau.
(2) Lettres de Colbert, III-, 721
(3) IsAMBERT. XXVU, 483 et s.
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recrutcmeiildela flotte, applicabln dans toutes les provînees maritimes du royaume.
L'ordoiuiauce divise les côtes df^ Frauce en préfectures maritimes, et le personnel (l('s classes est sinj^ulièrement amélioré. =-11 y a un inspecteur principal des classes, quatr(^ ins[)<M»teurs pai'licnliers dont un à Hrest, un chef de classe par arrondissement, un commissaire des classes par quartier, et un syndic des ^^ens de mer dans chaque port, syndic choisi parmi les anciens patrons ou capitaines. Commissaires et syndics collaborent à la confection des rôles.
Le système des classes est supprimé, mais dans chaqu(? quartier les rôles doivent être tenus par ordre de dates en deux catégories : d'un côté les hommes mariés, d^autre part les célibataires (1).
Le point capital de cette ordonnance, c'est que les services des o^ens de mer ayant atteint l'âge de 18 ans, sont acquis en tout temps et par préférence à l'Etat, dans un intérêt général, moyennant divers avantages accordés à titre de compensation.
L\)rdonnance du 31 octobre 1784, n'ayant rien de particulier pour la Bretagne, nous renvoyons au Recueil des anciennes lois françaises publié par Isambert.
L'Assemblée nationale consacre le régime par décret du M décembre 179U.
(1) Les individus non mariés qui tiennent lieu do clir^f de famille et la souUennent par leur travail seront port<'"s dans la colonne des gens mariés (titre XII. art. 1).
ÉTAT DES FORCES MILITAIRES EN BRETAGNE
La Bretagne, qui fournit un fort contingent de recrues aux armées rovales de terre et de mer, doit encore subvenii', tant en nature qu'en argent, aux besoins de plus en plus nombreux des troupes qui foulent son sol. Ces charges sont les réquisitions et les impôts militaires.
Plus ou moins lourdes suivant Tétat de paix ou de guerre du royaume, elles deviennent écrasantes pour les populations bretonnes, quand la Bretagne se trouve directement menacée par les ennemis de la France.
Mais avant de parler des charges et obligations nécessitées par la présence des troupes en Bretagne, nous ne croyons pas sans utilité de donner un aperçu général des troupes et garnisons de cette province à diverses époques. Un premier tableau indiquera Pétat des forces militaires en Bretagne, au moment où nous pt^enons cette étude, à la fin du xvi'- siècle, et particulièrement en 1595. \ln autre aperçu donnera l'état des troupes en 1703 ; nous terminerons enfin ce court chapitre par l'état militaire de la province à la veille de la Révolution.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Le maréchal (l'Aiirnont, commandant eu chrf i)()ur le roi eu P>r<»tagu«'. dresse à (,)uinip(M', le 10 d('M'einl)re 1594, l'état des forces <d défenses nécessaires pour l'auiiée 1595. Voici ces pri'visious :
1" 14 réfyiments d'iirquebusieis a pied infanterie), composés de 6 C()nij)îinnies de ^i\ hommes y compris les officiers, faisant en tout 3.710 homnu^s.
La dépense de la compajn^nie, par mois, s'élève à 262écus, et, pour le même temps, celle des Tj régiments à 23.931 écns un tiers.
2o 1 régiment de suisses, composé de 1.200 hommes répartis en 4 compagnies : 6.000 écus.
3® 300 chevau-Iégers eu 6 compagnies de 50 hommes : 3.308 écu.
4*^ 400 arquebusiers à cheval, en 8 compagnies <le
50 hommes : 2.363 écus.
5° 400 pionniers répartis en \ compagnies : 1 .542 écus deux tiers.
6<^ Frais et dépense de Fartillerie, conduite de 8 canons avec attirail de 250 chevaux, et gages des ofticiers à ce nécessaire: 2.881 écus.
7" Officiers des vivres, frais pour charrois, etc. :
écus
Ainsi l'elîectif de l'armée royale en Bretagne pour 1595 sera de 6.010 hommes, sans compter les canonniers, les ofiiciers des vivres et les ofliciers supérieurs.
A cola, il ajoute^ pour le besoin des troupes, 20.000 pains de munition par jour u à prendre^ sur la somme totale ordonnée pour la gueire )). et SOO écus pour les comptes imprévus, voyages, blessés, etc. La dépense
ETAT DES FORCES MILITAIRES EN lîUETAGNE
générale atteint donc la somme, très élevée pour l'époque, de 46.316 écus par mois, à partager entre le trésor royal et la province (1).
Le 30 janvier 1595, Henri IV approuve le mémoire du maréchal, et le 16 février suivant. le trésorier des guerres^ l'rançois Miron, dresse l'état délinitif des garnisons eu Bretagne.
Les troupes sont réparties entre 28 places^ sièges de garinsous royales, dont 16 seuleaieut ont un gouverneur. Ce sont: Renues. La Guerche, Le Bordage, Chàtillon, \ itré, Hédé, Québriac. dans Tévéché de Reunes. — Montfort, Montmuran. Hrooms. l^loermel, évêché de Saint-Malô (Saint-Malô ne reçoit pas de garnison, ayant le privilège de se garder elle-même) — l^ontorson, Combourg, ( oetquen, évéché de Dol — Malestroit. évéché de Vannes — Clisson. évéché de Nantes — Moncontour, château de la Latte, Verdelet, Bréhat, évéché de Saint- Bricuc — Guingamp, évéché de Tréguier — Brimel, Morlaix. Brest, évéché de Léon — Concarneau. Pont- TAbbé, yuimper, Corlay, évêché de Cornouaille (2^.
La formation des troupes ditïere quelque peu de Tetat du 10 décembre. Elies sont divisées eu :
1° Salades, compagnies de 50 hommes, y compris les officiers ;
2*" Ghevau-légers, compagnies d'ordinaire de 33 hommes ; . ,
3" Arquebusiers à cheval, compagnies variant de 50 à 30 hommes ;
(1^ DoM MuKUE. Preuves. IIJ, 1628.
,2) Le r2y inui 1ÔU8, les Etals supplient lu roi de pourvoir aux exactions que coHiniettent les couiniandauts des places fortes de Uretague Mans, en notre cabinet : comniandauts de places).
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4^^ Arquebusiers n pieJ, régiments t'oniiaiit de 7 a 10 coiiipagiiies, de 50 lioinmes chacuiies ;
5** Suisses, etc.
Ces corps de troupes, disséminés dans les 28 garnisuiiM'oyales, atteigiieiil !e chitln. total de 7.313 hommes au lieu .le (kOOO rMiviioii, prévus par le maruclial d'Aumout. Le montant des dépenses doit s élever à 1.667.376 livres, une somme un peu moindre que eelle du premier mémoire ; il est vrai ([u ou n\^ prévoit pas certains articles, par exemple, les pionniers, le service des vivres, etc. Sur cette somme, la province, ou du moins la partie soumise au roi, doit payer 1)64.500 livres, eu monnaie de nos jours, plus de quatre millions (1). La liretagne aura à loger la majeure partie de ces troupes, les habitants seront requis pour le transport des bagages, ils auront à subir de véritables excès. Et ce ne sont là que les troupes royales proprement dites. Il y a les milices, les francs-archers et élus, les gardes-côtes ; il y a surtout les auxiliaires anglais.
Pour ces derniers, nous avons encore un document précis. C'est VEstat des compagnies awjlaiscs de (jeti^ de pied auxquelles commande le seif/neur baron de A^orri/is, conseiller (CEtat de la royne, (/ouverneur pour Sa Majesté de la prooince de Munster et cappitaine gênéml de ses forces en Bretaigne, septembre 1593. Le total de ces troupes, tant ofliciers que soldats, monte à 2.017 hommes répartis en 26 compagnies formant 3 régiments. l-.e corps anglais comprend en outre 100 chevau-légers, 30 arquebusiers à cheval, et 20 chevaux d^artillerie (2j.
ÉTAT DF> FORCES MILITAIRES EN BRETAGNE
Si nous ajoutons aux troupes royales et anglaises qui combattent pour la même cause, les forces de l'armée ennemie. Farmée du duc de Mercœur, le chef de la Ligue, ses auxiliaires espagnols et les chefs des bandes ligueuses, tels (pie Fontenelle, La Magnanne, dont les soldats, par leur indiscipline, ressemblent plutôt à des troupes de brigands, soit, d'autre part, environ 8.000 hommes, nous aurons une idée à peu près exacte des charges occasionnées par la présence des armées en Bretagne, dans les dernières années du xvi'' siècle.
Heureusement, cette charge ne devait pas durer toujours. Après la soumission de Mercœur, la province retrouve une ère trauijuille. En 1605, il n'y avait plus que 500 soldats dans les garnisons de la province.
Cent ans après, la France est en guerre avec PAngleterre. La Bretagne, p<irticulièrement menacée, a besoin d'une armée considérable. l'n nmgnifique volume manuscrit orné de nombreuses cartes, que possède la Bibliothèque Nationale nous donne le tableau des forces militaires eu Bretagne, pour larmée 1703(1).
Nous en extrayons le résumé final :
(1) B. N. ms. fr. 15.887, f" 42.
(1)A. DE Barthélémy. Documents inédits svr l htstoiic de la Lcjoe en Bretagne, p. IVJ ^Sociétéb des bibliophiles bretons). (2) Ibid., p. 149.
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GÉNÉRAUX
Rendez-vous.
Ponti'ieux
Heniiebond,
Commandants.
Monsieur le duc Mazarin.
Le sieur
marquis
de Coëtlogon,
Infanterie.
Cavalerie.
Landerneau
Le sieur
marquis
de la Coste.
Pièces et munitions d'artillerie.
Pièces de 6'
Munitions de bouche.
Bled 7 841'
Poudre 15.000 Vin 18.8i4' Houllets aOOjFouin 2.031' Atîusts 4 Avoine 1.747'
Pièces de 6' 4 Poudre 15.000 Boullets 300 Afîusts 4
Matii'noii.
Le sieur
marquis
de Couesquen,
Pièces de 6' 4 Poudre 15.000 Boullets A trusts
Bled 9.498' Vin 23.149' Fuuin 2.031' Avoine 1.747'
Bled 10.119'
Vin 21.660'
300 Fou in 2.031'
4 Avoine 1 .747'
Pièces de 6' 4 'Bled H. 665' Poudre lô.UOO Vin 16.331'
Boullets Afîusts
Fouin 3.312' Avoine 2.90P
11 PR résult('douc, d'après ce tableau officiel que la Bretao'ue sera chargée de subveuir eu partir aux besoins de 66.'j:\\ hommes d'iRtanterie, et de 3.060 cavaliers, soit euvirou 7L00() homuies.
L'état /mil taire de la France de M. de Roussel fait coRuailic les forces militairesde liretagne. i)our]'auRée
ÉTAT DES FORCES MILITAU^ES EN BRETAGNE ILi
Sept régimcRls diufaRterie tienucRt garni^uR dans cette proviuce. Ce sont : Xorniandie et Beauce en garnison à Drest : Forés, à Saiiit-Servan ; Bassigny, au Port-Louis et à Lorient ; Artois à Rennes ; Pentkièvre à irnuxu: Ro//an, à Nantes. Chaque régiment est composé de 2 bataillons, le l^"- comprend 4 compagnies de fusiliers à 120 hommes chaque, et 1 compagnie de grenadiers de 104 hommes ; le second bataillon comprend aussi 4 compagnies de fusiliers et 5 compagnies de chasseurs de 110 hommes. Soit par régiment 1.174 hommes, et pour les 7 régiments en garnison en iiretagne8.218 hommes.
Il tant ajouter le bataillon des Chasseurs bretons, composé de 4 compagnies de 108 honiRies, et le régiment des Grenadiers royaux de Ureta(jne à l'etlectif de ."^00 hommes.
La cavalerie est représentée par deux régiments de di-agons, celui à' Orléans en garnison à Fongères, et celui de Conti h Anciens. Ces régiments ont leur etîectif ])orlé à 50() hommes.
Rrest possède une direction d'artillerie ; un sous-directeur est installé à Saint-Malo et un capitaine à Concarneau. Il y a une direction du génie en BretagnC; comptant aussi plusieurs sous-directions.
11 en résulte que les forces des armées de terre dans la province, en 1789, dépasse 10.000 hommes.
Ou pourrait ajouter encore les A régiments provinciaux, dont 1 effectif total est de 4.200 hommes, et les 10.000 canonniers-gardes-côtes, qui fornuMit la réserve de rarmée.
'i\)utes ces troupes constituent la 10" division des armées royales de la France.
«OIJK
éi
LIVRE I
LO^iEMENT DES TROUPES ET RÉQUISITIONS MIUTAIUKS
L'année a besoin de se proeiiier toutes les choses (iiii lui sont nécessaires pour subsister et pour fairr^ la guerre dans les conditions les plus favorables. Il lui faut des vivres et des fourrages, des cantonnements et des logements à défaut de casernes, des corps de garde et des champs de manœuvres, des moyens de transport, des chevaux et des voitures, l'ustensile, des outils et des
matériaux.
L'administration militaire par ses divers services satisfait en grande partie à ses besoins. Mais elle peut se trouver débordée par la force des circonstances, en temps de guerre principalement, et c est, à Tépoque de notre étude, à peu prés l'état normal dr la France. Alors rarmée a pins que jamais besoin de fournitures de toutes sortes, les corps de troupes sont augmentes, ils n'ont pas de casernes, ils ne peuvent s'encombrer d'equipages trop nombreux qui allourdiraient la marche et pourraient nuir gravement aux opérations militaires. Or, comme il est à craindre que certains particuliers aux vues trop personnelles, ou animés de sentiments peu patriotiques, refusent de se prêter aux circonstances, l'Etat s'est de tout temps reconnu le droit de réquisitionner, alin de fournir aux troupes ce dont elles ont besoin.
ÉTAT DES FORCES MILITAIRES EN BRETAGNE
Mais ici apparaît un autre intérêt à ménager, celui de riiabitant réquisitionné. Pour que la réquisition ne tourne pas eu butin, il faut qu'elle soit entourée de formalilrs propres à garantir les droits des individus. Un prcleiu! parfois que sous l'Ancien régime, les rc([uisitions militaires n'ont leur expression que dans la force, car, ajoute-l-on, les garanties supposent un respect de l'individu (jui n'existait guère avant 1781). 8ans doute, les troupes commettent alors de graves excès, qui amèiM'iif les protestationslesplus vives, non seulement des partK'uliers, mais encore des communautés et des Etats de Bretagne. Ces excès, nous les retrouvons encore de nos jours, il est vrai dans une bien faible mesure. Mais jadis comme de nos jours, les réquisitions étaient miiuitieusement réglementées. Ce qui paraît donner quelque créance à cette opinion, c^est l'inégalité qui existe entre les citoyens : le j)euple, le tiers-état seul, en supporte la charge, charge d'autant plus vexatoire que <lans le tiers-état lui-même on rencontre un nombre considérable d>xemptions rien moins que fondées.
Mais il y a plus, la F^retagne est dans une situation spéciale, situation très privilégiée. Elle a des droits <iui peuvent aller à Tencontre de ceux que le roi pourrait émettre pour la défense du rovaume.
A Tépoque de la réunion du duché a la France, Charles VIII, au mois de novembre 14î)3, reconnaît : «... i)ai' édit irrévocable, (|ue lesdits gens de guerre, u soit d'ordonnance, petite ou grande garnison ou autres, (( allant, venant ou séjournant par notre dit pays et duché (( de Bretagne, payeront dorénavant leur écot et dépens <( par où iispasseront. » Louis XII, Fran(,*ois F^ Henri II, Henri III. celui-ei dans un édit du mois de juin 1579, condrment ces privilèges : s'il y a passage de troupes en B»retagne, ce ne sera que « par grande et urgente
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.nécessité » et moyenuaut une juste iudemuité. L'exempliouesl formellement stipulée à chaque contrat (lue les Etats, dans chacune de leurs assemblées, passent avec les commissaires du roi. Le contrat stii)ule en IG-'. porte qu-elle ne sera charoéo d'aucuns ^^ens de guerre a soit pour hyverner, soit pour se raiïraichir », sans e consentement exprès des Etats. A la veille même de la chute de la royauté, le 20 janvier 1781, on charge la commission intermédiaire de faire un mémoire pour dedémontrer que, suivant les titres les plus solennels, la province doit être exempte de toute charge et dépense pour la subsistance des gens de guerre (1).
Le principe, qui avait eu son exécution jns(iu après la campagne de Hollande en 1672 (2), existait donc toujours, mais les faits n'y repondaient plus guère, maigre l'article 21 du contrat. G^est ce que nous verrons dans l'application du régime des ré(iuisitions et du logement des troupes en Bretagne.
(I)Carun, p. 10().
(2, B. N. ms. fr. 8:306, p. bTi .
CHAPITRE PREMIER
LOGEMENT CHEZ l'hABÎTANT
I. lùcerses sortes de logements ches rhahiiant : V logement par billet, ce qu'il comporte, charge sous le rapport de la durée, du nombre, de la saison ; résistances. Logement des officiers; 2" cantonnement ; (3" casernement).— IL /exemptions: anciennes exemptions, leur accroissement; exemption des filles et veuves; ruses des riches bourgeois. Le cas de foule.— 111. Garanties: répartition et rôle des municipalités ; maires et syndics militaires. Indemnitc' et rôlo de la commission intermédiaire. Le certificat de bien vivre.
La pr(miière, la plus fréquente et en même temps la plus importante des réquisitions militaires, est celle du logement, par laquelle les officiers et soldats, ainsi que les chevaux et autres bétes de somme, doivent être installés chez I habitant, à défaut de casernement spécial.
Le logemenl prend lui-même différentes formes.
La forme la plus usuelle est /e logement par hUlet j)oui les I loupes de passage dans les lieux d'étape et pour les troupes en quartier qui n'ont pas de casernes. 1/habitani doit faire place au feu et à la lumière; il est oljli^t' de fournir un lit par deux hommes, trois au ])lus (1), sans <Hie contraint d'installer les soldats qu'il loge (Tune façon différente à ses habitudes jour-
(1 « Ils logeront doux à doux, trois à trois au plus ->, art. 280, ord. 1629 (IsAMBERT. XYI, 224).
hli
nalières. C'est la règle générale que nous trouvons exprimée dans maintes ordonnances; cituii> entre autres, celles des 14 août HVi3, 7 septembre lOOO, 14 mai 1702, 1^' octobre 4706, Ji^juillet 1717, etc. (1).
Quand le passag*' de la troupe est de courte durée, le contribuable ne reçoit aucune indemnité ; mais si la halte est de plus de huitj(mrs. la province alloue une gratilication qui ne compense du reste (lue faiblement
la u'ène de l'habitant.
En eiîet, sauf en cas d'étape, le séjour des troupes dans une même localité se prolonge d^ordinaire fort longtemps. En 1762, le second bataillon du régiment de Penthièvre fait à Vannes une lui!t(> d(» quatre mois (2). Bien des contribuables, forcés de céder leur lit aux soldats logés cliez eux sont réduits à coucher sur la dure. La discipline se relâche; les soldats, mal surveillés, passent leur temps près du foyer domestique, et introduisent le désordre dans les familles pauvres. Us deviennent exigeants, ils se font nourrir gratuitement par leurs ilotes et gardent Wnv solde qu'ils consacrent à la débauche. Le fardeau du logement devient alors, par le seul l'ait de sa durée, très lourd pour Ihabitant.
Les petites villes et les bourgs sont accablés, non seulement par la durée de la réquisition, mais encore par le nombre des troupes (pfils doivent loger, surtout en temps de guerre, quand il arrive brusquement de forts détachements. La communauté de Lamballe, en 1778, déclare qu'il lui est impossible de loger deux bataillons d'infanterie. La ville com])te à peine 4.000 Ames
11) Rocufil au Minislèro do la giiorro.
(O) Arch (ll.-ot-V., Corn, intorn.. 1744-174(>. CK».- In grau.l nouiljre de^^.>xomi)loF; qnr nous donnoroiis .lnn< cott" vnrtio ^^ont tirés do Dupuy, op. cit.
LOGEMENT CHEZ l'hABITANT
et 600 maisons; 200 sont occupées par des privilégiés, 200 par des indigents; comment caser 1.200 soldats entre 200 contribuables (1) ? Même impossibilité à Tréguier. Le nombre des habitants peut aller à 2.400; un quart à peine de la population doit, ou est dans la possibilité de fournir la réquisition, et « il n'en est (( aucun sans exception, que quinze jours de maladie « n'oblige à vendre ses meubles et à recourir à Lhô- (( pital (2) ». La ville dcQuimper, plus grande, plus peuplée qui u paraît sans doute présenter au ministre, par « le tableau de ses maisons immérotées, des logements a considérables ». est dans l'impossibilité, vu les nombreux privilégiés, de loger plus d'un millier de soldats de passage (3).
Les contribuables les plus à plaindre sont ceux dont on occupe le logement en plein hiver. Certains artisans se trouvent forcés de céder leur lit aux soldats et de coucher sur la paille pendant des nuits glaciales. Ainsi quand un séjour de troupes se prolonge en cette saison, une foule d'habitants abandonnent les villes et se retirent à la campagne. Les ouvriers du port de Brest se réfugient en masse dans les villages voisins pour échapper au fardeau qui les écrase (4).
C'est le seul moyen — remède pire que le mal — d'éviter la charge du logement. Pourtant on résiste parfois ouvertement, au risque d'encourir la bastonnade, la prison, voire même les galères. Les Etats eux-mêmes, avanl qu(^ le logement leur ait été confié, ne cachent pas leurs sym|)athies pour ceux qui résistent. Ils intervieiment même près du roi, le 26 novembre 1638, en
(1 Ar(?h. de Laiii}3alk'. B. B. 12.
(2) Arcli. d'I.-ot-V., Comm. intern., 17.>i-nr)8, G71
(3) Arcfi. do Quimper, 1773-1786, P 187. (4, Arch. <lr Brost, 172*2-1727, f** (>.
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lavonr do. paroissioRs do PiRiac ot do Ba-Rorro- Piéaii, afin do faire rôvoqRor rro coRiRiissioR dR corseil pmir Icnir iRtont.M' nu procès sous prrtoxto que dopRis la dopRiôre toRRO, ils or! roliisé tORt logoRi^Rt
aRX troRpes (Il
Les oftieiers roçoivoRt parfois rr billot ih^ IoooriorI, mais lo oas est rare, car or ro buir doit pas lo logemoRt OR RatRre. L<^ coRiniandaRt on chef daRs la proviRCo est le sorI, avoo l'iRtoRdaid, an-pud il soil dR le logeRRMd, «pii iRi est fourni par les eoRiniRnantés dos viUesqRll habite (2). Les aRtes ofticiers reçoiveRt poRr se loger rr.,^ iRdornnit.'^ qui lonr est payée par la provinoo'sRr le foRds dR caserRORiORt (3). SoRvenl la province ne loRr (Ml paio (pie les doRX tiers, l'autre tiers est pris sRr le bRdg(d RUiiiieipal (4). Avec cette soiRnn- ils s'iiistalleRt daRs les aRberges et hôtels.
Il arrive fré<pioiRRioRt cepoRdaiit de les voir logor cliez des habitants, qRi recoiveRl alors lindeninilé dv logoiRORt attribRce à ces officiers. La classe bourgeoise les recherche iiièRio, aR poiRt ([u'il en résulte parfois de véritables abRs. A lîlain, i)ar exemple il y a 67 contribuables, dont 17 appartionn. nt ;. la boni'gooisi(^ aisée , qui ne logent jamais cpie des ofliciers... et coRiiRO il ,, ne passe ordinaircnuuit daRS ce lioR qRo dc^détacdie-
(1 l'». X. ins. U'. KX)i J.oj^'cuK'Ut dos troupes).
(O^ I a vill.' lu plu^ inaltraitéo à cot .'-gard est d'Wr dr Kcniirs, paroo nu'ello Vst forcr-e de fournir uu locrement el des ui.-ubles au conimandaul militaire rt à rintoûdant. l.e loyer de riiùtel de Blossac où logo le commandant militaire, est de 6.0uo livr.s par an. A ceUo somme il faut ajouter 'lOO livi-s pour le« gages du ronciorgo. Lu ville ^^l^^^^l}^f livres on 1717 pour lo .uo])ilior du u.uvrchul d. Moulesquu^u: '20.000 livres ou 17r>H, pour celui du .lue d'AiguUlun. Kn 17:'/... .dlo est forcée de rournir:!! lits au mnrquis do Rrancas, dont la doponse totale attteint vr.Wi) livr<"s, i'tr. (Arcli. <lo Roniios. Drprv., Op cit. p. ^22 .
{:]) Voir Cmion. !.. î^-> ol ÔO. le prix du l.»geinent «lo cortMins ofliciers d'apivs les ordoiiuanrr> do 1700 et rdiT. applicables à la provinco. .4) Arcb. de Brest, 1704-1708, f^ 82.
LOGEMENT CHEZ l'haBÏTANT
(( nieiits coRiniaRdés par un bas-officier, il on i-ésulteque (( tout le fardeau dR logenieRt, de quelque espèce qR'il (( soit, aR lieu d'être supporté par tous les coRtribuables, « RO l'est qRe par cinquaRte persoimes, qui fornieiit la (( classe la phis indigente... Or assure que, par suite de (( cet arraugeineRt, il arrive qu'RR simple habitant a logé (( cent soldats avant ([u'uu bourgeois ait logé un office cier (1). »
l^oiir RR IcRig séjour, et particulièrement quand les troupes sont casernées, les officiers traitent de gré à gré avec les propriétaires. Si ceux-ci montrent de la maRvaise voloRté ou élèvent des exigences exorbitantes, on réqnisitioRRO — le cas est très rare — un logement convenabh' dont la commiiRauté fixe le prix d'office. Le pins soRveiit, c'est Toflicier qRi veut obteuir rr logomont à trop bas prix. En 1716, les officiers du régiment de Pontliieu, en garnison à Brest, demandcMit à être logés chez l'habitant, sous prétexte qu'on exige des prix trop élevés des chambres qu'ils veulent louer. La communauté oppose un refus énergique à ces prétentions. « Les habitans, dit-elle, sont exempts, par la contribu- (( tioR (pi'ils payoRtpoiir le casernement, de fournir des (( logemens à moindre prix ([r'or no paye do gré à gré; u elle ifavoit pas d'aillcRrs le droit de taxer les cham- (( bres, coniRie le prétoRdoit le commissaii'c dos gnerres; (( eiiliii les officiers ne pouvoirnt mampior do trouver des (( chambres <Mi les payant comme les autres (2) ». Parfois pourtant, les comiuRiiaRtés sont obligées de céder, et alors, les Etats chargent, comme en 1^59, la Commission intermédiaire de leur faire rondi'o justice (.'^).
(1) Arcli. d'I.-. t-V., (■omin. intôr., 1781-1782. 109.^.
(2) Levot. Ui.<toire de la ville et du port de Prest. 111.01. Brest,
(3) B. N. ms. fr. a*M Logement;.
Ln looem<Mit par billet, est le logement normal des troupes. Lorsqu'elles ne l'ont qiR^ passer et quVu même temps (*lles sont l)eaueonp trop nombreuses pour qu'on puisse son^^er à les lo,i>:er chez l'habitant, on a la ressource du rnvfonneweni. On ne tient plus compte ici du grado dans les conditions d'installation, on n'a en vue que le nombre. En outre, cette installation sera très rudimentair<' ; la troupe logera dans les écuries, dans les granges, dans les greniers des fermes, des auberges et des maisons particulières. On y établit les soldats par section, par compagnie, et on leur fournit uniquement de la paille, avec laquelle ils improvisent des lits plus ou moins commodes, n'ayant droit ni aux draps, ni aux couvertures : l'ordonnance du 17 février 1753 est formelle sur ce point.
Pour le cantonnement on réquisitionne fiiènn» parfois les écuries des gentilshommes, les églises, une partie des couvents. Mais le cas est exceptionnel, car noblesse et chM'gé sont exempts du logement des gens do guerre (1).
Le logement militaire est une charge roturière, qui n'atteint ni les classes privilégiées, ni certains roturiers investis de fonctions spéciales. Ce principe s'applique pour le logement de toutes les troupes au service du roi, qu'elles soient ou non à sa charge, qu'elles soient françaises ou étrangères.. Aussi, l'article 6, des conditions arrêtées pour le séjour des troupes anglai-
(1) La troisième formo du logoment o«?t lo 'a^erncment (p. VSS).
LOGEMENT CHEZ l'haBITANT
ses en Bretagne entre M. de Saint-Luc et le général Nourris, reproduisent les règles dn droit militaire français : « Ne logeront aucunes trouppes angloises aux (( maisons des gens d'église, des gentil/hommes, ni en « celles des otliciers du rov ou mao^istratz delà jus- « tice (1). »
L'ordonnance du 4 décembre l(J5l, reproduite le 15 novembre KwG, s'exprime en ces termes : « Il n'y (( aura aucun babitant exempt dn logement, hors les (( ecclésiastiques, les gentilshommes faisant profession « des armes, les chefs de compagnies d'officiers royaux <( comme présidens et lieutenans généraux et particuliers (( civils et criminels, les gens du roy des sièges prési- (( (baux et royaux, les maires et échevins, receveurs des (( tailles et taillons, commis des fermiers de gabelles, « traites foraines ou autres fermiers, trésoriers ou rece- « veurs généraux et particuliers étant eu exercice et (( avant le maniement actuel des deniers de Sa Ma- (( jesté (2) ». Somme toute, le clergé et la nobles&e, les officiers de la couronne et les fonctionnaires ayant une caisse publique dans leur demeure, sont seuls, en principe, exempts du logement des gens de guerre. Il faut ajouter, avec Colbert, les marins et inscrits maritimes (Edit. mars 1673, ord. 21 mars 1778).
Mais nos rois, dans un but fiscal, rendent de plus en plus nombreux les cas d'exemptions. Les Etats de Bretagne se plaignent, le 7 octobre Uî7(), que depuis vingt ans, Louis XIV ait accordé à beaucoup de personnes des exemptions qui n'étaient réservées qu'aux premiers officiers de la couronne. Le 13 décembre 1703, ils chargent leur procureur gémVal syndic de se pourvoir contre
(1, De Barthélémy. Op. cit., p. 143,
(2) IsAMBERT. XV[1. p. 210, et B.-N. Ms. Ir. 11.290
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los i^xeniiaious dos socrôtaires du roi ot do^ mou-
naveurs (1).
Une ordoiuianco royale du 9 juillet 1 / Hi domic la liete des fouclioiis et des otlics ([iii eord'èreut ce précieux privilège. Elle y comprend, d'uue m;niière njéuérale, tous les olUces de coinnipusal de la maison du roi ou des princes du san,iT. Ces ollices sont innoiubrai)les et toujours achetés par les riches bouro^eois qui se débarrassent ainsi des corvées desagréables. Les seuls qui puissent imposer à leur titulaire un service etîectir sont ceux des gentilshommes de la vénerie. Les autres ne représentent que des fonction^ imaginaires et n'ont été créés ([uc i)Our procurer an Trésor des recettes dans les moments de détresse. Parmi ces étonnants ollices, nous signalons \\u a sonfimicr dr panneteries du commun d(^ la maison du roi », un u cromorne et trompette marine des chambres et écuries dn roi >^. un <^ barbier du commun de la maison du roi ». Dans la maison des princes du sang, nous remarquons un « coureur de vin bouché et commun », un « garçon de garde-robe », un postillon du duc (VOrléans, etc., etc. (2).
De pareilles listes \w sont jamais closes. Dès qu^me guerre indate, h^ gouvernement crée de nouvelles ciiaro-os. La guerre de la Succession (TAutriclH' V(Mt naître Tes olUces d nispecteur-contnMeur d.^s maîtres chapeliers, inspecteur-contrôleur des cafetiers et iimonalliers'de la ville de Nantes, inspecteur-contrôleur des couturières, lavandières, rav.unleusesde la Fosse, etc. ;3).
A la liste des privilégié^ s'ajoutent les gardes du gouverneur d«' la provim-e, du eomman<lant militaire, des lieuttunints généraux, gardes de parade. <pii ne se
(1) Mannscrii «^n ii..tiv cabiiiia Charges i)ul)li«iuès)
(2) Arcli. doXantrs. B B, 72. 77. S8, 1«K). 101, 71KJ.
(3) Arch. d'' Nantos, B B. 88, 90, 180.
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montrent que dans les cérémonies ofîicielles. Cette liste s'allonge toujours. Le maréchal d'Estrée y ajoute les notaires royaux ; le duc de Penthièvre, les bedeaux de la cathédrale de Nantes (i); le marquis de Brancas, ceux de la cathédrale de Saint-Brieuc (2). L'intendant chargé du service de 1G89 à 1732 exempte les entrepreneurs de tabac, etc. (3). La commission intermédiaire qui, depuis 1732, veille avec soin aux intérêts des contribuables, apporte aussi son contingent ; elle exempte les correspondants, les entrepreneurs de lits militaires, etc. (4). Les communautés elles-mêmes, qui ont tant à sou (Tri r des exemptions et des privilèges, en augmentent le nombre. Celle de Nantes exempte les moindres charges de la garde des puits ; celle de Quimper exempte son greHier, ses héraults, les sergents et les tambours de la milice bourgeoise, les gardiens de Notre-Dame de la Cité, celui qui règle l'horloge publique. Partout on exempte les pompiers (5).
Chacun se croit en droit d'être exempté. Les commuiiaulés s'en tirent généralement, car le pr<''tendu j)rivilégié cumule (|uelque emploi ou trafic dérogeant. L'intendant, la commission intermédiaire déboutent les demandes d'exemption des fabricants de papier, juges seigneuriaux, inspecteurs des tailleurs et marchands épiciers de Vannes, trésoriers des paroisses, etc. (6).
D'ailleurs, le gouvernement fait lui-même bon marché des exemptions et privilèges (ju'il a vendus. 11 eu fait le trafic, dans les moments de crise ; la crise passée, il abolit sans façon ses concessions primitives. Un
(1) Arch. d." Xanles, B B, 7:J, 78, Uo.
(2) Arch. do Saiul-Brieuc, 174(^-1746. ^ 14.
(3) Arch. d"I.-ot-V., C, aS3.
{4^ Arch. d'I.-et-V., Comrn. inter.. l'ioS-VûiS.
(5) Arcli. dJ.-ot-V., C,91, 191, "168, 561, 9:J;l
(6) Arch. dl. -ot-V., C. 933.
tlll
édit de 1715 révoque tous les aiuiohlissemeiits vendus depuis 25 aus, et ainiiile les exeinplions allnbuées aux oilices dout la liiiauee est inférieure à lO.OOn livres. L'ordonnance du l'Muars ITlH) abolilles exeiuplioiis de tous les oftieiers de la maison du roi dout le litre n^implique pas de service eiïectii' (1).
A côté de ces exemptions, il rn est d^aulie^ (pu paraissent prescrites par les convenances. Les lilles et les veuves, la plupart a n'ayantqu un lit et pasde domestique » i2), sont dispensées du l(»ov,nenteiïeclif des gens de guerre. Leur exemption n'est cependant pas complète ; le plus néiiéralemenl on envoie directement à l'auberge les soldats qu^dles auraient dû loger, moyennant un prix lixé, soit par la communauté comme à Nantes, soit par l'intendant comme a Ancenis (3). Quand le prix n'est pas fixé, il en résulte des inconvénients ; les soldats rançonneid les filles avaid de se décider à aller à l'auberge, les aubergistes les rançonnent plus
encore.
Les exemptions ne sulli.^ent pas aux l)()urgeois. Les habitants aisés imaginrut sans cesse de nouvellrs ruses pour échapper au fardeau commun. A Nantes, (piand il y a de fréquents passages de troupes, on les voit fermer leurs maisons et se retirer a la campagne, u en sorte « que l'on se trouve forcé de les mettre dans les maisons ((des pauvres, pendant ([ue les plus riches vivent en (( repos et se trouvent ainsi déchargés (4) ». A Vitré on emploie de préférence ini autre subterfuge. c< U y a (( plusieurs familles (lui ont un tils, un frère prêtre
;L Arch. de Nantes, IJ. B, i{)2.
(2) Arch. d I-ct-V., C. 981.
{Si Le prix pour un Ueutonaut-colouel est de 4 livres, 10 sols, pour un
fantassin, uno livre.
^4) Arch. de Nantes, B. B, ÔO.
LOGEMENT CHEZ LHABITANT
a demeurant avec eux. C'est au nom du prêtre que la (( ferme de la maison se prend; le gouvernement delà (( maison passe sous son nom, et toute une maison pré- (( tend être exempte du logement des gens de guerre (1).»
Uy a cependant certaines circonstances où lefi ruses (^t les privilèges ne peuvent rien. Quand les détachements ont une halte un peu longue à faire au même endroit, et que le cantonnement n'est pas possible, il faut pourtant loger les soldats. Alors le maire fait constater à la communauté qu'il y a cas de foule. Il invite les privilégiés à contribuer au logement des troupes. S'ils refusent, il les assujettit de force au logement effectif, (( attendu qu'il s'agit du service du roi et (( dans une circonstance bien pressante ». 11 n'impose le logement aux privilégiés qu'après avoir épuisé la liste des contribuables réguliers. Quand il arrive à la classe des exempts, il suit Tordre des privilégiés, a en sorte (( que la fourniture ne puisse être exigée des gentils- <( hommes et des ecclésiastiques qu'après avoir épuisé « les autres classes de privilégiés (2) ».
L'exemption du cas de foule était très ancienne et nous la trouvons expressément indiquée dans les orckuinances royales (h^s xvf' et xvii'^ siècles.
Du reste, en pareil cas, le clergé n'oppose jamais la moindre résistance. Les moines mettent ce dont ils peuvent disposer au service des communautés. Les religieuses bénédictines sont indemnisées, en 1760, tant pour les vins et meubles (qu'elles ont fournis, que pour 1(3 logement (ju'elles ont procuré au bataillon de milices de Fontenay-le-Comte, lors de la descente des Anglais,
(i; Arch. dl-èi-V., (.. 449.
(2) Arch. .ri-<"l-V.. cornm. iuL. i754-r/5H.
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et leçoiveiil di-s iulicitalioiis do leur coiuluite (1). Le 3 janvier 1785. les Etals adressent des éloges aux maisous religieuses pour avoir logé des troupes. La noblesse fait quelquefois graudeuieut les choses. Eu 1741, pour ménager les h(d)itants, le vicomte du Guesclm, capitaine au régiment de lîraucas-cavalerie, caserne sa compagine à ses frais dans son château du IJignon (2). En 1788, les genlilshonunes de Rennes fournissent tout ce qui est nécessaire pour le casernement de 200 dragons pemhiul riiiver et se chargent de tous les frais (3). " Ce soûl la de beaux accès de générosité ([ui ne se produisent que par intervalle. Le clergé est la seule classe de la société sur le dévouement de laquelle on peut toujours compter. En I7C.0. le duc d'Aiguillon l)hune sévèrement l'égoïsme des gentilshommes de Lamballe, dont aucun n'a voulu aider au casernement du régiment de Herry. « Je vois avec douleur, dit-il, qu'aucune « des cent trente familles nobles établies dans cette ville ., n'a daigné se prêter à la circonstance etsecourir les ,( malheureux citoyens assujettisau logement des gens de « guerre (4). » Eu 1744, le maire de Lesneven prie MM. duVonlpry et de Kervasdouéde Tauloriser, vu l'encombrement de la ville, on toutes les maisons sont bondées de soldats, à faire loger en leur absence les officiersdu régiment de Cambrésis dans leurs liotels. tjur leur refiis, la communauté est forcée de constater le cas de foule, et de faire occuper d'autorité leurs appartements (5).
Les membres privilégiés du tiers-état, fiers de leurs
(1) Ai'ch. Nationales, 11. 5î>:>.
(2) Arch. dl.-ot-Y., connu, inter. 17'in-17W. {'& Arcli. «le Ivcnnes, B. B., 541.
(4) Avcb. (ll.-ot-V., connu, inl.. 1760. 1.-)^ Arcli. i\r Lrsnevon, 17l>8-l781. f-'HC.
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exeiiiplioiis, donnent plus rarement eneore de ces exemples de dévouement auxquels on devait s'attendre de leur paît, pour le soulagement de tous.
Le service du logement des gens de guerre, malgré le cas de foule ([ui ne venait que trop rarement latténuer, nen reste pas moins une très lourde charge. On ne peut rim|)Oser à la classe la plus riche de la population, ni aux indigents ; il frappe donc exclusivement la classe moyenne, les petits bourgeois, les petits marchands, les artisans qui vivent en ménage. Cette classe n'est i)as très nombreuse, elle a besoin de garanties.
La première de ces garanties consiste en ce que la répartition du logement des gens de guerre ifest pas laissée à Tautorité militaire, mais aux municipalités qui seront ici, —et en général pour toutes les réquisitions militaires, — les auxiliaires du gouvernement. Les officiers municipaux qui ont la confiance de leurs administrés, et ([ui ont tout avantage à défendre leurs intérêts servent avantageusement d'intermédiaire entre le réquisitiunnaire et le réquisitionné.
C'était de tradition sous l'ancien régime que les villes et communautés d'habitants fussent chargées de l;i répartition du logement des troupes. Au xv!*" siècle, plusieurs oidonnances royales en font loi. Dans le cours du xvir siècle, Louis XIV émet uu règlement sur le logement des gens de guerre, en date du 4 décembre 1651 (1), qui régie pendant longtemps la matière :
(1) IfeAMbERT, XVll, 275.
GO LÉ
u Les logemeiis seronl faits par les maires et éehe- <( vins (les villes, et aux lieux où ils n'y eu aura puiut, « par les syndics ou priucipaux habitaus ayaut soiu des (( affaires de la couimuuauté. Et pour les villes et places (( où il y a des gouverneurs, eu leur présence ou. slls « sont absens, en présence des lieutenaiis ou autres (( comniandans, comme aussi enprésence de riulcndant (( ou autre oflicier étant dans la province ou généralité « pour le fait des troupes se trouvant sur les lieux ; el (( toujours avec le conunissaire à la conduite s'il y esl « présent, lequel visitera toutes les inais^ms avec eux « et tiendra un contrôle des logemens de son coté et (t lesdits échevins un du leur.
(( Les billets de logemens seront mis es maui des ma- (( réchaux des logis des troupes par les officiers des « villes ou principaux habitaus des autres lieux ; sans (( que lesdits maréchauxdes logis, ni aucun aulre officier (( ayant charge dans les troupes, se puisse ingérer des (( logemens à peine d'interdiction de leur charge.
(( Les dits billets contiendront le nombre d'ofiiciers et « de soldats qui logeront eu chacune inai.>on ou il ne (( pourra être mis moins dedeux soldats, soit de cheval (( ou de pied, lesquels ne pourront prendre qu'un lit et « qu^une seule chambre ou autre lieu selon la commo-
« dite de l'hôte.
(( Et lorsque les troupes augmenteront, les comuiissaia resà la conduite avec les maires et échevins *.u princi- « paux habitaus enregistreront les soldats ([ue l'oflicier « qui commandera la troupe leur présentera, ensuite leur (( donneront un billet de logement signé d eux, ensemble (( des maires, échevins et habitaus, suivant leipiel les « soldats seront reçus ; et s'il survient des olUciers qui « n'ayent été préseus lors de Tarrété du logement, ils (( seront logez parbillets, expédiés en la même forme; et
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a si le commissaire à la conduite est absent, les maires (( et échevins et principaux habitaus expédieront eux (( seuls les dits billets, et au retour du dit commissaire, (( ils luy donneront un i'(dl<\ signé et certilié d'eux, de « tout ce qui sera arrivé d ofticiers et de soldats à la oar- (( nison pendant son absence (art. 19).
<( Les logements étant assis ne pourront être changez a que par l'ordre des commissaires à la conduite, avec f« Tavis des maires et échevins ou principaux habitaus, (( desqu<ds changements ledit commissaire signera les « billets avec les dits maires et échevins à faute de quoi (( il n y sera point déféré (art. 20). »
Cette longue citation montre la mesure dans laquelle les autorités militaires et locales intervienutjnt dans la répartition du logement des troupes. La hante direction qui restait à Tautorité locale ne fit qu'augmenter. L'ordonnance du !«' mars 1768 porte sim|)lement que a les officiers municipaux répartiront alterna- (( tivement et avec égalité le logement sur tousles habi- <( tans qui y seront sujets, de façon qu'aucun ne puisse (( loger deux fois, avant que tous les autres aient logé « une fois. »
En un mot. la charge du logement par billet doitètre répartie entre les contribuables « au turue » et avec é<iuit('. L'oftiticr municij)al. que ce soit le maire, les échevins ou le syndic, recevra les ordres de réquisition et sera chargé de cette répartition (1) ; c'est lui qui fera procédei* à Touverture des maisons des absents ; c'est qui qui fera constater le cas de foule ; c'est lui. enlin qui délivrera le billet de logement devant servir de reçu au réquisitionné, dans les cas où il peut prétendre à une indemnité.
(1) Voir note 1, p. 41.
Ri
Nous Imiivons rapplicatioii de ces prineipes eu Bretao-iie, comme dans les autres provinces de la France, uou sans rencontrer de uombreuses particularités.
Les villes imporlautes, comme Nantes ou Rennes (1), ou certaines communautés prévoyautes, tout faire chaque année par les ufliciers de la milice l)ouro-eoise, un déuombrement exact de tous les coutribuahles exempts ou non exempts, par rue et par maison. Les communautés qui u'ont pas de gannson ordinair(^ attendent pour cette opération (ju une occasion pressante la rende indispensable. Elle est faite alors par !<• maire ou procureur-syndic, avec l'aide des principaux liabitants.
Les paroisses rurales ont un agent spécial, distinct du général de la paroisse. C'est le sijndic militaire, ou syndic pour le passage des troupes, qui, dans certaines paroisses, comme Belle-lle-eu-Terre et Plouguerneau, se qualifie du nom pompeux de maire. Un bon nombre de paroisses coulieutces fonctions à leur trésorier ; d'autres élisent un officier spécial, « parcequil donnera (( les gens de guerre à loger à tous gens sujets au loge- (( meut des troupes, gardant la justice et eu égard aux (( forcesdechacun,sansépargnerîesunspoursurcharger <( les autres. «Cet officier permanent est tantôt nommé pour deux ou trois ans, tantôt ponr un tnnps indéterminé. C'est une charge (( que doivent remplir tour à (( tour les principaux habitants des lieux de passage de la (( troupe, » écrit en 17G2rintendaiitde [Bretagne. M. Le Bret. En 1781, l'intendant trouve ([u'il y a de graves inconvénients à laisser aux généraux la faculté d(^ confier les fonctions de syndic militaire à leurs trésoriers, (( dont la plupart savent à peine signer )). Il leur or-
(1) Arch. de Nautt's, BB. l'i : - Aïoli. <lc K.'iim'b, IViO, f' 25.
«> il
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donne de nommer un des notables de leur paroisse qui sache écrire et qui sera élu à vie (1).
Cette charge, d'ailleurs, qui est gratuite, n'est pas une sinécure. Le syndic militaire est exposé aux menaces et aux voies de fait des soldats et des officiers rarement satisfaits de leur logement. Si je résiste aux exigences des officiers, écrit en 1757 le syndic du Faon, (( on me menace de prison et d'être attaché à la queue (( des charettes » (2). D'autre part, il est en butte aux injures des contribuables, toujours mécontents des charges qu on leur impose ; souvent il n'a pas le prestige pour y résister, et comme ce sont les plus riches qui se plaignent, ce sont eux (pii bénéficient de sa faiblesse.
Dans U:s villes, les maires eux-mêmes ont un rôle parfois difficile. En temps de guerre, ils sont surchargés de travail par la distribution des billets de logement. Les malheureux contribuables, forcés à chaque instant de loger des soldats de passage, sont exaspérés et se regardent comme victimes de criantes injustices. (( Permettez-moi do représenter à V. G., écrit, en 175G, (( M. de la Hautière, maire de Dinan, (jue, pour récom- (( pense de mes travaux et des embarras où je suis conti- (( nuellement, parlegrandnombrede troupes quipassent (( à Dinan et de celles qui sont en garnison, je no reçois (( (|ue des insultf'S de plusi<'urs habitants du commun. (( égah'meni ((ue ])lusieurs messieurs de la maison de (( ville([ni vt^nhMit bi^n nfaid<M'. A peine peuvent-ils pasce ser par les rues, qu'on les invective des paroles les (( plus dures, même jusqu'à en venir aux menaces, de (( façon (|ue je me trouve seul à travailler, ces mes- (' sieurs se rebutant (3). »
(1 DrpT'Y. Op. cit., im-Vyi.
(2) Arch. tn.-ot-V.. C. 242;.
.3; ArcL. dl.-et-V., G. 2465.
Mi
Au reste, les officiers muiiicipjuix de? villes et des gros boiiri?s observent rarement l'équité qui devrait être la base de leur répartition. On est souvent obligé de le leur rappeler. En 1690, rintendant, M. de Poinmeru, adresse une cireulaire aux syndics des villes : (( J^apprends que vous n'observez pas la règle et la « justice dans la distribution du logement des gens de (( guerre et que vous exemptez au préjndici^ des pauvres (( des personnes riches qui n'ont aucun privilège ; S. M. (( mesme, ne voulant pas que les gentilshommes qui ne (( font pas profession des armes en soient dis[)ensés (1). » Les abus sont nombreux; la commission intermédiaire adresse mainte fois de sévères reproches qui ne réussissent pas k rendre la répartition aussi équitable qu'il serait à souhaiter.
L'intervention des municipalités n'en reste pas moins une précieuse garantie pour les contribuables. Du reste celte garantie n'est pas la seule. Celui qui aura logé des troupes pourra, dans certains cas, prétendre à une indemnité, et cette indemnité sera laissée aux soins de la commission intermédiaire, institution des Etats de Bretagne, qui, dans son administration, montra toujours un grand souci pour les intérêts généraux des habitants de la province.
L'intendant était pourtant spécialement chargé du service du logement par l)illet des gens de guerre; c'était lui qui s'occupait de l'établissement du logement, qui rendait les ordonnances sur les demandes d'exemption, qui réglait les indemnités s'il y avait lieu. I^ordonnance du 1'""^ mars ITUS contirmait ces fonctions aux intendants des provinces. Mais depuis i)rès de quarante ans déjà, rintendant de Bretagne avait dû cédrr une
(1^ Arch. dl.-."t-V.. C. 'M^,
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partie de ses fonctions à la commission intermédiaire, à qui le roi avait laissé Tadministration de tous les objets du casernement (1). A plus forte raison, les commissaires des guerres, les commandants de troupes ne purent jamais dans la province se mêler de rétablissement des logements militaires ; Tintendant lui-même, s'il cherchait à s'immiscci , était immédiatement désapprouvé par le roi (2).
Le principe de l'indemnité est fort ancien. L'article 298 de l'ordonnance de P>lois de 1579 s'exprime en ces termes : « Les villages esquels les dites compagnies de (( gendarmerie ou gens de pied auront logé, seront ré- (( compensez ou soulagez de ce qui sera avisé à la con- (( (l'ibution (h'sl'raisdes estapes et selon qu'il se trouvera « estre raisonnable. Desquels frais sera rendu compte, de (( trois mois en trois mois, jmr devant les juges royaux « ou autres ordinaires des lieux, appelés à ce les maires (( échevins des villes et un député de chaque bourg ou (( village qui y aura contribué » (3).
A vrai dire, si positives que paraiss6?nt ces garanties, elles ne sont que vaguement appliquées dans la pratique. Le montant de l'indemnité est très variable. Enfin, dan^ le dernier état de droit, il est décidé qu'en principe, pour les troupes de passage logées en Bretagne par billetde logement chez Thabitant, on nedonnera aucune indemnité. Pour une halte de plus de huit jours, la commission arrête, le 17 novembre 1759, qu'il sera alloué au contribuable, sur le fonds du casernement, une gratification de 2 sols par jour et par homme. Les ordonnances du 4 février 17S0 et du 15 juin 1781
;1) La commission chargo son corrospondant iTétahlir lo logement par billot choz l'habitant et do prévenir à cet eftot les officiers municipaux. 2) Garon. Op. cit., p. r>() à 54.
3) ISAMBERT, XI V. Vii).
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portent cette indemnité à 4 sols par jour pnuv ](^ logement rie l'adjudant, « et ee en considération que ce bas- (( oftleierdoit avoir nu lil cl une chainl)re seule » ; taudis que les soldats pour lesquels ou paye 2 sols pai' jour couchent deux à deux.
Lors((iie le soldat se louruit de bois et do rliau<bdle, la commission lui paye Tustensile, et elle lednit alors rindemnité de l'habitaid à I sol C> deniers par homme et par jour, cout'oruiément à Tarrèté qu'elle prit en 177 'i pour la ville ile Brest (1).
Nous avons vu que gé moralement rofflciei' recevant direct ornent une indemnité de logement, s'entendait de gré à g*ré avec rhahitaut. Mais, afin de s'assurer du paiement de la location, les Etats prennent de sages précautions en faveur des individus. Cette garantie fait l'objet de l'article 10 du règhMueut eoid'orme à l'ordonnance du 5 septembre 1760 : « Ordonnent les Etats (( par rapport au logement des officiers : dans tous les (( cas, soitqu'une troupe soit logée chezrhabitant ouca- (( sernée, le logement ne sera payé aux officiers que lors- (( (lu'ilsjustilieront avoir payé et satisfait l'habitant de (( gréàgré.Acetetfet, l'officierchargédu détail dechaque (( corps sera tenu (fenvoyer à la commission interuK'- (( diaire, à la lin de chaque mois, le certificat des maires (( et syndics, et des correspondaus j)our eonstatiu* le (( paiment deslogemens occupés par les officiiu's (2). » Si nous ajoutons à ces ditférentes garanties, celh^ du certificat de bi en- inore qui est la conlirmation delabonne discipline militaire, nous verrons ((ue ees garanties n'étaient pas un vain mot.
Quand un détachement (juitte une garnison. <( il est « d'ordonuance(|U(^ Ituommaudant obtieniu' du maiienu
(1) GaUON. Oij. cit.. }). 'lii.
(2) Garon, p. 58.
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(( certificat de bien vivre, et Tobjet du certificat doit être « d'attester que, pendant le séjour de la troupe, elle n'a (( commis aucune déprédation ni violence, et qu'elle a (( vécu en bonne discipline. Ce certificat ne peut être (( délivré qu'après vingt-quatre du départ delà troupe, (( temps accordé auxhabitants |)ourporter leurs plaintes ((^ au maire (1). »
Ces garanties, du re^te, ne sont pas spéciales au logement par billet chez l'habitant, elles s'appliipieut à tout logement et casernement des gens de guerre.
CHAlM'rUK II
DES TROUPES
I. Les casernements : Leurs avantages. L'ordonnance de 1710. Rôle de la commission intermédiaire. Hésistances des communautés et des particuliers. Contribution. Indemnité aux propriétaires et aux locataires, Dédomagements en cas de dégâts. —II. Les casernes: Leur construction par les particuliers, les villes, le gouvernement. Contribution de la province. Affaires des casernes de Belle Ile et de Brest. - III. Les corps de ijarde pour les troupes de passage et pour les troupes casernées et en garnison. Les corps de garde de la côte. — IV. Les camps et champs dn manœuvre. — V. Les hôpifaux militaires. Les prisons.
Le logemout par billet, souvent préjudiciable à la discipline et aux bonnes mœurs. Tétait bien davantage quand le séjour des troupes dans une localité se prolongeait plusieurs mois.
Tant()t les troupes (Haient installées d'une façon très précaire chez les familles pauvres, tantôt certains soldats se montraient tr()[) exigeants. Ils introduisaient le désordre dans les familles, violentaient la lille ou la servante de leurs hôtes, consacraient lour soldo à la débauche ou remployaient à se procurer- les moyens de désertion. Dans Tintérét des habitants et de la troupe elle-même, le meilleur })arli était évidemment le casernement. Les autorités requises choisissent et louent des maisons parti<'ulières inhabitées, convenables
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pour caserner les troupes, avec des écuries suffisantes pour les chevaux.
C'était le système que l'intendant de Bretagne, M. de lîrou, recommandait avec instance, en 1709, au ministre de la guerre, comme moins onéreux pour les habitants e! plus favorable au maintien de la discipline. L'ordonnance du 25 octobre 171(i vint répondre quelques années aprèsaux désirs de l'intendant. « Le roi ayant jugé (( à propos de décharger ses sujets du logement person- (( nel de ses troupes, ordon ne de choisir des maisons inha- « l)itées,(|iii par provision, jusqu'à ce qu'on ait construit (( des casernes dans les principah^s villes du royaume, « permetti'ont de loger plus commodément les gens de (( guerre et de les tenir par ce moyen dans une plus (( exactediscipline. On imposera des sommessur les vingt <( généralités du royaume pour subvenir aux dépenses « nécessaires à cet établissement. » Mais l'application d(^ rordonnance soulîrit de si grandes difficultés dans son exécution que le roi se crut obligé, par arrêt de son conseil du I I octobre 1724, de rapporter l'ordonnance de J7U); il permettait néanmoins le casi^rnement aux provinces et aux villes qui le préféraient au logement personnel, à condition d'en supporter les frais.
Ce fut le cas de la Bretagne dans le courant du XVIII® siècle. Dès que la commission intermédiaire était informé»^ de l'arrivée d'un régiment destiné à tenir garnison dans la province, elle chargeait son correspondant d'arrêter la quantité de maisons nécessaires pour le casernement. Deux commissaires de Tordre du tiers, spécialement chargés des détails du casernement et des étapes, faisaient préparer et diligenter les opérations ; ils devaient repousser toutes les tentatives de certains généraux on officiers (jui prétendaient leur iidervention nécessaire dans le choix des casernes, droit réservé
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aux correspondants, d'après IVsprit mémo des ordonnances royales (l).
On s'était montré loiit d'alMjrd peu lavoraljle au casernement, les petites communautés suitout qui craiti-uai.Mit de se voir impostu- une p^arnisou prrmaneute. Concarneau, eu 1720, déclare << qu'il ny a poinf de (( maisons propres à faire des écuries, et que les seuls (( endroits qu'on pourrait assi.i^nier à cette fin sont les (( celliers et magasins servant actuellement à la pèche et (( au commerce de la sardine, ([ui sont remplis de sel, de (( rogne, d'huile de poisson (d autres marchandises (( produisant des puanteurs et des exhalaisons capahles (( de faire périr les chevaux, pourlesquels on ne sauroit (( trouver à la distance de près d'une lieue, nu seul (( ruisseau où on les pût ahreuver, et dontles eaux sont (( très pernicieuses et font même périr tous les chevaux
(( du pays » (2).
Au reste, les maisons louées pour le casernement des soldats sont souvent incommodes. Quidquefois mal placées : à Tréguier, par exem])le. les casernes sont situées sur le cpiai « dans le voiginage infect d'un cloa- (( (jue où se rassemblent les immondices de la rue des (( bouchers et d'une grande partie de la ville » (3). A Saint-Aubin-du-("ormier les cheminées ne sont pas pavées, ce (pii peut causer des incendies (4). Les écuries sont plus défectueuses encon^ que les apparlennnits des soldats. Dans plusieurs endroits il ny a pas de pavage et les chevaux y sont dans la boue jusqu'à mi-jambe, parce que les eanv iTont point d'écoulement (5).
(l) Caron. Op. cit., \'2.
(9) Arcli. de Concarneau, n'2l>-l'i"21.
(8) Arcli. (If Trépaner. rr/O-l'/lK».
(4) Arch. «l l.-et-Y.. roium. interm.. 1750-1752..-
(5) Ibld.. 174M74().
On comprend que dès qu'une maison est vaste et paraît propre à servir de caserne, le correspondant de la commission la réclame au nom de la province, et force ceux (jui l'occupent de déguerpir. Les propriétaires dans les petites villes où ces sortes d'immeubles sont rares, ne trouvent plus personne qui consente à Toccupei. Les locataires n osent s'y établir, de peur u'étre délogés brus(|uemeut. En 1740, à Lesneven, où Ton a toujours à craindre un envoi de trcjupes, à cause du voisinage de Brest, plusieurs propriétaires ne veulent pas même faire réparer leurs maisons, parce qu'elles peuvent être converties en casernes, et qu'il ne se présente plus de locataires (1). Les aubergistes sont les victimes les plus ordinaires du casernement. Sans cesse on réquisitionne leurs bâtiments pour y loger les troupes. Ils doivent s'estimer heureux quand on leur laisse quelques salles et une petite partie de leurs écuries pour les besoins de leur clientèle. Ils sont moins à plaindre encore que certains contribuables dont on occupe en plein hiver le logement pour le convertir en caserne, et qu'on chasse de chez eux, sans mémo leur laisser le loisir de chercher un autre appartement.
Il en résulte de fréquentes résistances de la paît des populations. En 1733, les habitants de Lazouges, chez qui on envoie une compagnie de cavaliers de Xogué, forment « une espèce de ligue pour ne laisser l'aire (( chez eux aucun établissement de caserne (2) ». A Locminé, les propriétaires refusent d'évacuer leurs maisons requises pour le casernement, et se répandent en invectives contre le correspondant qui est obligé de faire intervenii* la maréchaussé (3). A Jugon, le corres-
(1) Arch. de Lesneven. 1740, f" 18.
(2) Arch. dl.-et-V., comm. inter., 1784-1730.
(3) Ibid.. 1744-1746.
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poudaiit est forcé, non seiilenieiit de faire ouw'w les portes pai- ini serrurier, mais encore de l'aire emporter par la maréchaussée les meubles des propriétaires ainsi chassés de leur domicile (1).
Les populations finissent cependant par com})ren(h'e les avantages (hi casernement, et en viennenl dans bien des endroits, pendant la seconde moitié du xviii^ siècle, à denunnhM enes-ménu's (|u'on le substitue au logement par billet. Ce sont d'abord, I>re>l, Tort- Louis, Frégnier, Landerneau (pn réclament l'autorisation de caserner \c^ troupes qu'on leur envoie. Le système du casernement s'étend bien[()t dans toute la province, et pénètre même dan> le> bourgs qui ont des troupes en quartier.
Les maisons transformées en casernes sont une tournituie essentielienn'ut roturière qui ne peut être imposée ni à un gentilhomme, n: à une terre noble. Les correspondnnts de bi commission doivent prendre de préférence les maisons non occupées, et, a défaut seuienuMit. celles affiiinées à des locataires sujets à l'imposition du casernement. On ne déloge en aucun cas les ecclésiastifpies et les gentilshommes locataires, ni les mendjr(»s du tiers-état exempts de limposition du casernement (2). Le privilège du pro])riétaire ne se (îommunique point à la maison ([uMl nliabite pas, à moins qu'elle ne soit édiliee sui une terre noble (3).
Du reste, la propriétaire quel qu'il soit, n'est pas sans obtenir quelques garanties et certains dédommagements à la lourde charge du casernement.
Les Etats avaient pris la délibération suivante : « Les
(l; Ibid., r/48-175(>.
(2) Il en résulte (iii"' les exeiiiptiuus étaiout moins uonibreuses pour le casernement que pour le logement par billet. (V. ]>. 191), 1^3) Carun. Op. cit., 4o.
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« Etats ont autoriséla commission intermédiaire cpiand (( le service du roilepermettra, à prendre au turne pour (( le casernement les maisons qui y sont sujettes, à moins « (jue les propriétaires de celles qui ontdéjà servi à cet (( usage ne demandent qu'on les emploie par conlinua- (i lion. » Ainsi les propriétaires devront sup])orter le logement alternativement. Ils recevront en outre une indemnité.
Après 1759, les Etats accordèrent aux piopriétaires des maisons ou écuries prises en location, le cinquième en sus du prix des baux courants, ou, si elles n'étaient pas déjc^ louées, un loyer fait de gré à gré au prix courant. La province payait ce loyer à compter du jour où les maisons et écuries destinées à cet usage avaient été arrêtées et pendant tout le temps de leur occupation par la troupe. Néanmoins, si la troupe sortait avant six mois de jouissance, la province payait le semestre entier, et si la jouissance avait été de plus de six mois, elle payait pour Tannée (1).
Les locataires sont moins protégés. On les force à quitter leur demeure sans délai, et la province ne leur paie aucune indemnité pour cause de casernement.
Les Etats adoucirent cette règle à la longue. En 17(32, ils chargèrent leurs députés en Cour de solliciter un ordre du roi portant qu'en ce cas, le locataire serait tenu, lors de l'avertissement pour déloger, de déclarer par écrit s'il entendait recevoir rindemnité (^ue la province payait poui* la jouissance de sa maison ; auquel cas, son bail ne serait que suspendu, et il en jouirait à la sortie des troupes jusqu'à la lin de son bail sans aucune demanda d'indemnité vers le propriétaire (2). Après
(1) ma. AS.
(2) Manuscrit en notre cabinet (Gazernement).
une nouvelle demande en I7G4, il tut expédié des let- U(^s patenlus, les 7 septembre ITGO et 7 lévrier 1767, en conformité aux vonix des Etats. Elles portaient que les locataires des maisons désignées pour servir de caserne seraient tenus de déclarer, par écrit, dans les trois jours de l'averlissement, s'ils entendaient que les baux fussent résiliés ou non. Dans ce cas, ils prolitaient de rindemnité accordée par les Etats, le cinquième en sus du prix du bail: si les beaux étaient résiliés, rindemnité appartenait au propriétaire, sans que les locataires ne puissent rien prétendre contre eux.
Pourtant, dans leur délibération du 21 mai 1767. < les (( Etats ordonnent qu'il ne sera point accordé de dédom- (( magemenset que l'ancien usage sera suivi )). Mais, en même temps, ils atténuent ce principe en déclarant que i( le cinquième en sus du prix des baux sera à la (( charg(^ du casernement à compter des deux mois (^ui (( précéderont lémigration des locataires, lesquels profi - (( teront seuls de ces deux mois, soit qu'ils résilient (( leurs baux ou qu'ils ne les résilient pas (1) ».
Les plaintes n'en restent pas moins fréquentes. Elles le sont d autant i>lus que, très souvent, il arrive qu'on réquisitionne une maison pour le casernement des troupes, puis, lorsqu'elle n'est plus occupée, on refuse de payer la location au contribuable tout en lui inttMdisant d'en jouir en attendant un nouveau passage (2). En'îih [)ropriétaiies et locataires se plaignent des dégâts inévitables causés aux immeubles par le séjour de la troupe. Les Etats déclarent pourtant, en 17(>4, (|u'ils ont coutume de réparer les dégâts ; ils donnent des ordres en conséquence pour réparer les maisons de
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Josselin ayant servi au casernement des troupes en 1770(1). '
Sur ce point encore, les propriétaires ne sont pas sans avoir (Quelques garanties. Dès que les troupes prennent possession d'une caserne appartenant a un particulier, on dresse un procès-verbal de l'état des lieux. La troupe est astreinte aux réparations locatives, et elle répond des dégâts qu'elle fait. On retient, par exemple, au régiment de Noailles, la somme de 120 livres pour les dégradations commises par les soldats de ce régiment dans la maison du sieur l>arré, procureur de Machecoul (2). Les grosses réparations sont à la charge du propriétaire ; s'il s'y refuse, la commission les fait faire à ses frais et en retient le prix sur le loyer. De la sorte, le fonds du casernement n'est chargé que du loyer et de la dépense des ouvrages particuliers qu'elle juge à propos de faire exécuter pour l'établissement de la troupe.
Dans les campagnes de la Hretagne, où il est fréquent de trouver des maisons dont les fenêtres ne ferni.'ut qu'avec des volets de bois, on n'oblige pas les propriétaires à y mettre des vitres. D'après Tarrét du 17 janvier 1721, la commission avait déjà décidé de placer aux frais de la province des châssis de papier huilé aux fenêtres qui ne recevaient le jour que quand les volets étaient ouverts. Mais si les soldats avaient oté de leur chef les fenêtres de bois de leur caserne pour y mettre des vitres, ils étaient forcés de payer cette répai'ation (3:. Le propriétaire bénéficie de ces am^'^liorations dont il n'a pas la (charge ; il peut eJicore, surtout si on a changé la destination de son immeuble.
(Ij C.vHON. 0/>. cit., 43, 44.
(2) Aich. dl. ct-V., C. 919.
(1 ManuBci'it on noliv cabinet (C:»zernejuent> {2} Arch. (ll.-.t-V.. C, 11.-)'!.
(8) Caron. 0/3, cit., 45.
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exiger que les choses soient rétablies dans leur pren.ùr état. C'est, au reste, un |)ri..ci|M> d'équité que l'on appliquait dans des temps beaucoup plus anciens. Nous en avons la preuve dans les condition^ arrêtées pour le séjour du corps anglais eu lîrotagno, au mois de septembre 15!>;{. qui sont, à vrai dire, un cbcf-d'œuvre de précision et d'équité pour lé|)..qne ; l'article 8 s'exprime en ces termes : « Et si reparoint ou batissouit quchpu-s « maisons pour leurs commodités et service, ce sera « sans préjudice du propriétaire du tons. aus<piri/, ds « delaisseronl les<i. babilalions lorsqu'ils seront rappe- « i«z ou licentiez, sans y faire aucun d.-ast ny avoir ,, aucune restitution ou remboursement de Irais uu « dépens qu'ils yauroienl pu faire (1) ».
Le lo^-ement des troupes s'était tail [)ar billet de lo- (Tementri>uisuii y avait eu reeours coueurreiiuueut avec Fe casei'uenieut. 11 devait passer par uue troisieuie étape normale qui sera délinitive : le logemeut dans des casernes, dont les bâtiments sont spécialemenl aménagés pour recevoir d'une façon coutinue des troupes, cavalerie ou infanterie.
On en voit tellement lutilité, que les villes pour debarasser les habitants de la charge du logement on du caserneme!it, font construire à leurs Irais des casernes. C'est le cas de Kedon en 1752 (2), de Quimpcr eu 1759 (3). SiTétatde leurs iinances uele leur permet pas,
(j) De Barthélémy. Uf>. vit., Uî3 '2) Arch. de Redon, 1751-1756.
(S) Arch. de Quiinper 174U-17Go.
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elles font appel aux Etats : mais leurs demandes sont générahuuent mal accueillies. On renvoie les demandes de Guingamp (2 décembre 1778; et de Brest (14 janvier 1770^ (pii construisent des casernes, à des temps meilleurs. On accorde pourtant, le 7 février 1785, la somme de 30.000 livres pour les casernes de Josselin ; mais faute d^nlente sur remplacement, leur construction est ajtMirnée (Ij. Il surgit des spéculateurs qui bâtissent des casernes afin de les louer aux villes et à la province ; tels sont : Micault de Mainville à Lamballe (2), Pic de la Mirandole au Faou (3).
L'adfninistratiun provinciale ne suivit point cet exemide, elle n'eut jamais des corps de caserues propres à recevoirles troupes. La commission intermédiaire resta • lans la nécessité de les louer aux villes, aux particuliers ou aux spéculateurs.
Les casernes proprement dites que nous rencontrons en Hretagne sont des casernes royales, construites par 1 Ltat et dans son propre intérêt. Mais le gouvernement ne se fait pas faute de réclamer à la province sou concours llnancier. Le roi dans ce but demande aux Etats d'angmenter les impôts ; de la sorte, on ne sera plus dans la nécessité de requérir les habitants. On fait encore nsage de {)rocédés plus ou moius qnalifiables. En 1(;75, par exemple, on exile le l*arlement dans rintention qu'il se rar^hète, moyennant la construction d'une citadelle à Reunes ; mais Mme de Sévigné nous apprend dans une de ses lettres que « cette noble Com- « pagnie vonlut obéir fièrement et partit plus vite qii'on
flj Arcli. d l.-cl-V. Hésumcilc.^ Etats de Hretagne de 1774 a I7S9, par
A. DE LA HoiiDElUK.
(2) Arch. do Lamballe, D. 7.
(S) Arch.-et-V., Comm. intor.. 1m4-1756.
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(( no voulait; car tout se tourueroit eu uégociatiou ; (( uiais ou aiiu.' uiioux les uiaux que les remèdes (1) ».
Quaud cesdeuuiudes sont directes, ellestrouveut nue forte résistance de la part des Etats. Eu 171 L ils s'excusent des demandes faites i)ar les couiiuissaires du roi pour les casernes de r3rest et de Port-Louis. Même réponse, en 1740, k une demande de 43.000 livres, destinées aux fortifications des Sept-lles et à leur aménagement })Our permettre aux troupes de s'y loger.
En 1750, le roi ayant foriné le projet de faire bâtir des casernes à Belle-Ile-en-Mer pour les troupes qu'il se trouve obligé d'y faire passer, lorsque les circonstances le requièrent, fait demander aux Etats une somme de 12r^.000 livres nécessaires i)(>ur nu corps de casernes capable de contenir 300 dragons montés avec leurs officiers. Pour ne donner c(mtre eux aucun titre dont on pourrait tirer avantage par la suite, ils refusent énergiiiuement, le 8 octobre 1750. « ath'udu (( qu ils ne sont point obligés de contrihuiM^ aux dei)enses (( de cette nature qui est à peu ])rès semblable à celle « dont il voulut bien les excuser en 1715, 1730 et
Quoique le projet de la Cour d.' faire contribuer la Bretagne îiux casernes de lielle-Ue eut échoué, elle n'en lit pas moins, en 1752, une nouvelle demande pour la faire participer à l'achèvement de celles qu'elle avait fait construire à Brest, en vertu d'un arrêt du Conseil
du 28 janvier 1730.
Il avait été construit (juatre corps de logis et nu pavillon pour les troupes de la Marine, pouvaul conleiur environ 850 hommes. Vu leur iusufllsance, on avait été
(1 Lriii'.' .lu V\ Dovcmbri' 1073. (2) Manuscrit en notre cabinet Belle-lslc) ; Isle).
B. X. nis. fi'. 8308 Bclle-
obligé de caserner dans six villes de la province dixneuf compagnies franches de la marine. C'était, représentait-on aux Etats, également contraire au bien du service du roi et onéreux à la province, ifui était obligé(^ de fournir le loyer des maisons servant de casernes ; le fond du casernement en serait déchargé de 16.000 livres ]»ar an, et pour cette économie le roi ne demandait que 209,824 livres, à quoi se montaient les plans et devis de la maçonnerie et de la couverture seulement, promettant de se charger du reste.
Cette demande souleva l'opposition unanime des Etats, si bien quMI fallut faire, en 1754, une nouvt^lle demande de fonds. On ht alors des mémoires, auxquels le duc d'Aiguillon répondit qu'il croyait « la chose très (( réellement avantageuse », et dans l'espoir d'obtenir certaines faveurs du roi, l'Assemblée consentit le 27 novembre à fournir la somme exigée, « sans tirer à conséquence. » Le gouvernement ne fut pas pressé de faire achever les casernes, car les Etats chargèrent, en 1757 et 17.58, leurs députés en Cour de demander que les fonds faits en 1754 pour les casernes de Brest fussent employés à leur destination (1).
Nous ne trouvons pas d'autres demandes avant 1771. A cette dat(\ M. le duc de Duras, alors gouverneur de Bretagne, proposa à la commission, au nom du ministre de la guerre, de faire construire des casernes en diffé- 1 (lits passages de la province, pour y loger les recrues des colonies; les frais de cette construction seraient accpiittés sur les fonds du casernement. Lacommissiou s'excusa, le \\) h'vricM' 1771. de faire cette dépense qui n'avait pas été (hlibérée par les Etats (2).
(1,- MunuscTit en nohc raljinet (Cazernes de Brest), — B. X- ms. fr. 8308, (Brest;.
(2y Garox. Op. cit., kb.
il* »
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Le séjour des troupes dans une ville ou dans nin» bourgade rurale, si courl soit-iL uécessit(' r<Mal)lissement de corps de ijanle.
Qui procurera ces locaux ? (jui subviendra à leurs fpais ? — Une distinction s impose.
l^our les troupes de passage, il faut considérer les corps de garde comme une suite du logenuMit que doivent les habitants qui y sont assujettis. I)\)rdiiuiire, dans les bourgs où il y a des halles, ou les réquisitionne à cet effet et on y dépose les équipages. M. Le Bret, intendant de Bretagne, rend le 22 septembre IT.^.'Sune ordonnance qui confirme cet usage à Antrain, malgré l'opposition du propriétaire des halles. On se demandait si on ne pourrait affermer, sans grande dépense, dans tous les lieux de passage un emplacement pour les corps de garde de cette espèce; mais faute de fonds les Etats ne donnèrent pas suite à ce i)rojet. Il n'était dû toutefois de corps de uarde aux (hMachements pendant leur marche, que si ces détachements étaient assez considérables pour exiger une garde de polic(^ de sept à huit hommes. La règle était de donner un corps de garde pour un bataillon de trois compagnies, jamais
pour moins (1).
Quand le passage est très court. Thabitant ré(|uisitionné supporte tous les frîds : mais en général, la charge en revient à la commune. Les villes payent les frais de corps de garde sur lenrs deniers «l'octroi;
(1) Arch. d'E-et-V., Comm. inter.. 17r)0-1752. 2ir>.
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la province ne s'en charge que si elle n'a pas de bud-
get.
Pour les corps de garde des troupes casernées ou en garnison, les règles diffèrent quelque peu.
On voit d'après les registres des Etats, à la date du () février I(^(i7, ([ue la réparation des corps de garde était depuis longtemps déjà à la charge de la province. Ce qui donna lieu à cette dépense, fut un ordre du roi en son Conseil, d'envoyer 6.000 hommes en Bretagne pour la sûreté de la province, et de lever à cette tin 60 à 70.000 livres. Sur quoi, les Etats, après avoir fait révoquer cet ordre, préférèrent se charger de ces réparations, ainsi que du loyer des maisons qui servaient de magasins aux batteries (1705) (1).
L'ordonnance du 25 octobre 1716 ^lonne cette charge avec les fournitures qu'elle nécessite, aux communes. L'article 9 s'exprime en ces termes : « Dans chaque (( ville où les troupes seront logées, il leur sera donné (( une chambre au rez-de-chaussée sur la place pour y (( établir un corps de garde, pour lequel il sera délivré (( un faisceau de gros bois, etc. »
L article 31 du règlement du 16 novembre 1732 porte, que dans chaque ville où il y aura des troupes casernées, cette fourniture sera à la charge des deniers d'octroi de la communauté. Ce règlement occasionna de nombreuses plaintes de la part des villes de Bretagne. Loi'ient. notamment, lit, les années suivantes, et en particulier en 1746, des représentations aux Eltats, leur montrant, (lu'en assujettissant ses deniers d'octroi au paieuKMit du loyer et de la fourniture des corps de garde, elle se trouvait à payer un double casernement (2).
(1) Mans, en notre cnltinot /corps do «j^ardo \corj'S df <^ard<' .
(2)B. X.. ms. fr.. 8308 (corps do garde).
X.. ms. fr
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Ces observations produisii'eni leur elTot, elles Etats
coiiseutireiil, le 21 novembre 1748, à l'aue acquitter la
(jcpeuse des corps de garde des troupes caseruées sur
les fonds du caseruement. T^n arrrt du Conseil, du 31
décembre de la mrme année, décide : « Qu'à commen-
(, eer au l'^janvier 17VJ, la dépense pour ir loyer des
(( corps de oârdc des lron{)es euvoyéeseula provincode
(( lîrrtaone, soi! (pi'clles soient caseruées dans les villes
(( (pii ont des deniers d'octroi ou ailleurs et pour la i'onr-
(( nituie des bois et lumière a l'aire auxdits corps de
(( (Tarde, ainsi que celle des guérites, ri toutes autres
(( fournitures ([ui y seront uécessaires on <iui y auront
(( rapport, sera prise sur ie^ fonds provenant de l'inqjo-
(( sition l'aile eu ladite province ponr le caserneinenl des
(( dites troupes... (1). »
Les corps de garde des forts, châteaux et ciladeile.-^ et poudrières, restèrent à la (diarge du roi. Si la commission faisait Tavauce de cette dépense, elle était remboursée sur le fond de la gutMre. La construction ou la location des corps-de-garde de la cote étaient au irais du trésor royal ; les paroisses gardes-côtes étaient seulemeut assujetties à leur réparation (2). Ce ne fut qu a la suite d'ordres fornu}ls du roi en 17^/i, (jue les Etats fnreut cliargés de leur construction, dont b^s frais devaient être couverts par nne i!n)»osition spécialenuMit levée sur ces paroisses (3).
Les réquisitions ne portent pas seulement snr les maisons devant servir de casernes onde corps-de-garde
(1) Caron, Op. cit., «Ul, ii"/.
(2) Arrêts do 1G92, 1703, T/tV.», oraouiuiucc d.' M. iMM-rand, etc.
(3) Voir imposition des milices.
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Les troupes ont besoin de vastes terrains pour bnirs exercices, de territoires plus vastes en.core en cas de concentration, et si les propriétaires ue peuvent s'entendre avec les autorités sur le prix de location de ces immeubles, on sera obligé de les réquisilionner.
(iéuéralement, les troupes s'exercent sur les places [)ubliques de la ville dans laquelle elles sont caseruées. Si l'on construit une caserne, ou fait en même temps l'acquisition d'un terrain de manœuvre, d'un champ de bataille. Les Etats ue sont pas sans y avoir q^ielque droit. Ainsi, le 16 octobre 1734, ils charg(Mit le procureur général (( de s'opposer, en cas de besoin, au sujet (( du terrain qui a été pris pour le champ de bataille à <( lirest (1) » Si Fou est obligé de prendre un terrain paiticulier à proximité delà ville, comtue en cas de simple casernement, le propriétaiie n'est pas dépourvu de garanties : la réquisition s'opère de la façon ordinaire, et il doit eu recevoir le loyer (2).
A regard des camps, on applique le m('m(^ principe. Les particuliers touchent sans trop de peim» une indemnité, (jui leur est donnée sur le trésor royal, car il est de règle eu Bretagne. (|ue c'est au gouvernement à pourvoir aux frais de leur établissement.
Cependant, la commission fut chargée de la location et de l'entretien de queb^ues camps formés en 1747, lors de la descente des Anglais en Bretagne, tels ceux de Belle-Ile, lîennebont, Cancale, Rennes, Lauderneau, Lorient, etc.
Eu 1750, il fut formé un camp près de Saint-Malo. La commission se chargea de son or<j*auisation et commençapar en assurer le service ; mais les Etats deman-
(1) Manuscrit on notr«^ cabinet champ do bataillo). ,2) Arch. dl.-et-V., C. 920.
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dèrent à être déchargés des dépenses de ce camp. La province fut remboursée en partie des nvances qu'elle avait faite. Les commissaires du roi redemandèrent aux Etats, dans l'assemblée de l7r>S. (ju'il fut fait fonds de la somme de ll.B.^.o livres, 13 sols, 6 deniers, à Teffet df pourvoir au dédommagement des indemnités duos aux propriétaires des terrains occupés par le cam]), et des dépenses pour lappianissement du terrain, la construction de fontaines etc. liefus, supplications, rien n'y lit, et les députés votèrent cette somme à prendre sur Tétat de fonds, et non sur le casern<Mn('nt. comme le demandait le roi.
En 1778, on installa nn autre camp sous Saint-Malo. La commission intermédiaire commença pareillement à en assuror le service ; mais sur sa demande, M. de Moid)arev, ministre de la guerre, promit le 14 octo-
bre 1781 de rembourser les dillerentes dé|)enses occasionnées par ce camp, dépenses qui seraient acquittées sur les fonds de l'extraordinaire dos guerres (1).
Cette étude des différents établissements militaires en l^retagne, sous le rapport du régime des réquisitions et au point de vu(^ de la charge ({ui en résultt' pour les particuliers, pour les villes et pour le trésor de la province, serait incomplète, si nous ne disions quelques mots des hôpitaux et des prisons militaires.
L'établissement des hôpitaux militaires était entièrement à la charge du loi : la province n'avait à fournir ni les locaux, ni les lits et ustensiles. Au xviii' siècle, les
(1) Mans, on uotro cabinet (camps en Brotaj^no) : lî. X. mp. fr. S-?9'i. '^'m 'capip de Saiut-Malo.) — Garox, op. cit.. p. iKU)6.
hôpitaux militp.ires en Bretagne étaient situés dans les lieux suivants : Brest (1^' ordre), Le Folgoet et Port- Louis (3^ ordre), Helle-Ile (4*-' ordre).
Du reste leur construction était relativement récente, et pai' suite de l'éloignement ou de leur petit nombre, ils ne pouvaient suflire aux besoins des militaires malades on blessés. Ici donc, comnu' pour le casernement, on en était réduit à réquisitionner certaines maisons, pour lesquelles les propriétaires recevaient une indemnité du trésor royal. Le cas ne se présente que de temps ou temps, cai' le moyen le plus fréquemment employé est de demander aux hôpitanx des villes et des gros bourgs de recevoir les soldats.
Ces hôpitaux, cependant, devaient obtenir un dédommagement. C'est ainsi que les Etats arrêtent, le 3 décembre 1595, d'indemniser l'hôpital de Rennes des dépenses que le traitement des soldais blessés lui a occasionnées, et lui allouent la somme de 300 livres. Les exein{)les d'indemnité aux hôpitaux de Bretagne pendant cette période de guerre civile pourraient être nombreux; les années qui suivent en fournissent d'autres preuves.
Néanmoins, les hôpitaux ne sont pas toujours indemnisés. Les Etats demandent au roi, particulièrement en 1750 et 17.52, à ce que ces établissements soient déchargés de cette obligation, et qu'ils reçoivent, tout au moins, exactement les sommes dépensées pour les soldats blessés et malades. Sur leurs observations, le roi promet que les soldats qui y seront soignés laisseront h l'hôpital leur simple solde. Non satisfaits de cette réponse, ils demandent que le supplément de la solde, aussi bien que la simple solde, puisse rentrer dans la caisse des hôpitaux, et que dans aucun cas les habitants malades ne soient renvoyés pour y placer
des soldats ; l'aulc de j)laee, les soldats seront mis dans des maisons louées à cette fin.
Le roi répondit à ces nouvelles remontrances que les soldats avaient été toujours reçus dans les hôpitaux du royaume, et (ine la HretagMie était particulièrement ménagée sur c(^ point. Il ajoutait : u Quant aux soldats (( des milices, comme ils sonttons natifs de la province, « et s'écartent peu de chez eux en temps de paix, on doti (( les considérer comme n'étant rien «noins qu'étrangers (( aux liùpitauxdes villes où on peut les envoyer dans tous (( les temps fl«' leur assemblée ; que si les circonstances (( oldigent dans la suite d'envoier plus <le troupes en (( Bretagne, S. M. pourra y avoir égard et aider en con- (( séquence les hôpitaux trop chargés; quesi lesadminis- (( trateurs n'ont pas été paies, c'est ai)parannMd faute (( d'avoir fi^iini des feuilles de retenues en règle, la solde « sepaiant sans aucun retard, et qu'ils ne peuvent s'en (( prendre qu'à eux s'ils ne l'ont pas tonehée. »
8ous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, les hôpitaux de charité de Bretagne, où les militaires étaient régnliér*Mn(nit reçus et traités moyennant la retenue de leur solde étaient : Dinan, Landerneau, Lorienl. Morlaix, Nantes, Rennes et !^nint-M:do (1).
Disons entin (pie la province ne devait aux troupes que des .s^a//e.s de discip/ine ; les [U'isons militaires restaient à la charg«^ du roi, suivant les articles 18 et 19 du titre XXI de l'ordonnance du !«' nnirs 1768. La même ordonnance laissait an roi la fonrnitnro (\o^ meubles et ustensib's nécessaires dans ses [)risons.
Kn 1777, !<' concierge des prisons de Lougères, ayant dépense nn«^ somuu- (b' 150 livres pour gîte et geôlage des dragons (hi r«'ginH'ut de Coudé, emprisonnés par
l) B K. MIS. fr. Sm) (hOpitauxV et Gabon. Op. cit.. p. 133.
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ordre de leurs officiers, réclama cette somme à la commission intermédiaire ; celle-ci le pria de s'adresser à rintendant, le service des prisons militaires étant étranger à l'administration du casernement (t).
(ï) Caron, p. 48.
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CHAPITHE HT
\. Fourni (un: UU.V casernes. Son ob']et: lits, ustensile, bois et lumière aux corps de garde. Répartition et contribuables. Résistances. Indemnité de loyer et dédommagements en cas de dégâts. — II. \'icrps et jourracjcs. Fourniture de gré à gré d'après l'ordonnance de 15 'f5. Obligation de fournir létape en Bretagne à partir de 15»)8. Détermination des rations. Réquisitions faites par les étapiers. Organisation du régime des étapes. .\bus.
Après la roumiturc du logement des troupes el des easernes, les (•()iitiil)ual)les sont encore assujettis à procurer le mobilier des casernes et à lonrnir les munitions de bouches : vivres et fourrages.
La fournilurc aux easernes comprend deux parties, la fourniture des lits et de rustensile, d\ine part ; celle du bois el de la lumière pour les corps de garde,
de l'autre.
lïhabitant sujet au logement des gens de guerre doit délivrer un lit pour deux soldats. Ce lit consiste dans une couchette avec une })aillasse dont la paille est renouvelée tous les six mois, un matelas, un traversin, une couverture et deux paires de draps ([ui se changent tour a loui lou.^ les vingt jours. D'après de très anciennes ordonnances, on n'est tenu de fournir aux casernes ([ue des lits tels que ceux dont ou se sert hal)i-
tuellement, et à plusieurs reprises j)ar le ministir de la guerre décide que la troupe doit se contenter des fournitures en usage dans les lieux.
En cas d'adjudication, la commission intermédiaire, chargée de ce service, oblige l'adjudicataire à se conformer aux ordonnances du 25 octobre 1716 et du 4 février 1727 (1). La couchette « de 4 pieds de largeur et de 5 pieds 9 pouces de longueur », ayant des dimensions plus grandes que la plupart des lits fournis par Ihabitant, peut alors servir pour trois hommes, mais dans l'infanterie seulement. M. le maréchal de Moy, ministre delà guerre en 1775. pria Tintendant de Bretagne de présenter un projet k la commission pour faire cesser l'inconvénient de faire coucher les soldats trois par trois. La commission discuta le projet, et répondit le 27 juin, quC; vu l'augmentation de la dépense pour les tinances bretonnes, les choses devaient rester dans le même état (2).
Que les soldats casernes couchent deux à deux, ou trois à trois, ils n'obtiennent jamais que le nombre de lits strictement nécessaire. Les contribuables et la commission intermé(liair(.' montrent un soin également jaloux à ne pas s'obérer plus que de droit. Les soldats mariés et accompagnés de leurs femmes, ce qui est le cas de presque tous les invalides qu'on envoie en garnison dans les places en temps de guerre, ne peuvent en obtenir pour leurs femmes i3). On refuse le logement et les lits aux vivandiers et vivandières, aux blanchisseurs des régiments (4). En 1751, la commis-
1, La commissiou n'avait d L'iilrepivneur pour la roiiruiturc dos lits que dans les places do Brest, Lorient. Port-Louis et Belle-Isle. (2) Garon. Op. cil., 59-HL (3)Arch. dT.-et-V., comm. int.. 175^^1752. 4) Ibid., 1734-1736. ^
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siuii sigiiitio aux officiers du régiment de Fitz-Jameseavalerie « qu'il n'est pas pos^^ibie d'accorder à la coiu- « pagnie casernéc à Chàtaulin plus de quinze lits, et que (( les cavaliers qui sont mariés doivent, conformément à H i iisaoe observéde tout temps dans la province, payer (( le loyer des lits et des logements dont ils ont besoin (( pour leurs femmes et leurs enfants (1) ».
La province doit encore fournir des lits aux soldats galeux, toujours nombreux dans les régiments; elle n en accorde jamais plus de 18 par régiment. Vax 17SI. le régiment de Rouergue qui compte près de G8 galeux, est réduit à en loger M) à ses frais. Du reste, le 8 décembre 1784. les Etats « considéranl qu'cni ne sauroit (( sans courir ris(iue de ré|)andre cette espèce de rnala- (( die, assujettis les contribualdes à fournir des lits aux- (( dits soldats, ordonne qu'il sera pourvu à cette fourni- <( ture par des entrepreneurs avec lesquels on traitera
(( à cet eiîet ».
Ces lits qu'on fournit avec lésinerie, même aux soldats bien portants, laissent beaucoup à désirer, (piand ils sont prêtés directement par l'habitant. Si le cas se présentait seulement dans les contrées très pauvres, il ne serait pas à signaler, puisqu'il est de règ-lequele soldat doil se contenter des lits employés dans la contrée où il est en ([uartier. Ainsi dans Tile de Groix, où les lits sont inconnus, les Grésillons ne couchant .pie sur la paille hachée, les cent bas ofticiers invalides (prou leur envoie pour les défendre, en 1746, sont forcés de faite comme eux (2). Mais dans les régions où les habitants ont plus de bien être, on s'applique pourtant à ne fournir aux casernes que les objets de rebul. A
(1) ibu/., r/5<j-i7r)'^.
;2) IbUL, 1746-1747.
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Savenay, en M'S^, les marguilliers de la paroisse font enlever les bons lits établis par les correspondants et les remplacent par de détestables fournitures (1). A Quimperlé, en 1741, les soldats ne trouvent dans leur caserne que des couettes de balle pourrie (2). A Landivisian, les lits sont en si mauvais état qu'il est impossible d(^ s'en servir (3), etc.
Puisque la réquisition des lits parait une si lourde charge aux contribuables, le moyen le plus simple, dans l'intérêt des soldats aussi bien que dans celui des particuliers, est d'adopter un système analogue à celui qui avait eu pour résultat de substituer le casernement au logement effectif chez l'habitant.
Oans certaines villes, on prend le parti d'acheter des lits avec les fournitures nécessaires et les ustensiles de caserne, et de les louer à la province à la place de l'indemnilê ({ui devait être donnée. Tantê)t les contribuables mettent en réserve et capitalisent le })rix du loyer qu ils reçoivent de la commission, jus<|u'à ce qu'ils aient réuni une somme suftisante pour atteindre le but qu'ils se proposent : tantôt les communautés font elles-mêmes la dépense sur les deniers de leur budget. Les fournitures ainsi préparées sont conservées dans les greniers de rhc>tel de ville, où, à vrai dire, on les entretient fort mal : mais elles n'y demeurent pas trop longtemps, car les communautés demandent alors l'envoi de troupes atin d'en recevoir le loyer (4).
Outre leurs lits, les soldats reçoivent de Thabitant ï ustensile, avec obligation de rentretenir.
(1/ Arch. »l l.-t't-\'., coin. iuL, 17o8-i74U. (2) Arch. (le nuiiiiin'rlé, 17;34-r/48. f*^ 40, (îJ) Arcli. (IL-rl-V., c<»m. ml., 17i'M744. (4) Drpuv. Op. et t.. '^^^'J, 210.
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Pour chaque cliambre ou doit l(Miniii une table, tltux baacs, uue plaiii'he suspeudue pour mettre le paiu. des crochets pour les équipa^^es et un ràlelierpour les armes. Les usteusiles pour écuries (jue la troupe pf^ii exiger sont des pelles, fourches et sceaux. Cette fouruilure ue se fait qu'une seule fois à chaque troupe, laquelle doit à sou départ rétablir ce <pii se trouve perdu ou détruit. Au reste, elle u^i rieu à attendre au-delà de rusteiisile legdeuieiitaire. Les soldats ue peuvent exiger ni rideaux aux fenêtres, ni même luarniites, assiettes, cuillers, fourchettes, serviettes, nappes, torchons, etc. i^'ils emploient la force pour se les procurer, ces excès sont sévèrement réprimés. En 1755, les officiers en quartier à Morlaix demandent ([non leur fournisse un t'anal et des chandelles pour éclairer les tambours lorsqu'ils battent en retrait! . La commission répond c ([iie (( jamais ofllcier u a formé pareille demande, ([u'ainsi « elle ne peut consentir à cette nouveauté f 1). »
Il est cependant un ustensile, ou mieux, un engiu, que les officiers obtiennent toujours, non de la province, mais des communautés; c'est un cheval (h' bois (pie l'on place dans la cour de la cuserne pour y mettre les (illes de mauvaise vie qu attirent les trou[)es : on les expose toutes nues sur le cheval et on les fait passer par les verges, u C'est espèce de châtiment est même « [)lus propre qu^in autre à les corriger (2). > Une ordonuance royale de 1765 interdit ces pfdnes barbares et prescrit de livrer ces tilles à la justice et de les emprisonner. Le seul corps avec lequel la province et les particuliers ne lésinent pas pour le logement, les lits etTustensile est la gendarmerie, troupe d'élite, composée de gen-
(1) Arcli. d'I.-et-V., coin., in! ]',:ViA~m. ,2) Arch. .ri.-ct-V.,C.2474.
lilsliouimes, qui fait partie de la Maison du roi, et « à (( qui ](^ roi accorde et veut que les provinces fassent (( un traitement plus distingiié (1). »
Le bois et la chandelle ne sont dus en nature que pour les troupes de passage, en vertu de très anciennes ordonnances L'article 6 de rordonnauce du 25 octobre 1716 règle à 2 sols la somme à payer aux troupes casernéespour ces objets, pendant les cinq mois d'hiver. Lorsque le soldat n'aura pas payé le bois et la chandeHe qui lui auront été vendus, la commission pourra tnirr uiir rj^tnnue sur les décomptes qu'elle doit aux trou[)»'s (art. 16. ord., 5 sep. 1760).
Pour les corps de garde il n'en est plus ainsi. L'article 19 de rordonnauce de 1716 règle la (Quantité de bois et de chandelle à fournir aux corps de garde par les villes et communautés d'habitants. Les Etats décident en 1732 que cette fourniture sera a la charge des deniers d'octroi de la communauté et aux frais de la province dans les paroisses qui n'ont pas de budget. Cependant Tarrét du Conseil du 31 décembre 1748 porte que le bois, la chandelle, les guérites (2), et toutes les autres fournitures nécessaires aux corps de garde s(M*ont payées eu Bretagne sur les fonds provenant de l imposition du casernement.
Quel que soit le fonds sur lequel sont pris les paieuKuits, le strict nécessaire seul peut (Hre exigé. Un ofiicier ayant demande eii 1756 un lit au corps de garde, on le lui refusa et sur la plainte de la commission, et il reçut du commandant en chef en Bretagne un blâme de sa conduite (3).
(Ij Arch. d"I.-et-V., com., iul., 17a4-17;J6.
(2) Tiinslruction du '^ août Vil't exige delà provinc*-' la l'oiu'DiUire d'unp guérite et de trois cajjotcs par bataillon <rinfant('rie et une guérite ut une capote par escadron de cavalerie.
(3; Cakon, 66-67.
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La coulnbutiuii pour la lour.n(ure aux cascrues est siirveilléo par le correspoiula.it de la eninini^sioii uiLeimédiaire, assisté du maire dans les villes, et du syndic ,„ililaire dans les paroisses rurales. La rèpartiliuu est faite couforniéineul aux règles que nous avons indiquées pour le logenienldes troupes cuire les conlribuables au caseruenient. Nous trouvons les mêmes classes privilégiées, les mêmes oxemplions, peut-être moins nombreuses cepcndani que i-our le logement
chez riiabitant.
Le seul cas où tout le monde contribue indistmctemenl, esl le cas de foule constalé par la .•„mmunauté. D'ordinaire alors les privilégiés >e uiontienl dévoués. Le cierge, les moines foui apporter des lits aux casernes. Les genlilsliommes de Ueniies iuurnisseni eu 178S. tout ce qui est nécessaire pour le casernement de 200 dragons pendant l'hiver (li. Le tiersétat ne montre pas moins de dévouement. En 1756, à Quimper. les contribuables en pension s'accordent à fournir des chambres garnies de deux lits et d'ustensiles pour les troupes ?2). En 1779, le présidial de Rennes olfre 25 lits aux casernes (3).
Aucun règlement ne vient déterminer la proportion dans laquelle les contribuables doivint être atteints. La commission intermédiaire étudia et soumit un projet aux Etats qui le renvoyèreul le 22 décembre 1780, à la commission des étapes et casernement ; mais les ordres ne purent se concilier sur cet objet et le projet n'eut pas de suite. Pourtant, en 1781, la commission décide .pi'à Rennes clnuiue contribuable p.iyani 30 livres de
Ij Arch. (!•' Reiiiit'>, lî.-B.. Ô41.
'l) Airh. (Vl.-et-V.. coin, iut., 17r)'j-l7.'M. (8) [hïil., i;71>-17Sl.
capitation pourra être contraint de fournir un lit complet, et que les contribuables moins imposés serrnniront de manière à former un total de .10 livres de capitation. Mais cette règle ne s'applique qu'à la ville de Rennes ; « à l'égard des autres villes de la province, disent les <( Ktats, le 30 janvier 1783, il en sera usé comme par le (( passé, les Etats s'en rapportant à la prudence des (( maires et des officiers municipaux (1). »
Si l'esprit de justice ne détermine pas cette contribution, une partir de la classe non privilégiée, la [)lus pauvre, sera accablée. Malheureusement, il en est souvent ainsi. Los m» 'mes faits que nous avons signalés pour la répartition du logement par billet se retrouvent poui' celle des fournitures aux casernes.
A Dinan, en 1745, le gouverneur, M. de la Bretonnière avertit la commission que « dans le rôle des lits « ([ui doivent être fournis à une compagnie de centbas- « ofliciers invalides, on n'a employé que des gens pau- (( vres (2). » En Hoi. il faut ordonner à la communauté de Lamijalle « de réfoinier l'abus où elle est de ne faire (( fournir aux casernes que parle peuple (3). » En 1781, la commission adresse de sévères reproches à la comnin haute de Rennes, sur la manière dont elle a recueilli les fournitures pour le casernement (1(^«^ régiments de Normandie et de Saintonge (4).
Les paysans, qui ont d'autres charges à supporter, sont exempts de la fourniture aux casernes dont la coutîihution reste aux habitants des villes et des gros bourgs. Les bourgeois forcent cependant les campagnes à y contribuer. En 1736, les paysans de la cam-
(1) Cahon. "io-ll.
(9;, Arc 11. .1 I.-ot-V (:{ IhhU 17r)0-l7')2.
,4) Ibid, 1781-1782.
coni. int., 174'é-174«i.
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paoïie de Baïul se plaionent u qu'on les oblige à fi^ii'iiir (( des lits aux casernes des oendarines qui sont eu quar- (( tier dans le bouri?, et que, u'elaiil poiul eu elal de faire « cette fourniture par eux^uèrues, ils sont obligés de « louer des bois de lif qu'.»ii Imr alfernu' un [nix exhor- <( bitaiit ; il faut encore (prils fournissent les draps et « souilles dOrrillers, pendant que les liahilanls du bourg,
(I riches et (ui nond)re suffisanl, pourroient faire cette « fourniture comme iisy sont obligés (1). » Les mêmes plaintes se renouvellent souvent.
Les contribuables s'ingénient de toute façon à écha|>per au fardeau commun. A Dol, les l)ourgeois cachent leurs meubles chez leurs voisins privilégiés. D'autres, comme le sieur Bouvard, médecin très riche de Qnimper, refusent de rien doniuu' ; puis ([uand les casernes sont fournies, ils vont avec fracas otfrir un lit .h)nt on n'a plus besoin (2). La résistance vajus(praux injures, aux voies de fait contre les officiers mtmicipaux ou le correspondant de la commission intermédiaire.
Quand les contribuabh^s refusent les fournitures qu'on leur réclame, on est obligé d^envoyer loger chez eux b's soldats pour lesquels ils auraient dû faire porter un lit aux casernes, ou bien on le loue à hnirs frais chez les fripiers. Heureux quand on s'en tient là, car les officiers peu patients font souvent mettre en prison les récalcitrants, surtout dans les campagnes, et lorsqu'ds ont essuyé un refus du syndic^ militaire.
Si les réquisitions pour la fourniture aux casernes soulèvent généralement de vives résistances, elles sont cependant moins onéreuses pour l'habitant (pf on serait tenté de le croire.
(1) Arc h. T.-Pt-V., coni. int., 1734-17:%.
(2) Duprv. Op. cit., p. "22*2.
La province, sur son fonds de casernement, paie le loyer des lits, comme elle paie celui des casernes.
Le loyer d'un lit entier est lixé pour le temps de f occupation à 12 livres 10 sols, suivant une ordonnance du 14 janvier 1757, à 15 livres, y compris les ustensiles de casernes et des écuries, par délibération des Etats du 14 janvier 1783. Les fournitures pour les salles de discipline qui comprennent une paillasse, un matelas et une couverture, sont louées à raison de 6 livres, 8 sols par an. Lorsque l'habitant ne peut fournir l'ustensile, le correspondant les fait faire à ses frais et la commission réduit l'indemnité à 1 sol 6 deniers (1).
Les soldats sont responsables des dégâts causés par eux, aussi bien au mobilier des casernes qu'à rimmeuble lui-même. C'est un principe qui est formulé par les plus anciennes ordoiuiances militaires du royaume. L'article 5 de l'ordonnance du 12 novembre 1549 (2) p(U'te (ju'il sera fourni fustensile aux soldats en garnison (3) <i lesquels ustensiles leur seront baillez par in- (( ventaire de justice, estimation diceux préalablement (( faite, pour en user comme bons pères de famille, et au <( desloger les rendre es espèces qui leur auront este four- « nies ; » sinon « ...sera contraint de les payer selon ledit (( inventaire et estimation faite à la délivrance. »
Plus tard, c'est le régiment qui est responsable de l'entretien des fournitures. Il doit les rendre en bon état, comme il les a reçues ; sinon, la commission fait des reteiun^s. Il y a nuuiie péril pour les troupes à changer remplacement des lits et la disposition de leurs casernes. La commission avertit en 1781 le régiment de ni(-de-France, caserne à Nantes, que si le déplace-
(I)Caron, 61.
2) ISAMBERT. XÏIT. 121.
(;{ V. pago 1H9 pour le> vives et fourrages.
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meut des lits cause le moindre dommage, il en sera responsable (1). Un nstcnsilc, une pelle cassée, doivent être rendus à l'état de neuf au propriétair(\ Le régiment du Limousin paie II {)aires dr« dtnp et 10 couvertures perdues à Ar/on dans les casernes occupées pat son 2'^ l)ataill()n. ru 17^0(2). On r(îtient au réginu.mt de M(>ntrev(d une somme de 2I(; livres, réchunée par les habitants de Quinij)ci\ pour la valeur des draps dégradés par b^s hommrs appartenant à ce corps {'A). Tolte responsabilité cesse immédiatement après révacuation des casernes. Chn<pie proj)riét;dr(^ vient îdors reeonnaitr(» et repen(h'(^ son bien, ce qui n'est pas toujours facile, si ce n\^st {)our les g(^\i^ p(Mi consciencieux.
Lors de la création des troupes régulières, le roi avait constitu('' une sobbMpii (bn^ait ponrvoii" à leui* (mi! retien et a leur nourritur(\ Mais Targ^mt ayant perdu de sa valeur, le einffre tixéau xv'^ siècle pour lu ^c)](]n des eonipagnies d'oi'donnances se trouvait <Hre très insuClisant pour vivre au xvT' siècle. On avait maramb*, ''1 i' s'était établi comme une règb' que les vi\ res et les fourrages des troupes leur seraient fourins pai- b^ populations. Ce supplément de solde s'était établi aux dépens des liabitantsd'une façon iriégnlière, mais que la coutnme avait fini par le consacrer.
Pour obvitM' aux inconvéiU(mts de c<^s réquisitions
(1) Acli. .n.-ol-V.. corn, int., i;8l-l78"2. (9) Ach. .ri.-ol-V., coiii. int., r/«>0-17r)l. (3) Acli. dl.-et-V., C, 115^i.
plus ou moins forcées, Henri il, par sa célèbre ordonnance du 12 novembre 1549, établit une augmentation de la taille appelée le taillon «... moyennant laquelle (( crue et augmentation de gages et solde... lesdits capi- (( taines... hommes d'armes et archers, vivront et eidrea tiendront eux, leurs valets, et chevaux de tous vivres (( qui leur seront nécessaires, soit qu'ils demeui'ent des u garnisons, qu'ils marchent par pays, aillent ou vieu- « lient à ladite garnison, ou en autre manière que ce (( i)uisse estre : sans que nostre dit peuple et subjets (( soient tenus eu aucune fourniture desdits vivres : mais (( iceux de nos dits ordonnances contraintsacheter pain, (( chair, foin, paille, avoine, vin, sel, verd jus, vinaigre, <( et toutes autres choses requises à l'usage tant d'eux (A que de leurs dits valets que chevaux, en plein marché « ou en autres lieux que bon leur semblera... le tout de (( gré à gré et au contentement desdits vendeurs (1). » Ces principes subsistent aux siècles suivants, l^our la fournitnr(^ des vivres, il n'y a pas de réquisition; elle doit se faire a de gré à gré », avec le consentement des parties. Pendant le séjour des troupes anglaises en Bretagne, il est conveim en 1593 que leur général « led. (( sieur Nourihs fera payer à ses gens de guerre toultes (( sortes de vivres et autres danrées de gré à gré, sans (( courir et fouraiger le païs, et sans y pouvoir avoir au- (( cune esta{)pe. prendre le bestail. bl^ul et autres vivres (( et commoditez queen paiant )),iart. 14 des conventions signées entre M. de Saint-Lucet le général Nourris) (2). L'ordonnance royale du4décembre 1651 prescrit encore aux soldats de payer de gré à gré u tons les vivres et auu très (dioses dont ils auront besoin, soit dedans soit
1) ISAMFiERT. Xlil, 1-21.
(2) A. DE Barthélémy. Op. cit. 144,
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(( .iehors le royauino, à poino aux (officiers de cassation « et au\ soldats et cavaliers à la vi.' (1). ))
La l^retaone. y)liis que tuule^ les autres provinces de la France, est en droit dVxiger rexécutioii de ces différents règlemonls. L.s litres lesplii-> positifs, les édits de 1493, l^Tî), etc., les contrats passés à chaque tenue entre le roi et les Etats, lui oarantissent Tcntière exeinptiou de toiiti^ dépense pour la subsistance des gens de guerre de passage en ce quartier.
'^ Malheureus(Mnent, les laits, les circonstances, les besoins des armées, soid plus forts que les droits et que les principes. Le roi oblige les habitants à fournir les vivres et les fourrages nécessaires aux troupes de passage. Le mot étixpe sert à désigner l'amas de vivres et de fourrages préparés pour être distribués aux troupes, quand elles arrivcnil dans la localité qui leur est assignée pour s'y reposer et y passer la nuit.
Dès 156S.()n assuj<dtit la Bretagne aux étapes. Les habitants sont contraints de fonrinr les munitions de bouche en nature. Us en seront indnnnisés, il est vrai, mais cette indemnité s<mn'i à la charge de la province, qui lèvera au mare la livre des louages et plus tard de la capitation, les sonunes nécessaires pour y subvenir (2).
Les troupes peuvent exiger de l'habitant tout eè dont elles ont besoin pour lour nourriture, mais seulement ce qui leur est nécessair(^ L'article 272 de rordonnance de 1629 fCode Michaud) s'exprime en ces termes: u U (( sera fourni aux soldats 2 livres de pain par jour, (( t livre de chair et 1 pinte de vin ou autre boisson (( selon les lieux, mesure de Paris, parler eommunantés
(( dos villes auxquelles il écherra de faire les estappes de (( leur chemin, sans que pour cela le soldai aye à rien « payer: et moyennant (|uoi il ne pourra, sur peine de a vie, prendre, exiger ou demander de son hoste, au eu ne (( chose (juc le logement et les ustensilles (1)... )j
Les archives de la guerre conservent de nombreuses ordonnances de g<''m''raux, telles (pie celle du rnar<''«dial de .schomberg, à la date du 21 septembre 1635, qui porte qu'<( il ne sera fourni d'autres vivres que ceux portés pai' les réglennuils. » Souvent même ce sont ceux qui déterminent la quantité des rations. A partir de la seconde moitié du xvii® siècle, on trouve à peu près chaque année des ordonnances royales s'occupant de cette matière. La ration, d'ordinaire, est de 24 onces de pain, entre bis et blanc, une livre de viande, et une pinte de vin ou un pot de cidre ou de bière. L'indemnité reçue par l'habitant est réglée par les intendants, d'après le prix des denrées des trois derniers marchés. Ce qui n'est pas employé est généralement rendu.
Pourtant les étapes sont supprimées, en tant (^ue vivres, le 15 avril 1718, et remplacées, comme Henri II l'avait fait en 1549, pai une augmentation de paye. Mais les inconvénients de cette mesure « les soldats ne « se laissant pas d'exiger de leurs hôtes une partie de « substance sans les en rembourser » amènent leur leur rétablissemeut le 13 juillet 1727.
La ration des vivres du fantassin est rétablie à 24 onces d(^ pain, une pinte de vin ou un pot de cidre ou de bière et une livre de viande. (L'édit du P' mai 1758 porte la ration de pain à 28 onces.) La ration varie suivant les corps de trout)es. La ration de fourrages d'étape se compose uniformément de 201ivresde foin etd'unbois-
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seaiurnvoitxMnesure de Paris. Lo manuscrit de la commission interiii.Mliaire. j)iil)lié par Caron, donne le tnbleau, suivant les grades, des rations de vivres et de fonrracçes allouées à \\v\ répriment on m;iri'he, auquel nous renvoyons (i).
A cette épo([ue. riiahilaiit iifs! plus r.Mfuisilionné directement [){)m' la l'ouniiture des vivres (2). La province chargée de la dépense des étapes fait un traité avec un étaj)i('r, (|ui Imitera lui-même avec un sousétapier, et l'habitant n'aura plus qu'à payer un supplément d'impôt, l/étapier achète tout ce qui lui [)ara!t nécessaire pour la nourriture des soldats et de leurs montures, de gré à gré avec les partieuliers, avec les marchands, et fournit (mi nature les rations exigées par les règlements.
Comme il est urgent de pourvoir aux besoins des troupes, et (jue l'étapier peut rencontrer certains individus, tels que meuniers, boulangers, marchands de fourrages, qui refusent de se prêter aux circonstances, h\ commission intermédinire chargée en Bretagne de toutes les alTaires du casernement et des étapes, délèoue aux étapiers, en cas d'urgence, son droit de ré-
(piisition.
La commission rentl une ordonnance, le 17 septembre t7r)4, (jui autorise les boulangers de Tiennes et de Vitré, qui s'étaient chargés de tournir le pain d'étape, à faire moudre leurs grains pnr préférence, à peine contre les meuniers d"y être contraints à leurs frais et même par corps, (( s'ao'issant du service du roi ». En 1765, elle
(1) Caron, p. Wl l()n.
;2) La Bivtaguo so voit parfois oblig('odo fournir de-> vivres aux troupes hors <lo la provinco. Un arnM du Clonsoil d'Etat du 15 octobre 1709 impose tWKMiO sacs do blé, fromont, scigl.^ et orge sur les paroisses de cette province', pour la snl)sistauce do l'anaée de l-landro, fourniture dont il sera tenu compte sur la ciipitalion de 1710 A. dl.-el-V., C. 1162;.
enjoint au boulanger qui tient à ferme le four banal d'Auray de fournir au préposé de l'adjudicataire la quantité de pain nécessaire pour la subsistance d'un bataillon, à raison de 2 sols (> deniers la livre. En 1773, elle condamne le fermier du foui' banal de Belle-lle-en- Terre, à cuire de préférence le pain de l'étape. Les bouchers des localités où les régiments passent doivent tuer le nombre de bestiaux demandés par l'étapier. Une autre ordonnance de la commission, du 23 février 1778, enjoint « à tous, marchands de blé, avoine, (( paille et foin, d'en livrer aux adjudicataiies la quantité « nécessaire pour la fourniture de l'étape, cà peine de <( prison et de demeurer responsables des événemens ». Cette ordonnance permet même à Tétapier de se faire ouvrir les magasins et greniers, en observant les formalités prescrites par l'ordonnance de 1667: elle « en- (( joint à tous cavaliers, huissiers et sergens requis de la (( mettre à exécutioUj et aux correspondants d'y tenir « la main ».
Toutefois, le droit de préférence pour l'achat des denrées n'est accordé à l'adjudicataire que dans les moments de disette. L'intendant le spécifie à la commission, le 12 février 1768, sur les ordres du roi et du ministre, M. de Choiseul. Il est formellement recommandé aux adjudicataires de n'en user qu'avec la plus grande circonspection. Ils doivent s'approvisionner de gré à gré, (( et il faut ([ue le service l'exige absolument pour (( que la commission s'écarte de cette règle qui tient à (( la conservation des droits de la propriété (1) ».
Il y avait depuis déjà longtemps une organisation complète des étapes (2i, si parfaite même, (|u'elle favo-
(1) Cail.n. 108-111.
(2) Etat dos lieux que ic loy a choisis pour sorvir de logement à ses ti-oupos marchans par estappe dans les provinces de son royaume, eu 1666.— B. N. ms. fr. 11233 (pour la Bretagne, p. 30-32).
risait beaucoup la célérité du transport des troupes et, par suite, les opérations de guerre. « Ainsi les princes (( voisins, dit lîriquet dans son Coc/e iniliiaire, ontluu- « jours regardé les étapes comme un avantage infini qu(3 « la FrantM' avait en t'ait de guerre sur leurs Liais //.
Au XVI" siècle, la marche des gens de guerre est déjà fort bien réglée. Les capitaines doivent avertir un jour d^ivance les maires, échevin^. consuls, syndics pour que tous les vivres soient préparés à l'arrivée des troupes. Celles-ci sont r.ingées en bntaillr avant d'aller rejoindre leurs logemmls pour (jue les autorités locales puissent contrôler les (Uîectifs présents.
A cette époque, où l'on réipiisilionne directemcMit l'habilanl. ceUii-ci ii est pas dépourvu de garanties. (Jn appUijuc Tartiele 347 de Tordonnance de 1579 : « Vou- « Ions et entendons que tous receveurs ou commis à rece- (( voir munitions, pains, vivres, chairs et autres espèces <( de vivres levez sur nosdits sujets ayent à dresser incon- (( tinenl Testai au vray de leur administration sur le dé- (( parlement de la levée d'iceux, et de hi distribution (( qu'ils en auront faite, sur les récépissé/ thiement ex- (( [MHliez,de ceux aux(juels ils auront esté délivrez ; lequel « estât ils seront tenus présenter aux principaux juges (( des villes et lieux où les levées et distributions desdils (( vivres auront este laites, pour estre vu et examiné en « public et à huis ouvert en présence des eschevins et (( notables bourgeois desdiles vilh\s et lieux... » Les commis, sous des peines sévères, sont tenus de restituer les vivres ([ui n\)nt pas été employés; s'ils ne le peuvent, ils doivent remettre aux receveurs des tailles de clui([ue élection « les deniers qui pourroieiit provenir de la revente que voulons estre faite des vivres ({ui
(( se trouveront en nature restans desdites levées (i) ».
En Bretagne, dans le cours du xviiT' siècle, la commission internu'diaire a la haute main sur tout ce qui <:oncernela fourniture des vivres et fourrages. Sauf la période comprise entre les années I7'i6-17.57, où elle fait cette fourniture en régie, la commission met les étapes en adjudication. En chaque localité de passage se trouve un etapier averti d'avance de l'arrivée des troupes, (jui fournit, en vertu d'un traité conclu avec la province, les rations de vivres et fourrages aux soldats et a leurs chevaux.
L'étape n'est distribuée que sur les ordres de la commission, à laquelle le commandant en chef de la province ou lescoinmandant'< particuliers envoient la copie des routes (2), indiquant l'époque de l'arrivée. Dès 1 arrivée du détachement, le maire ou le svndic vise la feuille de route et reçoit du commandant la liste des soldats malades restés en route, qui recevront l étape à leur passage. Alors commence seulement la distribution de l'étape en nature, à laquelle roiïicier chargé du dé_ tail est contraint d'assister (3).
Malheureusement, cette distribution très lourde en elle-même au temps des grandes concentrations (4), est embarrassée d une foule d'abus que l'on ne peut déraciner. Maintes ordonnances royales, et en particulier celle de 1727, défendent, sous les peines les plus sévères, de convertir l'étape en argent, de réclamer les rations des soldats absents (art. 27, 54, 55, 56). Indépendamment de ces dispositions, il est rare que l'olïi-
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cier prenne l'étape eu nature; il Iraite avec l'étapier qui la lui fournit en ar^-ent : c'est cv i\u'u\\ ai)i)elle les places-mortes. On l'eruu' les yeux sur cet arraup^e-
luent (I).
Des abus plus graves se protluiseul encore. Ceux ([ui sévissaient jadis contre les particuliers se reproduisent, au xviii^ siècle, aux dépens di}^ étapiers.
Les olHciers, sous prétexte qu'ils ont le dioit d'examiner les denrées préparées par Tétapier. de les accepter ou de les refuser si elles sont de mauvaise qualité, ne les acceptent jamais sans exiger des gratifications pour le major, le garçon-nmjor et le maréchal des logis. Si l'étapier résiste, ils refusent systématiquement les fournitures. Quelquefois ils se font payer eu argent les rations des ofticiers absents, des soldats restés eu arrière ; ({uand les retardataires arrivent, on force l'étapier à leur donner leur ration eu nature. En tVUi, le régiment de Lorraine, eu passant à Hédé, force rétai)ier à distribuer une demi-livre de viande de plus par soldat. 11 épuise ainsi le magasin de Tétape qui ne peut rien fournira un second détachement veim le lendemain, ce qui oblige cette troupe à vivre sur l'habitant (2).
Les peines les plus sévères sanctionnent tous ces abus, sans airiver jamais à les faire disparaître.
a) Caron, 104.
iJ Arch. (ll.-et-V., corn. int.. 1754-1756.
CHAPITRE IV
TRANSPORTS MILITAIRES
I. Leur objet. Règlements protecteurs. — II. Contribuables. ExeiDptionn. Répartition. — III. L'ordre de réquisition et V Indemnité '. rôle de l'intendant et de la commission interniediaire. Montant et paiement de lindemnité.
Les moyens de transports forment avec le logement des troupes, l'une des catégories les plus importantes (\\\ régime des réquisitions. L'habitant est obligé de fournir les chevaux de selle, voitures et attelag<\s nécessaires aux besoins des troupes (1 . Cette fourniture ne doit avoir lieu que dans les cas strictement nécessaires.
L'article 262 de lordonnance de 1629 défend « de ne « prendre ou soutfrir estre pris aucun cheval ni cha- <i rette de païsan ou autre, si ce n'est en cas de (< porter quelques malades ou par nécessité urgente, « mais à condition encore de demander aux maires des « bourgs et villages dont ils auront à désirer tel se- (( cours, d'autant que, pour le bagage et les armes, nous « entendons que les capitaines ayant charettes sufTi- « sautes, vu l'augmentation d'appointement que nous « leur accordons jjar h' présent règlement. Et partant.
(1) Cahun. Op. cit.. p. 113-1.S--2.
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« seroal tous capitaines ou officiers couduisaus les ,, troupes responsables de toutes les phnntcs <iui pourroieiit pour ce regard estre faites en leur passage, et obligez de ne mener ou se servir des chevaux et „ charettes que lesdits maires des villages leur aur<.it . faitprester plus loin que leur premier giste (1). »
Le principal objet de cette réqnisilinu est donc la fourniture d^^s cl.evaux et cluu-rettes destinés an Iransport des soldats malades et des convalescents. Alm ,,uil n'v ail aucun abus, les règlements royaux obhgenl ces soldats à justilier, par certificat des médecins ou chirurgiens commis pour les visiter, qu'ils ont besoin
de ce secours.
Malgré cette précaution, les médecins délivrent a tort et a travers des certillcats de maladie à des traînards fort bien portants, -lui se font fournir des chevaux et voitures aux frais de la province et renvoient le charretier en partageant son salaire. Us font ensuite la route à pied et dépensent joyeusement le produit de cette supercherie. Aux plaintes de la commission mtermédiaire, le ministre, prince .le Montbarey adresse, a tous les intendants, le 30 septembre 1779. une circulaire portant, que « les soldats, convalescens on antres, « allant rejoindre leurs corps ayant abusé de la trop . grande facilité que l'on a eue de leur accorder des voi- « tures ou chevaux d.. selle, il ne doit plus leur en être « tourniàravenirque pour se rendre au prochain iiopi « tal. pour v attendre leur gnérison, paive <in'nn soldat « qui nest pas en état d'aller à pi.>d ne peut être d'au- « cune utilité à son <orps. »
La réquisition peut avoir pour objet le transport des bagages. Lordonnance de 1(129 avait tenté de décliar-
(Ij ISAMBERT, XVI, 291.
ger les particulier du trausfort des armes et bagages; mais la pratique u'avait pas répondu aux intentions du roi ; et de nouvelles ordonnances donnent la faculté de réquisitionner « connue par le passé » tout ce qui est nécessaire pour ce transport. L'ordonnance du 1'^'' juillet 1708 ajoute encore celui des effets d'habillement (art. :) et 4).
Les oiticiers marchant avec leur corps peuvent également avoir besoin de chevaux de selle, à condition toutefoisde payer d'avance le louage des chevaux. Le montant esttixé à 25 suis pourallr-i' jusqu'au premier logement ; nu-dehi les chevaux ne peuveni être menés, sous (|uel- <|u«; prétexte que ce soit, sans une convention particulière avec les propriétaires. Dans aucun cas le nomjjre des chevaux de selle ne doit dépasser celui des olUciers présents (ail. 20). f^euls, des chevaux de selle peuvent être exigés. L'article 7, renouvelé des ordonnances du II) et 25 avril 16îj3, défend aux ofticiers « de se faire « fournir des chevaux de traits pour leur berline, ni (( d'employer à cet usage, ceux attelés aux voitures, « sauf à eux de convenir du prix de gré à gi'é et en cas <• de maladie ». Cependant la commission se plaint fréquemment ({ue les ofïiciers exigent, sans nécessité de rvice, des chevaux et voitures pour se promener ; rintendanl de Bretagn<' répond, le 9 mars 17(M (pTil y met (( ordre sui' le champ. »
Ce ne bont pas les seules circonstances où l'on ait recours à des réquisitions de ce genre. F]lles sont encore em[)loyées lors du passage de la chaîne, pour conduire les bagages et les galériens malades (1). Enfin, malgré le silence des ordonnances, on exige sans scrupule des chai'iols, des bœufs et des chevaux pour transporter
(1; Arch. de Xautes. B. B. Uô.
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le bois et !.■ fer nécessaires à la constiuctiou des vaisseaux de guerre dans les ports de Brest et de Lorient (1). Lorsquclatroupepasseavecarmeselbao-agesdaiisu.ie
île où elle doit tenir garuisou et lorsqu'elle eu sort, on prête des chasses-marées ou bateaux pour ce transport. Il en est de niètne (luand la troupe a besoin d'un bateau pour les communications que le service du roi exige avec la terre ferme. Si pour nn prix raisonnable, oi, ne peut s'entendre avec le propriétaire, son bateau est
mis en réquisition.
En cas d'accident, il est dusage de demander les chevaux et charrettes que le détachement rencontre en chemin, sur la rout. ou dans les champs. D'ordinaire on surmène les animaux, on leur fait traincr un poids supérieur à ceux prévus par les ordonnances ; aussi arrive-t-il que les pauvres bêtes ext^'iuiecs de fatigue et mal nourries se lassent et se rebutent. Les soldats de garde et les voituriers courent dans le voisinage, prennent des chevaux et des bœulV. les attellent aux charrelles qui ne peuvent plusaller. avec promessequ'ils seront largement payés. .'Vrrivés au gîte, celui qm a aidé est déjà payé, et il ne reste rien au malheureux paysan (2). Afin d'obvier à ces abus, le roi interdit de maltraiter les bêtes et les charretiers, et «défend de « s'emparer d'aucun cheval de labour ou passant sur la .< route, soit pour ajouter aux voitures fournies à la » trope, soit pour toute autre usage ; sauf en cas dac- « eidens ou de mauvais pas, à faire entre aider les « charretiers et les chevaux du convoi les uns par les
« autres. »
L'ordonnance de 1708, développée par divers regle-
(1, Aicli, lie t;liateuul>i'iant. IwO-l'fOO , (2) Areh. d'!.-ot-V., C. •24W.
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monts, défoiid aux troupes de passasse d'exiger plus d'une charrette cliargée de I.oOO livres par cent liuiuiues. La veille du (h'^part de la troupe, les bagages sont pesés « au poids-le-roi » eu préseuce d'un officier, du correspuudaul ou du subdélégué, et des officiers municipaux. Le maire ou le svndic inscrit sur la feuille de route le nombre d'hommes présents, le poids de la charge, le nom du propriétaire, et en dresse trois copies. Pour faciliter la vérification du poids des bagages, et prévenir tout sujet de plaintes, le roi décide en 1770, que chaque ballot sera mar(]ué séparément de son poids, en présence du commissaire des guerres et des personnes préposées à la pesée. Il est absolument interdit, les charrettes une fois chargées, d'y donner place aux vivandiers, vivandières^ à leurs enfants et à leurs valets. Ni les chevaux ni les charrettes ne peuvent être menés au-delà de la prochaine étape. Le régiment est responsable des avaries causées aux charrettes et aux bètes de traits : ]('s officiers rfq)ondent des accidents de leur monture. 'r(ds sont les règlenuMits protecteurs qui rigoureusement appli([ués garantiraient à la fois la sécurité et les iutér(Hs des contribuables. Il n'en est rien malheureusement. Les cahiers des paroisses de la Bretagne en 1789 eu fout foi. l-n exemple entre bien d'autres. Nous lisons dans les cahiers de la paroisse de Dirinon, sénéchaussée de Quimper, que les habitants de cette localit*'^ font un irajet de 10 lieues pour les charrois militaires, et ipie o la moitié du temps, la charge pèse « nn grand tiers au-delà du taux de rordounance, de « sorti! qut! les voitures se trouvent ordinairement rom- (( pues, et si on s'en plaignait onétait toujours maltraité Cl même dans un voyage Ton avaittu('' des chevaux (1). »
,ly Arch. ualionbiles : Cahiers des paroisses en 1789.
Cette charge qui pèse très lourdement sur les contribuables est imposée principalement aux propriétaires roturiers des campagnes. Mais ici encore, on trouve les exem[)tions, des privilèges.
Primitivemenl, on n'osait requérir 1rs i)(eu(*s elles chevaux des paysans ([ui tenaient a ferme les terres nobles et en général- les terres appartenant à des gentilshommes ou à des ecclésiastiques. I/intendant, M. de Viarines, abolit en 174G, cette exemption qui n'était consacrée que par Tusage, sans oser porter atteinte aux privilèges de leurs domestiques. Un autre privilège plus justifiable et toujours respecté est celui des maîtres de poste, des fermiers des messageries, des (MUployés des fermes, qui ont besoin de leurs chevaux i)our leur industrie ou Texercice de leurs fonctions. La commission exempte encore les adjudicataires d'étapes.
Au xviir siècle, dans chaque' subdélégation, les maires et syndics de toutes les villes ou paroisses doivent, de concert avec lamunieipalitéde leur ville, oulegénérald.^ leur paroisse, dresser chaque année la liste de tous les bœufs, chevaux, mulets, et des harnais de la localité (1). ïls donnent cette liste au maire ou au syndic du lieu d'étape, qui, lors du passage des troupes, fixe d'après refïectif de chaque détachement ♦l les diMuandes des officiers, le nombre des montures, des voitures nécessaires et la répartition entr(^ les paroisses du département. Il fait connaître à chaque syndic son contingent, après quoi, le syndic doit le répartir ^^ au tnrne)). entre les contribuables. Les contribuable^ (^ui man.pienl à
(1) La réquisition .Irs charrois coiiimo on gôn.-ral toutes les réquisitions militairos est, avant tout, une charge communale.
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l'appel sont passibles d'une amende de 8 livres par charrette, au profit de ceux qui les remplacent.
Quelques comniunautés, celle de Lamballe. par exemple, prennent leurs devoirs au sérieux et s'appliquent à assurer le service avee le plus d'cHjuité possible. Malheureusement cet esprit de justice est exceptionnel. En général, les chefs-lieux d'étape, surtout quand ce sont de gros bourgs, se ménagent eux mêmes, et rej(.*ttent tout le poids des réquisitions sur les paroisses voisines, les plus pauvres et en même temps les moins aptes à résister. C'est un système que pratiquent avec une rare impudence les bourgeois du Faon et de Châteaulin.
A vrai dire, les paroisses usent de toutes sortes de ruses. Tantôt elles essayent, comme la paroisse de Kersaint-Plabennec, de ne plus faire partie d'une subdélégation où les passages de troupes sont fréquents ; tantôt, comme Carquefou, Basse-Goulaine, elles demandent exemption (H;)mplète des charrois militaires sous prétexte que leur territoire n'est composé que de landes, que le bétail est mal nourri, et de très petite taille. Les généraux les i)lus roués sont encore ceux qui, sur la liste des contribuables à deux et à quatre ]»ieds. n'inscriventqu\ine partie des (Quadrupèdes. Bref, chaque paroisse essaye de son mieux à ne pas subir le régime des réquisitions (1).
11 n'y aurait que demi-mal si les otfîciers municipaux n'agissaient ainsi (fue dans le but de soulager leur propre localité. Ce qui rend les réquisitions si onéreuses pour les contribuables, ce sont les malversations, les injustices des répartiteurs. Plusieurs généraux n'ont pa< de syndics et laissent tout le service à leurs mar-
(1) DupuY. op. cit.. p. 240.
1 *à f il
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CHAPITRE IV
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^•uilh'rs. paysans illeUrés qui délécruoiit I.mus t'onehoi.s A quelque praticien, qui (iaus la reparution des charges, a soiu de inénarr(M- ses clients. Quand les marguillers font eux-mêmes le service, ils ré([uisitionnent rarement leurs élus, « c'est-à-dire. Ions les paysaur, qui font leurs (( charrois o-nilis ou (pii l(Mir rendent (Vautres service ces (1). » Les syndics, quoique mieux recrutes, sont quelquefois tout aussi i)en consciencieux, et par suite des recommandations des uns et des autres, ils arrivent à dresser un rôle, n'y insérant que « ce qu'il y a de plus « navrant dans la paroisse, ceux qui n^ont que deux ou (» trois bœufs mal nonrris et quelques clnivaux en
(( même état (2;. »
Une ordonnance de l'intendant Duplcix, dn 20 avril 1773, et la vi<,nlance de ses successeurs arrêtent ces abus scandaleux, sans toutefois arriver à les empêcher jamais.
Afin de favoriser la c»''lêritê dor^ transports des troupes, la répartition des chevaux et charrois militaires est faite antérieurement à tout ordre de réquisition. Le rôle de la commission n'a plus ici la même importance que celui qui lui est assuré dans les affaires du loo-ement. du casernement et des étapes. C'est l'inttMidant de la Bretagne qui a dans cette administration la partie ordonuative ; c'est par ses ordres ou par ceux des commissaires des guerres et subdélégués <h' l'intendance,
que les maires et syndics commandent à leurs administrés les voitures et chevaux de selle dont les troupes ont besoin ; c'est l'intendant encore qui prononce les })eines contre les délinquants. La commission ne prend connaissance de cette partie qu'à cause de l'indemnité accordée au réquisitionné par les Etats.
Son rôle, ([uoique restreint, a encore quelque importance, car elle surveille l'exécution des règlements des Etats. Elle peut faire, si elle le juge avantageux pour les populations, passer des marchés avec des adjudicataires pour le transport des bagages des troupes. Si elle n'use pas de cette faculté, c'est qu'elle préfère que le colon profite de rindemnité, plutôt que d'en faire un objet de lucre pour un entrepreneur. Les deux commissaires de Tordre du Tiers, spécialement chargés des détails du casernement, s'occupent de tout ce qui a rapport aux charrois militaires.
Les transports militaires ne sont pas gratuits. Le roi et aussi la province, à partir de 1759, garantissent aux propriétaires des chevaux et voitures le paiement de leur service.
Pourtant l'édit de Blois de 1579, dont les articles avaient été rédigés dans un esprit protecteur pour les particuliers, ne parle pas d'indemnité : « \'oulons et « ordonnons que les chevaux d'artillerie qui auront « esté pris et levez sur notre peuple, en vertu de nos (( commissions, soient, après le service fait, rendus à ({ ceux auxquels ils appartiennent, à peine du quadruple « contre ceux qui les retiennent... (1) ». L'ordonnance de 1029 défend toute violence, tout dégât, mais se tait au sujet de l'indemnité. L'usage parait établir cette règle de justice, car il est souvent question de paie-
(1 Arch. ul.-et-V. C. 2^m.
[2) Arch. dl.-el-V. C. 5464.
ISAMBERT, XIV
DEUXIÈME PAKTIE. — CHAi !TRF IX
mentd'iiideniiiité pendant la cTuerre de la Ligne et au xvii^' siècle (1). Au xviii^ siècle, les ordonnances royales en définissent le montant.
Cette dépense est, par sa nature, absolnnient étran- ^/ère à la province : elle doit être toute entière a la charge du trésor royal. Mais les Etats, trouvant qut^ le prix fixé par les règhunents était si médiocre qu'il était impossible au colon d'y tronver un jnste dédommagement, demandèrent an roi, dans leur assendjlée de I75i;, de faire nn IVuids distinct destiné au soulagement des particuliers assujettis aux charrois militaires. Le roi se prêta volontiers à lenr rlésir et, par délibération du 20 janvier i7r)8, ils portèrent ce fonds à 60.000 livres, dont le compte serait rendu avec celui des étapes (2). La commission que l'on charge de ce service fixe, à 15 livres le 5 mars suivant, lindemnité du propriétaire decha(|ue voiture chargée d'nn poids de 1.500 livres, et à 2 livr(^s pour chaque cheval de selle, le tout en sus du j)rix paye par la troupe pour le transport d'un gite àTantre. Ce larif est modifié le 23 janvier 1759. L'indemnité des propriétaires de chaque voilure fournie pour le transport i!n bagage est ûxée à 30 sols par lieue, et pour ciiaque cheval de selle à 5 sols, sans que le retour puisse être calculé dans le paienu-nt de Vin-
demnité.
Ce règlement ne devait pas être définitif. Les iidendants des généralités de Caen et d'Artois ayant, eu égard pour le montant rie rindeiunité. aux distances, à la nature des chemins, et aux saisons, les Etats char-
(1) L'ordonnance du mois do janvier i:m porU <niil est défendu - a .. tous les capitaines de charrois, tant de nos munitions de guerre ou « arlillerie qu'autres nos officiers ou de ceux de notre suite, prendre les « chevaux des fermiers et labour<'urs, si ce n'est de leur vouloir, de gre h « gré. et en pavant h^s journées à peine ou hast .>. (Is. Xl\ . 9'3.)
(2 Voir p
TRANSPORTS MILITAIRES
gèrent, le 16 janvier 1768, leurs députés en Cour de demander un semblable règlement. Leur demande fut accueillie, et le roi, qui venait de publier l'ordonnance du 1"' juillet 1768, relative à ce sujet, y dérogea par un .règlement un date du 14 août 1770, applicable seulement en Bretagne.
Le roi promet aux propriétaires une indemnité de 20 sols par lieue, y compris le retour, pour chaque voiture employée au transport des bagages et cliargée d'un poids de L500 livres. Lors([ue la voituie n'est chargée (|ue d'un poids de 1.000 livres, riiide-muité est réduite à 13 sols \ deniers. Les Etats, par délibération du 1) octobre 1770, doublent ces sommes, en sorte que le colon reçoit, suivant le poids, 40 sols ou 26 sols 8 deniers par lieue. A Fégard des chevaux de selle, rolTicier coutiime de payer 25 sols par jour pour le transport (Lun gîte à l'autre, conformément à l'ordonnance de 1768. Si le cheval de selle est fourni au soldat malade, le h)uage n^est payé par le roi qu'à raison de 20 sols. La province paie, en outre, 5 sols par lieue pour chaque monture. Enlin, si le trajet est de huit lieues, outre l'indemnité accordée par les Etats, on paie deux jour-, nées sur le couiple du roi. car le cheval serait obligé de faire, tant pour l'aller que pour le retour, seize lieues dans la même journée (1).
S'il faut fréter de^ bateaux pour le passage d une troupe dans une ile, le prix du fret est payé moitié sur le compte du roi, moitié sur le fonds fait par les Etats. Le passage d'un simple détachement à Belle-lle-en-Mer coûte ordiuîurement 20 sols; s'il nécessite un grand
(1) L'indemnité paraît encore insuffisante, puisque en 178î), suivant le cahier de Plousarré, sénéciiaussée de Brest, le salaire des charrois militaires '« n'atteint que le tiers ou le quart de ce qu'un particulier nous „ paierait pour le même service. »
bàtiinrni, 1.' propriétaire rfroit 40 livn-. Qiiatit an passade des bacs, la proviiico ifa jamais contribué à leur
location.
Ce furent d'abord les régiments qui payaitMit aux propriétaires Tindeninite qui leur était due. Mais ce mode de paiement avait pb'in d^nconvénients, car il était (Kusag-e de payer d'avance les voituriers, et uiu^ fois en route de les obliger d(^ gré ou de force à rembourser
l'argent.
Afin d'assurer le paiement de 1 indemiùté, Louis XV, par son instruction du 15 décembre \li\6 sur la comptabilité des régiments, décide qu'à Tavenir « les régi- (( mens ne seront plus tenus de payer les voitures qui (( leur seront fourides en route. Ils donneront seulement (( bMirs reçus aux officiers municipaux ou chefs descomu munautés, de la quantité des voitures qui aura été (( fixée par le commissaire des guerres. Les inten- (( dants des provinces feront payer aux officiers muni(d- (( pauxou chefs des communautés, le prix desdites voici tures par le trésorier de l'extraordinaire des guerres (( servant près de chacun d'eux et ils lui expédiront tous (( les six mois, pour son remboursemenl , une ordon- « nance, etc..» lUen ifest moditie pour le pai.'incnt des chevaux de selle des officiers.
Tel fut désormais le mode de paienienl de Tindemnité fournie par le roi aux coidribuables des charrois militaires. De son côté, la commission intermédiaire faisait payer par ses c(jrrespondants les supplémeids alloués par la provinct\ Il en résultait une comptabilité compliquée, à laquelle M. de Flesselles, alors intendant de P»retagnr. mit tin. Il proposa à la commission le 13 janvier 1767, ib' payer à facquit du roi, par ses correspondants, le prix de rordonnancr, en lassurant <{u il
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serait aussitôt pourvu au remboursement de cette avance.
La commission accepta le 17 du même mois cet arrangement qui subsista jusqu'aux décrets de l'Assemblée nationale de 1790.
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CHAIMTRR V
Le gouvenieniuiil, eu dehors des réquisi lions prcjpremeiit dites, exige des particuliers et surtout des villes et conununaulés (le la pr(nnuee, les armes et les niuuitions de ^uerr<' dont il a besoin dans les nioments critiques : les Etats sont souunés de voter des fonds pour l'achat de canons et de munitions de guerre.
Ainsi en 1576, le roi demande à l'Assernljlée bretonne une somme de 30.000 livres, sur les iWO.OOO livres dont il ordonne la levée dans le royaume, pour la remonte de l'artillerie. Sur le refus des Etats, il renouvelle sa demande chaque année jusqu'en 1582, sans plus de succès. Mais, ayant déchargé son royaume de 200.000 livres en 158^i, les Etats demandent à participer à cette remise, et à employer ce (jui leur reviendrait à remonter Tartillerie de la province (1).
A Tépoque des guerres de la Ligue, ces sortes de réquisitions sont très fré(pientes. Villes et particuliers doivent fournir aux garnisons des munitions de gufM-re. Les Etats s(Mit obliges de traiter avec des fournisseurs, îls paient en 1596, aux héritier- du sirnrLe Maignan, la somme (le 2.O00 livres [)our les munitions fournies par
(1) Mauuscrit en uotro cabinet \ artillerie).
ordre du prince de Dombes. Eu 1598, ils souten procès avecles sieurs Langueduc et Dumont, qui réclament une somme de plus de 36.000 livres, à prendre sur le fonds de 800.000 livres ordonné par le roi pour le paiement de ses munitions : on finit })ar traiter pour 17.000 livres (1).
La Bretagne, après avoir joui pendant quelques années d'une {)aix bienfaisante, se voit obligée de contribuer aux nouveaux armements ordonnés par Richeli<^U; Plusieurs villes de la province doivent, en 1622, prêter leurs canons pour Farmée navale qui va faire le biègè de la llochelle. Qnimper fournit ses deux meilleure canons. Les places bretonnes sont dégarni(^s do leur artillerie, et les Etats chargent leurs députés en cour de demander au roi la restitution de ces canons. Malgi-é les promesses du roi, malgré de nouvelles instances des Etats et la poursuite des habitants de-Quimper devant le conseil, cette restitution n'est faite (pTeri 1630(2).
A toute occasion, on prend les munitions qui se trouvent dans les magasins de guerre ; les magasins une fois vides, on prie les Etats de pourvoir au remplacement des armes et munitions. C'est ainsi que le 2 novembre 1675, sur un ordre du roi, on fait fonds de 44.805 livres pour remplacer les munitions prises au magasin de Brest. En 17U3, Belle-île est investie par la Hotte ennemie; le roi ordonne aussitôt à la communauté de Vannes de fournir pour la défense de 1 ile toutes les munitions de guerre qu'elle peut avoir (2).
Uneautre foisondemandellespiques, piquets, fourches et faisceaux d'armes. Les Etats doivent fournir en 1746
vl) B. N. ms. fr. SS(.K) (guerre).
(2) Ms. en notre cabinet (canons).
(3) B. N. ms. fr. 8.:J01 ^munitions).
Si
tous ces objets niix l.alailluiis de l^oiilliieu, de Sauiimr et de Fouteiiay-le-Cointe et à 300 drai^on^^^ du régiment de l'Hôpital. Les présidents des trois ordres vont trouver le duc de Penthièvre pour obtenir (jue la province soit déchargée de cette dépense ; le oouvorneur accueille cette fois favorablement leur demande, trouvant jusl(M|n'ils ne fournissent j)as d'arnn^s à des bataillons de milices qui ne sont pas de la province (1).
Les paroisses sont chargées de Tarmement de leurs francs-archers et de leurs miliciens. Dans les paroisses gardes-côtes, les miliciens eux-mêmes doivent se procurer un mousquet ou fusil et avoir une certaine quantité de poudre et de plomb. Toutefois à partir de 1756, c*est le roi qui prend à sa charge les frais de l'armement des milices de la côte.
Saint-Malo possède un privilège auquel elle tient beaucoup, celui de se défendre elle-même. Mais en même temps elle supporte à elle seule la charge de l'armement et de l'entretien de ses remparts. Elle fait, en i69L la dépense de 72.000 livres pour l'achat de munitions, l'année suivante, de 250.000 livres pour la réparation des fortitications (2). Pour l'achat de ses munitions,elle est souvent obligée de recourir à des emprunts, et les sacrifices qu'elle s'impose sont d'autant plus onéreux que la guerre a souvent pour elle, pour ses armateurs et ses marins, des conséquences désastreuses.
Si toutes les demandes du gouvernement faites dans le but de se procurer des armes et des munitions sont
(1) Ibid., 8303 piquots).
2) Arch. do Sainl-Malo. lî. B. io .t 16.
accidentelles, il en est une beaucoup plus fréquente et beaucoup [)lus sensible aux populations maritimes de la Bretagne.
A l'époque où la marine de guerre n'est pas encore constituée, on réquisitionne les navires en mettant Vembargo sur les ports. Les ports fermés, on arme aux frais des cités maritimes, des particuliers ou de la province, tous les navires marchands qui paraissent propres au combat.
L'armement de ces vaisseaux ainsi réquisitionnés est une si lourde charge, que la province fait preuve par tous les moyens de sa reconnaissance, quand on peut l'empêcher. On pourrait citer plusieurs exemples comme celui-ci : Les Etats accordent, le !:> octobre 1586, une somme de 2.000 écus à ceux qui ont fait des démarches pour arrêter l'armement de cinq navires que le roi avait demandé à la province (1).
Mais ces démarches ne réussissent pas toujours, et alors, bon gré mal gré, on est obligé de l'exécuter. Conformément à une lettre du maréchal d'Aumont, les Etats écrivent, le 28 janvier 1585, aux habitaiits de Saint-Malo pour les prier d'armer des vaisseaux contre les Espagnols. Quinze ans plus tard, le roi réclame des Etats l'armement et l'entretien de six vaisseaux de guerre. Pour ne pas obérer davantage leurs finances, ils décident que les frais seront pris sur les 500.000 livres du don gratuit (2).
Les guerres de Louis XIV contre la Hollande sont de nouvelles occasions pour la fermeture des ports (3).
(1) B. N. ms. fr. 8301 (marine).
(2) ma.
(o) Mémo encours de voyage, les navires \\v sont pas eu sûreté. Ainsi les Etats interviennent près du roi, le 10 novembre 1057, pour la restitution (Vun vaisseau marchand de Saint-Malo, saisi par Duquesne qui commande un navire de guerre français.— B. N. ms. fr. 8305 (vaisseau).
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Uneonlo.uumceduS avril 1672 prescrit jusqu'à uuuvcl ordre la IVnneture de tcus les ports du royaume. La Bretagne, plus que toute autre province maritune, doit coutri"buer aux armements de la Hotte française (1).
Le duc de Ghaulnes, gouverneur de Bretagne, avait déjà reçu ordre du roi, le 19 février précédent, de taire armer le plus de vaisseaux marctiands pour la gm^rre contre la Hollande, qui lut déclarée le H avril suivant. Dans uno nouvelle lettre au gouverneur, en date du Ib avril le roi déclare : « Estant important au bien de „ service et au commerce de mes sujets de ma province « de l^retagne, d'armer proniptement une escadre de « vaisseaux pour assurer le commerce contre les arma- « teurs hollandais et /élandais, je vous fais cette lettre « pour vous dire que mon intention est que vous ayez « à proposer de ma pari, aux députés des Etats de ma « province qui sont à Paris, de faire pour l'armement c, de ladite escadre un fonds de UO.OÛO livres, à .pioy « j'ay réduit et modéré celui de 150.000 livres, que les „ Etats de ladite province firent en l(i67 pour la mesme
« lin... Ci ».
Les Malouins sont les i)lus éprouvés par ces sortes de réquisitions. Golbert écrit, le i6mars IH7i, à i'évéque de Saint-Malo, Mgr de (Uiémadenc. lui demandant a ce que les armateurs de la ville arment deux vaisseaux et donnent au moins 50.000 livres. Sur leur refus, Golbert les appelle « des bourgeois et marctiands lort gros- « siers .., et leur retire leurs droits doctroi. Sensibles a
,1) Richelieu ordonne de réquisilionner les charpentiers d«^ P^ ^ '" rova«me,pour la construction des vaisseaux de fe'uerre (ord. 1' -•». ^ • 441;. Pa; ailleurs les Etats insistent les UO octobre et 15 novembre IbbO „our que les constructeurs de navires, sous le prétexte du service du ,oi ne puissent prendre les bois des particuliers sans leur consentemtnU
,2) Arcli. .In la umrine. Dépèches concernant )e commerce, Ib/-,, £■' Ufci.
cctle mesure, ou peut-être mieux conseillés, les Malouins cousoiiteut enfin à armer les vaisseaux, et le ministre écrit, le 29 avril suivant, que 8a Majesté est satisfaite (1).
Au xv!!!*^ siècle, le système de la presse et de la iérmeture des ports est aboli. La marine royale militaire est organisée ; on ne réquisitionne plus de force les vaisseaux marchands ; on encourage seulement la course.
Parfois, alors, les Etats font d'eux-mêmes grandement les choses. En 1762, ils décident d'offrir à Louis XV un vaisseau de cent canons. Ce sera la plus belle unité de la marine française ; mais les Etats, déjà obérés, sont obligés de faire un eniprunt d'un million.
En soumettant ce projet aux commissaires du roi, l'assemblée bretonne pose ses conditions. Le navire sera constniil en Bretagne (Lorient), le bois et le fer de construction proviendront du sol de la province, les toiles, cordages et autres agrès soient fournis par des entrepren(4irs bretons ; enfin, l'équipage, marins et officiers, seront originaires de la province (2).
Pour perpétuer le souvenir du don des Etats, on donne à ce vaisseau le nom de : La Bretagne,
(1) Correspondance de Colbcrt, II, (34.
(2) B. N. ms. fr. 8:309 (vaisseau).
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I. U, inisôi-esde la gaerre. - Indemnités accordées parle roi et les Etats pour les dommages causés par l'ennemi.
II. Excès commis par les troupes françaises. Ordonnances royales sur la discipline des troupes. - Exactions au xvm siècle.
Un tableau général des forces mililaires en nrela-ne avait servi d introduction à notre seconde partie, un aperçu des excès que coniuiettent les troupes, et quelques\nots sur les dommages causés par la guerre en Bretagne, feront l'objet du dernier chapitre de cette étude sur les réquisitions militaires.
La guerre est une calamité pul)li(iue. Elle amène toutes sortes de misères pour la contrée i[xn en sert de théâtre. Autrefois, que les conventions internationales n'existaient pas pour venir restreindr(^ les droits des belligérants et préciser les devoirs envers les non-combattiuits, les abus, les excès, les crimes mêmes que l'on rencontre encore dans nos guerres modernes, se présentaient en bien plus grand nombre.
On ne respecte alors ni les personnes ni les propriétés; les champs sojit saccages, les moissons détruites, les maisons incendiées. Le but de Tennemi est de faire le plus de mal au pays qu'il occupe, à ses ressources éco-
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miques et financières, et Ton emploie tous les moyens pour y parvenir, au mépris même du droit des gens. Il snl'lit d'ouvrir une page des nombreux ouvrages publiés sur les guerres de la Ligue en Bretagne, et de parcourir les articles concernant les descentes des Anglais sur les cotes bretonnes, principalement en 1 746 et 1758, pour se rendre compte des misères sans nombre que durent subir les paisibles populations de la P.retagne.
Ici se pose tout naturellement la question de Tirres ponsabilité de l'Etat en matière de faits de guerre, question parfois encore discutée de nos jours. En Bretagne nous voyons l'application de cette idée d'après laquelle les faits de guerre étant des faits de force majeure, TEtat est irresponsable et ne peut être contraint de payer une indemnité.
Cependant le roi, les Etats surtout, s'efforcent autant que létat de leurs finances le permet, de dédommager les particuliers qui ont le plus souffert des calamités de la guerre.
Henri IV, on visitant la Bretagne, est si frappé de la misère que les guerres de la Ligue ont partout répandue, qu'il réduit les redevances et les impôts de la provinee envers la couronne. Après cette période de guerre civile si fatale a la prospérité de la Bretagne, les Etats accordent un e«^rtain nombre d'indemnités. Les couvents, qui ont souffert tout particulièrement, en raison des passions religieuses, prennent une large part k ces indemnités. On donne, par exemple, nue somme de 2.000 livres aux carmes de Poermel, pour aider aux réparations do leur couvent ruiné pondant les dernières guerres (24 octobre 1624) (1).
Belle-Ile, ayant été prise par les Espagnols, les habi-
(1) B. N. ms. fr. 8295 Carmes).
CHAPITRE VI
EXCES COMMIS PAR LES TROUPES
tants de Saiiit-Malo, Vannos, Auray, In (]roisic et Guéraiide arment des vaisseaux et fout d(^ uoinbreux frais poui la reprendre. La reine régente (Ujinie ordre de les dédonimao'erpar lettres-patentes du 2r)Octobrel574; le fonds d'indoninité voté pai les Etats monte à 47.000 livres.
Cent ein({uante ans après, BelKî-lle est de nouveau investie et ])rise par les Anglais. INMidant liincslissenient, les insulaires sont surchargés tant par le service de corps de garde que par les corvées auxquelles ils sont assujettis ; le séjour des Anglais ne fait qu'augmenter leur pauvreté. Le roi dans ses instructions pour l'Assemblée des Etats de 1746 dis})onse les habitants de Tîle de l'imposition des corps de garde (art. 5). En 174S, il ordonne aux Etats de faire un fonds de 4.084 livres poui* les indeniiniser des pertes et dommages qu'ils ont subis jXHir former des barricades, des retranchements, et se précautionner contre la descente des Anglais (1). Belle-Ile est reprise et occupée par les Anglais de 1761 à 1763 : la misère est si grande après ce séjour de rennfMui, cpie les Etats demandent au roi d'exempter pendant dix ans de toutes imf)o^itions réelles et pei'soiuielles les habitants de Eîle (2).
L'ex(5mj)le le plus complet que nous pin'ssions donner de cette sollicitudes du gouvernemeid central et de Tadministration des Etats y)our attéiuier les atteintes portées aux particuliers [)ar les calamités de la guerre, se présente après la bataille de Saint-Cast en 1738.
Les Anglais, ayant encore opéré un nouveau débarquement sur les cotes de Br(dagne. près Saint-Malo,
firent de grands ravages dans tous les environs et jusqu'à 8aint-Servan, où ils brûlèrent les corderies et les vaisseaux qui étaient échoués devant la ville.
Les particuliers allaient-ils être indemnisés de leurs pertes? Le duc d'Aiguillon et l'intendant, M. Le Bret, observent d'eux-mêmes, « que dans le cas d'invasion des (v ennemis et force majeure, c'étoit au roi à en garantir « ses sujets et qu'il paraissoit juste qu'il les indemni^ « sAt (1) ». Aussi, sur une demande des Etats, le 10 février 1759, le roi accorde, pendant cinq années, la décharge entière de la capitation et du vingtième à ceux qui ont le plus souffert; une modération de la moitié à ceux qui ont moins perdu, et d'un tiers seulement à ceux dont les pertes ne sont que médiocres. Il promet de tenir compte de toutes ces décharges et modérations sur les abonnements de ces impositions, et indique les moyens et la forme de procurer les soulagements avec équité et proportion. Aux habitants pauvres des paroisses ravagées ayant besoin de secours plus immédiats, Louis XV accorde 100.000 livres pour les aider à ensemencer les terres et à remplacer en partie les bestiaux et les meubles qui leur ont été enlevés. Avec ces gratifications, le roi ajoute 20.000 livres pour les ofïiciers et gentilshommes qui ont mérité le plus_, et des lettres d'annoblissenient à plusieurs bourgeois (|ui se sont fait particulièrement remarquer. Les dédommagements accord ('^s par le roi en cette occasion montent à plus de 200.000 livres (2).
En dehors de ces secours rovaux, les Etats accordent, les 14 et 18 février 1759, un grand nombre d'indemnités k prendre sur leurs propres fonds. Notamment. 1.200
(1)B. X. ms. fr. 8808 (Boile- lie).
(2) Manuscrit en notro cabinot (BoUo-Ilo)
(1) B. N. ms. fr. 8308 (dédommagements).
(2) Ms. on notre cabinet (descente des Anglais),
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livres à chacun des recteurs de Cancale, Plnduno et Saint-Cast, GOO livres aux ivcteurs de Trégon, Saiut- Hriac, Saiut-Luuaire, Evelien, Saint-Ydouc, Saiut-Couloii et Saiul-Deuoual ; GOO livres aux paroissiens de Gourcy, IMoug-ueuast et Lansin ; 3.000 livres à ceux de meiiée-Jugou. Ils duuueut encore 20.000 livres à M. du Pontual, qui a perdu plus de AO.OOO iivif^s par cette descente ; G. 000 livres à M (l(^ VillcMieuve-Geslin, que les Ano-lais ont totalernoni pillé ; 4.000 livres à M. du Hoisbaudry, dont les pertes montent à GO. 000 livres, etc.
Outre ces indemnités, qui atteigneul déjà le cliillVe de 60.^^)0 livres, sans y comprendre 2^i.200 livres employées pour les médailles et les plans gravés ou tVap" pés en cette circonstauce, les Etats font encore, sous le bon plaisir du roi, un fonds de GO. 000 livres en faveur des individus ([ui ont été ravagés par les Anglais et qui ont souffert par le passage des troupes, à répartir (Mitr(^ les diocèses de Dol, Saint-Malo et Saint-Hrieuc : 10.000 livres doivent être distribuées en argent aux plus éprouvés, et 50.000 livres seront fournies en blé pour la subsistance des plus nécessiteux et pour la semence des terres. On accorde aussi, à la tenue suivante. 50.000 livres pour les incendiés, et l'on décide riilin de créer huit [XMisions de 200 livres chacune (1).
Toutes ces gi'atifieations, toutes ces indemnités sont très peu de chose en face des dommages causés par la guerre; elles prouvent néanmoins à cpul point le roi et les Etats s'efîorcèreut (rindemniser h»s particuliers de leurs pertes.
(l) Ms. en uotro cabinet (combat de Saint-Cast, descente des Anglais).
Malheureusement, les troupes einiemies ne sont pas les seules à piller et à saccager la province. Que d'excès, (pie de crimes même, peuvent être mis à Tactif des soldats français, des corps étrangers au service de la France, de passage ou en quartier sur le sol breton!
Kn 1570, les Etats, en se plaignant de payer 60.000 livres pour la solde de la gendarmerie, demandent tout au moins que ces troupes « soient contraintes de payer (( de gré à gré pour obvier à toutes pilleries et indues « exactions qui le plus souvent se commettent sous « couleui' d'icelle sur le pauvre peuple, wl)
Les troupes anglaises appelées, en 1591 et 1592, par le roi de France et les Etats eux-mêmes, traitent durement la lîretagne. Leur séjour dans la province est pourtant soumis cà des conditions particulièrement sages. Nous avons déjà cité quelques passages de ces conditions signées à Paimpol, en septembre 1593, par M. de Saint-Luc et le général Nourris. On y voit encore, at'ticle 14 : (( Et advenant, que les soldartz anglois fai- « saut quelque désordre, troubleraient les laboureux « sur leurs lal)ouraiges, charoiz et autres maniemens, (( les marchans en leur trafïic ou autrement, mondit (( seigneur le gênerai en repcepvra les plaintes et en (( fera faire prompte justice (2) ».
Il est difficile de trouver un traité plus précis et mieux rédigé pour régler les garnisons des troupes
(i; Arch. dT.-et-V., C. 2640, p. 211.
(2) A. DE Barthélémy. Op. cit., 145.
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étrangères en pays allié. Il semble qu'on n'aurait pas dû s'apercevoir de la présence des soldats anglais. Il n'en est rien. Le fameux capitaine royaliste Montmartin fait judicieusement remarquer dans ses Mémoires que (( les An^lois vivoient en Bretagne comme Anglois vi- (( vent en 1^'rance (L) )). (^es mots, qui ne sont pas encore sans quelque saveur, tr()nv(Mit un coiiinu'ntaire dans les renu)ntianees faites au roi par les Etats. Leurs doléances portent sur les pillages et les débauches des soldats ; les (calvinistes de Tarmée royale et les Anglais profanent à tout moment les églises et u (oul<Md aux pieds (( les saints sacrements ^2) ». Us supplient le roi d'intervenir pour que ses lieutenants en l>retagne fassent observer qmdque discipline par leurs troupes.
La guerre terminée, les excès continuent encore. En 1598, les habitants de Léon (;l de Cornouailles demandent la création d'un i)révot militair(^ pour disperser les anciens soldats ([ui parcourent le pays en véritables brigands (3). La méuuMinnée, les Etats supplient le roi de pourvoir aux exactions que commettent les commandants des places (4). Le 20 février 1610, on se plaint, au Parlement, des ravages des gens de guerre, et l'arrière-ban est convo([ué (5).
Le séjour des troupes est tellement redouté, ([u'on se montre généreux pour ceux qui parviennent à les éloign(M' de \'à province. En 1574, les Etats remboursent 80 écus aux habitants de Dinan i[ui ont envoyé un exi)rès en cour, aliud'enipécher l'arrivée des garnisons prêtes à rentrer en Bretagne (O; . C^estle moyen qu'em-
(1) DumTaillandiei:. Histoire de Bretagne, CCXCVII.
(2) DoM MoRicE. Preuves. III. 1557.
(3)B. N. ms. fr. 8304 (prôvot militaire).
(4) Ms. en notre cabinet (commandant des i)laces).
(5) De Galan. La défense des côtes de liretanne, p. 13.
(6) 11. X. ms. fr. S2Î>9 («garnison .
ploient le plus souvent les Etats, pour parer à « cet (( établissement qui est de très grant préjudice <à toute (( le chose publique (1). » Une autre fois, on préfère ajouter 25.000 livres au don gratuit, pour faire licencier les soldats nouvellement levés (pii commettaient des graves désordres (21 juillet 1621) (2). Le* 14 octobre 1742, les Etats font présent d'une bourse de jetons à M. d'Heu, premier commis au bureau de la guerre, pour avoir fait a sortir avec célérité » de la province, les régiments de Vibray, Commandant gém'M\al et d'Hendicourt, etc. (3).
Pourtant la royauté prend un soin tout particulier pour empêcher le moindre désordre chez l'habitant. La discipline la plus sévère doit être requise dans Tarmée ; les peines les plus graves sont la sanction des exactions que commettent les troupes.
La célèbre ordonnance de Henri II, du 12 novembre 154U, consacre ses articles 4, 8, 14, etc., à la police des compagnies d'ordonnance ; l'ordonnance de janvier 1560, article 115, rend tout capitaine responsable des fautes de sa compagnie. Citons encore, au xvi*^ siècle, les ordonnances et règlements du l®' février 1574, 1«' juillet 1575, de mai 1576 (Ord. de Blois), 9 février 1584, sur la police des troupes chez l'habitant. Le Code Michaud (janvi(M' 1620) résume les ordonnances précédentes :
(( Article 266 : (^ue tout soldat convaincu d'avoir (( rom[)u malicieusement les meubles de son hoste et (( pris de ses bardes ou argent, sera pendu sur le champ.
« Article 267: Que tout soldat convaincu d'avoir pris
(1) Arch. d'I.-et-V^., G. 2857.
(2) B. N. ms. fr. aSOl (milices),
(3) Arch. d'I.-et-V.. C. imn.
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(( aucuns vivres sur son hoste, ou de l'avoir battu ou (( violenté, aura l'estrapade ou autres punitions pareil-
(( les.
(( Article 208 : Qu'avant le délogeinent, il soit or- (( donné au son des tambourgs, à tous les habitans du (( lieu, de porter au commissaire de conduite on s(M"- « o-ent-niajor. toutes les plaintes qu'ils pourroient avoir « k faire sur les soldats, alin qu'il y soit pourvu sur le
(( champ, etc. »
Ces articles sont modifiés et complétés par les ordonnances du 4 décembre 1651, 12 octobre 1661, 1" jninl668, 25 avril 1672, 5 mai 1692, 25 avril et 20 août 1603, 4 juillet 1716, 25 mars 1775, etc. (1).
8i le roi fait hiverner ses troupes, il prend de nouvelles dispositions, et précise les rapports qu'elles devront avoir avec Thabitant. Un des exemples les plus marquants de ce genre est le Mémoire pour le traitement de treize compagnies de gendarmerie, qui en vertu d'un ordre du roi du 4 novembre 1735, doivent prendre leur quartier en Hretagne.
MallieureuscnKMit, la grossièreté d(\s moîurs, la disette d'argent, et aussi la passion d(' rapine qui îinime riiomme arnu' hors de chez lui, annulent en ])artie ces excellentes dispositions. Ces nombreuses ordonnances, qui sont la preuve d'une réelle sollicitude de nos rois pour leurs sujets, restent à peu près à Tétat de lettre niorte, malgré les peines sévères ([ui les sanctionnent.
Les lettres de la marquise de Sévigné à sa fille nous donnent (piehjues ti'aits pris sur le vif. de cet esprit de déprédation des troupes en Urctagm^ dans le derni<M' quart du xvii*' siècle.
C'est la duchesse de Chaulnes, la femme du gouverneur de la province, qui n'ose venir jusqu'aux Rochers faire ses adieux à son amie < et Texcuse qu'elle donne, (( c'est qu'elle croignoit d'être volée par les troupes « qui vont par les chemins » (lettre du 22 décembre 1675). (( Pour nos soldats, dit Mme de Sévigné dans une (c autre de ses lettres (5 janvier )676), on gagneroit (( beaucoup si c'étoient des cordeliers ; ils s'amusent à (( voler ; ils mirent, l'autre jour, un petit enfant à la (( broche. » Ou bien, c'est encore ceci : « Vous avez (( j'aison, écrit Ch. de Sévigné à sa sœur Mme de (( Grignan, de dire du mal de toutes ces troupes en Bre- (( tagne, elles ne font que voler (ibid.) » On va jusqu'à considérer comme un dieu, M. de Pommereuil, qui commande des troupes, parce <( qu'il punit et empé- (( che le désordre » (22 décembre 1675). « Les troupes (( ruinent tout », écrit encore des Rochers la marquise le 5 juin 1689.
Au xviu'' siècle, nous pouvons citer de trop nombreux exemples encore de l'indiscipline des troupes.
Souvent ce ne sont que de simples gamineries. Les militaires de l'ancien régime aiment à carillonner dans les rues, h décrocher les enseignes des aubergistes, à fraj)per aux portes de paisibles bourgeois, etc. S'ils s'en tenaient là, le mal ne serait pas grand, car ces fredaines ne sont pas bien méchantes ; mais ils commettent d'ordinaire des exactions beaucoup plus graves.
Les filles violées sont sans nombre. En 1717, deux officiers du régiment de Bourbonnais en garnison à Nantes, rencontrent le soir sur le pont de la Madeleine deux jeunes filles et les emmènent de force pour leur plaisir (1). En 1753, la ville de Dinan a une garnison de
(1) IsAMBERT. Recueil des anciennes lois françaises.
(1) Arch. de Nantes, 1717, f° 24.
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dragons, presque tous jeunes et débaucliés, qui se livrent à tous les excès. Leur bonheur est de troubler la nuit le sommeil dos lial)itants ; ils déinolisseut lu parapet d'un pont et en jettent les pierres dans la Rance. Ils rencontrent un soir une jeune lille qui allait au-devant de son père avec une lanterne, ils la bâillonnent, la portent sur les rem[)arts et la laissent violée et à moitié morte. Une autre fois, ils entoueent la j)ort(' d'une jeune veuve ; les cris qu'elle |)Ousse en s'éveillant en sursaut amènent les voisins ([ui les mellenl en luite. Ils se retirent précipitamment, non sans prendre le temps d'emporter tout ceiiuise trouve sous leurs mains (1).
I^es soldats volent ouvertement. Tantôt ils pillent la banlieue dc^ villes, emportant œul's, poulets, oies, porcs, fa-ots, etc. ; tantôt ils envahissent en armes les champs de foire, et font une razzia de toutes les denrées. ATréiXiiier, en 1780, les dra^rons du régiment d'Artois commettent tant de larcins qu'on fait une perquisition dans leur caserne ;on y trouve une prodigieuse quantité d'objets volés, qui sont rendus à leurs propriétaires. Les dragons irrités se répandent en menaces et forcent la communauté de demander leur déplacement (2).
En 1781, les soldats casernes à.Josselin se mutinent ; ils veulent enfoncer les [)ortes des maisons et brûler la ville. La population etîarée se barricade dans quelques maisons ; les voisins accourent et bivouaquent dans les rues. Deux gentilshommes, anciens officiers, MM. Le Mintier et de TrogotT, calment les rebelles et les forcent (W regagner leur caserne en les menaçant de brûler la cervelle au premier qui fera un pas en avant. Ils empc-
(1) Arch. «ri.-et-V., G. 264.
(2, Arch. de Tréguicr, 177U-I7DO.
client ensuite les paysans exaspérés d'aller massacrer les soldats malades à l'hôpilal (1).
Lorsqu'un régiment est en marche, les trompettes et les tambours exigent un droit de 5 sols de chaque moulin près duquel ils passent, prétendant que c'est un droit qui leur est dû. Malheur au meunier qui résiste ; son moulin est pillé, et lui-même roué de coups (2). Dans les garnisons, les olïiciers, presque toujours absents, n'exercent aucune surveillance, et la troupe en profite. La garde de nuit attaque les passants au lieu de les protéger, maltraitant les uns et forçant les autres à leur donner de l'argent, du tabac, du vin et de l'eau-de-vie.
Les ofliciers municipaux sont particulièrement en but aux exactions des troupes lors des réquisitions militaires. Si elles ne sont pas satisfaites de leur logement elles rançonnent leurs hôtes et injurient ou maltraitent le maire ou le syndic. « Si je résiste aux exigences des (( officiers, écrit en i757 le syndic du Faon, on me me- (( nace de prison et d'être attaché à la queue des « charrettes (3). » En 1761, le chevalier de Grossolles, mécontent du logis que lui désigne le maire de Landerneau, s'emporte contre lui et s'attribue lui-même un appartement plus vaste (4).
Tous ces excès sont sévèrement punis. Les ofliciers insolents sont condamnés à des excuses publiques, parfois à la perte de leur grade, souvent à des amendes, toujours à des arrêts ; les soldats sont condamnés à la prison, quelquefois même à la peine capitale. Les dégâts, le bris des meubles, les vols sont réparés aux frais des
(1) Arcli. (l(^ Josseliu. ij. L>. 34.
^2) Arch. d'I.-et-V., C. 2461.
(3) Jbid.. C. 2467.
(4) Arch. de Landerneaii, 1701-1771.
LIVRE II
IMPOSITIONiS MILITAIRES
Les obligations militaires accablent la Bretagne. Le recrutement des armées, celui des équipages de la ilutte, le logement des troupes et les réquisitions militaires sont déjà de bien lourdes charges, que le gouvernement rend plus pesantes encore aux populations bretonnes par de fréquentes demandes d'argent, par la levée de certains impôts.
Le roi a besoin d'argent pour faire la guerre, la province a la charge d\Mitretenir ses milices, de solder en partie les officiers et soldats, les caserner et payer les indemnités dues aux individus soumis aux réquisitions. Pour faire face à toutes ces dépenses, la Bretagne se voit contrainte d'augmenter les impôts, d en créer de nouveaux, que nous désignerons, à cause de leur objet spécial, sous le nom (Vimpositions militaires.
CY^st sur ce poini peut-être que les Etats de Bretagne défendent avec le plus de véhémence et de ténacité les privilèges de la province. Ces privilèges financiers, nous les connaissons. Avant la réunion de la Bretagne à la France, les ducs ne peuvent lever aucun denier sans le consentement des Etats. Ces privilèges
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sont confirmés par les rois .i.ii s'engagent à n'exiger «aucune somme de deniers, si préalal)lenvnt n':. été « demandée aux Estats d'icelui pays et par eux oc- (, troyés ». Pourtant, on les viole sans cesse. La Bretagne, seinble-t-il, a h.^au jeu p.)ur résister, puisque toute levée d'impôt et toute nouvelle charge militaire est interdite en vertu des lettres royales elles-mêmes ; aussi la voyons-nous lutter jusqu'à la Révolution contre les empiétements du pouvoir central. Le succès ne répondit pas néanmoins à ces constants elîorts. Tout au plus ses représentants obtiennent-ils par leur résistance, quelques concessions, quel, pies rabais. Encore n.'est-ce que pour un temps! Les armées deviennent permanentes et plus nombreuses, les guerres tout aussi fréquentes et plus coûteuses, et les impots destinés à subvenir à ces dépenses, bien loin de diminuer, aucrmenteront sans cesse.
Ces impi.sitions, levées du reste pour des besoins particuliers, n'ont pas un type unique ; elles aiiVèivut dans leur principe aussi bien que par leur administration et leur comptabilité. Aussi étudierons-nous, dans leur ordre historique, les Jouages et les taxes accessoires, \^s étapes, Y \nx[^o<\\w» an casernement et celle des milices. Nous aurons ainsi une idée à peu près complète des charges financières imposées à la Bretagne en vue du service militaire pendant les deux derniers siècles de l'ancienne monarchie.
CHAPITRE PREMIER
^E FOUAGE ET SES TAXES ACCESSOIRES
1. LesfoiuKjcs ordinaires et extraordinaires. La crue du prévôt des maréchaux. — II. Lu talUon. Répartition et perception des fouages et taxes accessoires. — III. Les garnisons. L'impôt et billot. Levée des garnisons. Abus. — IV. Lcnéos extraordinaires. Permanence de certaines d'entre elles et origine de la commission intermédiaire.
On donnait en Bretagne le nom de fouage à une taxe mixte, à la fois réelle et personnelle, ayant quelques rap])orts avec l'impôt sur le revenu de nos projets de loi avec cette dillcronce que les roturiers y étaient seuls astreints. •
Les louages (T) sont l'imposition régulière la plus ancienne de la province. Ils existent, sous les ducs de Bretagne, depuis le xiv" siècle. Ils devinrent annuels au xv" siècle, et les rois de France ne font que les conserver à leur profit. Correspondant du reste à la taille, ils en ont la même origine. On se souvient que ce fut Charles VIT qui. ayant créé et organisé les compagnies d'ordonnance, établit la taille dune façon permanente pour subvenir aux Irais de cette organisation par l'or-
(1) B. N. ms. fr. 8299 (fouages).
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do.mai.ec du 2 novembre 1439. H on nvait été de .néme p,mr les louages. Ceux-ci avaient été, dans leur oricvine, accordés aux ducs de Bretagne punr rentrel.en des troupes tenant la campagne. 11< avaient même précédé la taille royale (1), car ils remontaient aux levées .nililairesdu duc Jean V, enl424. Les fouages lurent
donc bien primitivement un imp.-t mililaire ; ce n'est que dans \ii suite qu'ils devienneni uiir imposition duecle chargée de faire face aux dépenses générales de l'Etat. Avec les louages ordinaires, la royauté exige des fouages extraordinaire.^. Dès 1452, le roi demande aux Etats de Vannes un fouage de 7 livres i.ar leu, et, eu outre, un don de 20.()0() écus d'or « sons forme de « fouaiges » pour les dépenses de la guerre (2). Ces demandes" se produisent si souvent que les fouages extraordinaires finissent par devenir annuels à partir de 1645, et (ju'ils sont maintenus .l'une façon délinitive eu 1061(3). Augmentant à chaque nouvelle guerre, on les considère comme assez importants pour créer, dans chaque évêché, un receveur des fouages extraordinaires à côté du receveur des fouages ordinaires.
Outre les fouages ordinaires et extraordimiires, il y a des taxes accessoires aux fouages. distinctes de l'imposition principale, mais perçues de la nniue façon, l'ar exemple, en octobre 1576, les Etats « ont assemble- « ment accordé au Roy les fouages ordinaires estre « levés sur les contribuables audit pays pour l'année « 1577, ensemble la crue pour la solde de la gendar- « merye, commutation d'utencilles et débris de logis et « l'augmentation des gages du prévôt des maréchaux « et ses subordonnés (4). « Ce sont bien In des expres-
(r. En luiil qu'impôt iinnucl cl vt'gulior.
(8) Sée. Les Etals de lireUiiinc au xvi- nUcle, y. M.
(8) Caron. Op. cit. ,211.
(4) Arcli. <lI.-ee-V., G. 2ti41.
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sions indiquant de la façon la plus précise des charges liiiaucières d'un caractère exclusivement militaire. Ces taxes sont connues sous le nom du taillon, des garnini sons et de la crue du Prévôt des inaréchaux ,
Cette dernière imposition, établie en 1572, sert à couvrir une partie de la solde de la maréchaussée, notre jj^endarmerie actuelle. Du reste, elle n'avait pas été établie sans peine en Bretagne. En 1571, le roi ayant vouhi obtenir des Etats une crue de 10 deniers par livre, afin d'entretenir dans la })rovince un grand prévôt de France, les députés ne voulurent consentir à cette augmentation, le grand prévôt, disaient-ils, ne pouvant exercer ses fonctions en Bretagne « en laquelle (( de tout temps, il y a provost des maréchaux, son (( lieutenant et ses archers, lesquels depuis peu de temps <( ont été augmentés avec leurs gages et salaire qui (( se payent sur les fouages dudit pays (1). » Une fois établie, elle n'est pas sans donner lieu aux représentations des Etats. Ainsi, aux mois de juillet et de décerpbre 1708 et en octobr(i 1713, la création d'une foule d'olïices de marécliaussée, ayant fait monter ce fond de 4.000 à 20.000 livres, les Etats se plaignent que certains de ces ollices sont complètement inutiles, comme ceux que le grand prévôt exerce, ou incompréhensibles, comme celui de trompette^ « la fonction de la marc'^chaussée (( étanl (Je poursuivre les voleurs et les bandits et de (( marcher à la sourdine pour les découvrir. » Le roi en accorde la suppression dans TAssemblée de 1720 (2). La crue des maréchaux s'élève au xvnr siècle à 11.663 livres, 18 sols, 8 deniers par an.
Le taillon el les aarnisons étaient des taxes militai-
(1) Ihid., C. ^M.— Sée. Ojj. cit., G3.
(2) Ch. DE Calan. La Bretmjne fiOiis le marécUal d^Estrée.
res beaucoup plus importantes^ et «fin réciaiiieiil un pins long arrêt.
L'imposition du laillon est appelée encore crue pour augmentation desgage>i et solde de la gendarme/'j/e, ce qui in<liquc son origine. Nous avons déjà cité l'ordonnance de lleuri H qui organisait à nouveau, en 1549, les compagnies d'ordoniuuice et augmentait la solde des hommes de ces compagnies en même t<'mps qu'elle défendait de prendre aucun vivre sur T habitant. Kn retour, et pour décharger les populations des al)us commis par les soklats, abus qui seraient punis très sévèrement s'ils se présentaient, le roi établit une augmentation de la taille, c'est-à-dire une augmentation des louages pour la P>retagne, et l'on donna à cette surtaxe le nom de taillon (2!. Cette imposition nu^ntait alors (1559) à 25 sous par feu de louage (3).
Il y eut depuis, bien des elîorts de la part du gouvernement royal pour l'auguuMder. Ainsi, au nioinchl du siègf^ de la liochelle, les lettres patentes datées du 8 niai 1627 ordonn(Mit de lever à l'avenir chaque année, en Bretagne, la somme de 1 00.000 livres, « par augmentation au taillon », pour subvenir en partie au paiement des gens de guerre qui est insuffisant. Malgré le refus du Parlement et de la Chaml)re des Comptes de Bretai^ne de vérifier les lettres du roi, un arrêt du Cons(âl du 15 juillet suivant or(h>nne de passer outre. Les Etats
(1) Garon, 299.— DuPLv. Op. cit., 146.
{2) V. page 169.
(3) Arch. <iT.-Pt-V., G. 287:1
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députent vers les commissaires du roi pour se plaindre de cette augmentation d'imposition et leur déclarent qu'ils ne délibéreront point sur le don gratuit, qu'ils n'aient obteiui la révocation de cette levée. La menace produit son eiïet, et ils obtiennent de nouvelles lettres du 3 février 1628 annulant les précédentes. Les Etats enregisticnl immédiatement ces lettres et chargent leur procureur général de les présenter aux généraux des finances à qui elles étaient adressées afin qu'ils donnent Tordre aux receveurs des louages de diminuer sur le fouage de Tannée ce qu'ils ont pu toucher de ladite levée (1). Ceci n'est qu'un exemple entre bien d'autres des tentatives du pouvoir royal. Cependant, cette imposition ne fut jamais très élevée, et au xviu* siècle, le taillon montait à 54.528 livres, 15 sols, 5 deniers par an (2).
Le taillon qui n'est qu'une somme de tant de sols ou de tant de deniers, ajoutée à chaque livre de fouage, se confond nécessairement avec les fouages pour sa répartition et sa perception [3).
' Le feu de fouage, unité de perception, iTavait pourtant pas une définition bien précise. Il est encore difficile de saisir si Ton entendait par feu une habitation ou une étendue de terre ; Topinion la plus répandue est que, dans le principe, le feu se composait de trente-cinq journaux de terres roturières. Il y avait avant la réunion de la Bretagne à la France, 37.615 unités imposables ; .5.170 environ avaient été affranchis ou anoblis, ce qui au xviii" siècle, réduisait à 32.445 le nombre de feu taxés à raison de 10 livres, 18 sols, obole par feu de fouage ordinaire.
(1) B. N. ms. fr. 8305 (taillon).
(2) B. N. ins. fr. 8:^7 (finances des Etats do Br.;. (3; Voir Carun, '^u:)-:a08.— Di puy. 147-158.
■i.-mé
LE FOUAGE ET SES TAXES ACCESSOIRES
CepoïKlaiii, 1.' fardeau des fouages est relativement peu onéreux pour la I3retagne. En 1556, le taux est exactement de 8 livres, 12 sols et 6 deniers pa^r feu, y compris les impositions accessoires (1). En 1787, la province donne pour tous ses fouages la somme de 1.095.()(H) livres, et vu son étendue et sa population, sa contribution au trésor royal est beaucoup plus faible que celle des autres provinces payant la taille.
Mais cet impôt est mal réparti. D\abord, beaucoup de villes (vingt-quai re au xvin' siècle) ont le privilège de ne i)as payer les fouages, qu'elles remplacent par les aides dont elles s'exemptent même parfois; il en résulte ([u'une partie importante du territoire n est pas atteinte. De pins. fn/aU des fouages, c'est-à-dire leur répartition entre les contribuables de cliaque paroisse,
présente d'autres abus.
C'est essentiellenuiiit une taxe roturière (pil n'est perçue ni sur le clergé, ni sur la noblesse. Nos idées modernes de justice sociale, dn solidarité, écartent sans hésitation aucune ces anciennes immunités fiscales. Ici pourtant comme pour toutes les impositions militaires, elles se justiliaient dans lenr prineii)e, imisipu^ c'était à la noblesse à pen pressente (lunieonibail la charge de défendre le royaume, d(î faire la gnern^ pour huiuelle ces dépenses étaient destini'es.
L'exception s'attache, soil a la terre, soit à la personne. D<^ la sorte, toute terre noble est exiMupte iW fouaov nuMue (juand elle est possédée par un roturier, et tont noble, en est aussi exempt nn-nu' ponr ses terres roturières, à moins quMl ne déroge^ pai* Ir tralic. Enfin, certains roturiers ont leur exemption [)ar privilèovsattacbés àleur emploi : tels soni I.'- nioimoyenrs,
(1) Arch. .ri.-ct-V., C. 2873.
les snppôts de l'Université de Nantes, les bourgeois de Rennes et de Nantes, etc., qui tendent toujours h augmenter leurs droits. 11 s'en suit que souvent une paroisse ayant la plupart de ses terres possédées par des privilégiés, le fardeau devient plus lourd pour les autres contribnables puisque le nombredefeu reste invariable.
Les fouages sont une imposition royale proprement dite, distincte de celles qui appartiennent aux Etats, comme le don gratuit, les étapes, les milices et le casernement. Leur perception se fait donc au nom du roi, en vertu d'une commission adressée chaque année aux généraux des finances et du consentement des Etats. Les généraux des finances adressent une commission particulière à des receveurs pourvus par le roi, et établis dans chaque évéché de la province, qu'on nomme receveurs des fouages, lesquels envoient à chaque paroisse, en vertu de cette commission, un mandement indiquant la somme à payer. Au xvr' siècle, « afin que (( dans la répartition des fouages et autres subsides, (( les pauvres soient soulagés et les riches durement co- « tisés les curés des paroisses avec le seigneur ou le « plus propre gentilhomme desdites paroisses » sont « appelés à ladite répartition sans pouvoir prétendre « aucun salaire, fort le paiement de l'écriture. » (Edit de novembre 1561). Plus tard, des édits et règlements viennent préciser dans les moindres détails tout ce qui doit être observé dans la confection des rôles des fouages (1).
Les généraux des paroisses sont chargés dans les campagnes d'organiser Tégail el la collecte des fouages
(1) Principaloiiicnt leth'cs patentes du "20 août 172G, et le règleiiieut arrêté par les Etats de Bretagne du 21 mai llCtl. Les Etats demandèrent, en 1744, que la commission intermédiaire fût charg^'e de ladmi' nistration des fouages, mais cette demande leur fut refusée.
LE FOUAGE ET SES TAXES ACCESSOIRES
et es inipositioiis qui un dépeiuleut. Les égailleurs, noinniés par le général de la paroisse, répartissent sous sa surveillance les fouagrs entre les conlril)ual)les, en taxant chacun suivant la valeur de ses biens u le (( fort aidant le faible, » et guidés par le rôle des deux années précédentes.
Le rôle ainsi dressé et arrêté, est reçu par un notaire. IHiis celui qui doit faire la collecte, le collecteur, désigné par adjudication, [)er(;oit les deniers et les envoie aux receveurs des louages ordinaires qui versent dans la caisse du trésorier générîil des tinances, le produit de leur recette. Enlin, le receveur général et les receveurs particuliers rendent leurs comptes à la Chambre des comptes de Nantes. Pour le taillon, la seule différence consiste en ce que les receveurs des fouages ordinaires remettent les deniers au receveur général du taillon de liretagne, qui les expédient au trésorier gênerai de l'extraordinaire des guerres, pour servir au paiement d'un<^ partie de la paie delà gendarmerie (1). 8i le contribuable se croit lésé dans ses droits, sa réclamation est portée devant le juge royal, et par aijpel, au Parlement.
L'imposition des r/arnisons a pour objet de payer les appointements du gouverneur de l'état-major et des troupes des places fortes de la province, et en général tout ce qui est relatif à leur entretien. Répartie par feu, en même temps que le taillon et les l'ouages, à raison
(ly B. X. iiis. l"i'. 8o07 iliuaiicos).
de 61 sols 11 deniers obole par feu elle est aussi perçue de la même façon. Seulement, la levée se fait chaque année sur un mandement spécial et en vertu de lettres patentes qui en fixent le chiffre.
C'était une atteinte des plus flagrantes aux privilèges de la Bretagne. Les rois de France s'étaient formellement engagés à ne pas établir de garnisons sans le consentement des Etats. Mais ils violent leurs promesses et multiplient leurs demandes, car il faut de l'argent pour entretenir les garnisons et les renforcer. Le prétexte est tout trouvé dans les troubles causés par les guerres de religion. C'est alors que Pinqjosition des garnisons s'établit delinitivement, pour prendre bientôt le caractère de taxe régulière. Les Etats ne cessent depuis lors de protester à chaque tenue contre cette infraction à leurs droits, et d'en demander la suppression. Ils disent en 1764 que « la réponse toujours négative faite à leurs (( remontrances sur cet article (5) ne peut les forcer (( au silence, car cette imposition est contraire aux (( privilèges de la province (1) ». Mais, fait observer lintendaid Le Bref, le Parlement sans avoir égard à l'opposition du procureur gênerai des Etats « ordonne (( que rinqjosition sera levée comme à lordinaire (2). »
Duiesle, les Etats représentent que l'imposition des garnisons fait double emploi avec le produit des impôts et billots, qui sont aussi particulièrement destinés à la dépense des garnisons, h l'entretien des forteresses, places etchàteaux-forts appartenant au roi et plus que suHisants pour les acquitter.
Les impôts et billots (3), ou droits d'octrois perçus
(1) B. N. ms. fr 2299 (garnison).
(2) Arch. nat. H. (343.
(3) Billot en raison do l'enseigne que les marcbauds suspendaient audessus de leur porte.
fi ' i *?
sur les boissons, établis uiioiiiairemeiit au temps des ducs de 15reta<,nie pour la vérilieatiou des mesures qui servent au .lebil des boissons, eurent ensuite un objet trèsdilÏÏM'enl. Les lettres patentes <hi 7 jinii-t 1 492, confirmatives des droits et franelnses de la province s'expriment en ces termes sur la destination de ces taxes: (( Avons déclaré et ordonné que le droit de billot et « appetissacro, qui ])ar nous sera ordonné lever pour la (( réparation etentretenneincnt des villes, places fortes, (( ponts et t)assao'es dudit pays, soit employé audit (( usa.i^^e et non ailleurs. )) L'édit de François V% du mois "de septembre 1532, est plus explicite encore : (( Agrée et conferme que les deniers provenant des a bUlots soi(Mit ft^allement employés aux fortifications « et réparatiiMis des villes et places fortes dudit pais, (( d'autant ([ue ledit billot fut mis sus principalement à (( cause desdiles réparations ([ui revient à grande « charge et foule du pauvre peuple (1). »
I>ourtant, dès le xvi" siècle, on fait observer que les deiders des impôts et billots, spécialement atl'ectés à Fentretien des fortifications et des garnisons sont employés à d'autres usages (1572, 1578). On demande à ce qu^ils servent à relever les remi)arts de Saint-Malo, Brest etCnug(Concarneau),qui sont en ruines (1581 et années suivantes) (2). Au xviif siècle nous retrouverons encore les remontrances des Etats pour le même objet (mémoire des Etats en 1778) (3).
(1) Caron, 196, 210, 362.
(2) B. N. ms. fr. S299 (fortilications).
i3) Il est vrai qno i)ar les leth'cs pateutes du mois do mars 1759, les Etats acquièrent à perpétuité les droits d'impôt et billot. Ils « ne pour- <. roui sous aucun prétexte être assujettis à aucune des charges aux- „ quelles ces droits avoi.'nt et.'- o)Mj.ùnairement aH'ectés, qu'en conse- (. qu.-ncc il ne leur seroit fait aucune denuuidi^ pour raison des fortifi- « cations, l)aitrri.-s .-t Ci»rps dc-rarde d< pendans de ces fortiticalions et «, batteri«'S, constructions ou réparations do cazernes appartenant au « Roy ». B. N. ms. fr. 8309 ^fortilications;.
LE FOUAGES ET SES TAXES ACCESSOIRES 221
Toutes ces protestations sont vaines, et aux arguments des Etats, le roi oppose Tancienneté et Tobjet de l'iinposition des garnisons qui intéresse tout spécialenu'ut la sûreté de la Bretagne (1). Les termes mêmes des lettres-patentes royales sont à signaler : « Si, vous (( mandons que les gens des trois Etats de notre pro- « vince appelles ou leur Procureur Syndic soit qu'ils (( comparent corisentent ou non, nous ayes à repar- (( tir . . . (2) »
Les sommes exigées par le gouvernement montent à deschilTres très élevés. En 1570, les Etats se plaignent de payer 60.000 livres pour l'entretien des garnisons (3). Il en est de même les années suivantes. Les lettres patentes du 17 août 1575 ordonnent de procéder comme de coutume à la levée de 60.000 livres, sur les villes closes ; en 1576, elles paient 90.000 livres environ, car on exige que les munitions de guerre soient fournies en argent. Aux réclamations des Etats, le roi promet de décharger la [Bretagne assuraid. que les troupes qu'il a envoyées dans la })rovince sont nécessaires à sa sûreté, et ({u'il n'y laissera que les garnisons ordinaires lorsqu'elle sera hors de danger. Ce ne sont là que de vaines promesses ; la royauté n'a pas Fintention de les tenir, et en attendant des temps meilleurs, elle demande que la Bretagne se charge de la garnison de Dinan et de celle de Pontorson qui lait partie de la Normandie, ce qui n'est pas le moyen de diminuer l'imposition des garnisons (4).
(1) B. X. ms. fr. 8290 (garnisons, mYi (remontrances), 83<)9 (garnisons).
(2) B. N. ms. fr. 8:307 (garnisons).
(3) Arch. dT.-ct-V., C. -^857. B. N. ms. fr. 8299 (gar.).
(4) B. N. ms. fr. 8299 (gar.).
En 1581. le goiiveniomeut ordonne la levée de :^7.000 écus pour subvenir anx besoins des (rarnisons. Nouvelles protestations des Etats ([ui intiment u a <^ niaistre Gilles l^riczonal, rccepvenr des foulages de « Cornouaille quil naiet à desaizir et vider ses mains (( dos deniers ([uil n ou quil doil)t avoir au moien de la « levée quil a pbui an roy estre i'aicte de trante et « sept mille et tant deseuz pour lentretenement des (( o-arnisous... attendu que lesdites garnizons ne sont (( aueunement nécessaires mais au contraire ne peuci vent que produire la i'oule du ])ays... (I). »
Le 28 janvier 1595, les représenlanls de la Bretagne al'lirment que le paiement des garnisons dont les deniers doivent être ina!ii<''s ])ar le trésorier des Etats suivant les lettres patentes de 1593, naonto h 260.000 livres (2), en 1596 à 321.600 livres (3) ! Au commencement du xvii' siècle, alors que la Bretagne revoit une ère de paix, le levée annuelle pour les garnisons, est ordinairement de 75.000 livres (4).
D'un seul con[), en Ui04, elle est portée à 114.000 livres. Le Parlement refuse Tenregistrement des lettrespatentes du roi, qui fait saisir ses gages. Le Procureur général SN^ndic s'en plaint anx commissaires qui lui répondent que cette augmentation n'est que momentanée, et qu'elle est destinée à dédommag»M' le comte de Soissons de la suppression de l'édit sur toiles. En effet, en 1613, l'imposition est revenue à 75.000 livres ; mais en 1621 elle est portée à 93.422 livres, et entin à 100.000 livres en 1628. Cha<{ue tenue est témoin de violentes protestations, de menaces mêmes, auxquelles le
(1) Arch. dl.-et-V., C. 2892.
(2) B. X. ms. fr. 0299 (gar.).
(3) B. X. ms. fr. aSOO (guorre).
(4) B. N. ms. fr. 8299 (garnisous)
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gouvernement royal répond par des menaces plus grandes. Eu 1645, la levée est de 108.000 livres pour les anciennes (ît les nouvfdles garnisons. L'imposition monteà J21.()0i)livresen 1682. Acette forte augmentation, lu ParlenuMit proteste que d'après l'état des garnisons, 96.200 livres seulement sont nécessaires ; les Etats consentent à accorder 100 000 livres pour le « taillon des garnice son ». Cette somme est acceptée et reste la même jusqu'à la Révolution (100.923 livres, 6 sols, 8 denier) (1).
, Non seulement les sommes levées sur Ja province pour Tentretien des garnisons atteignent pour Tépoque un chilî're très élevé, mais encore cette imposition donne lieu, bien plus que les fouages, à de nombreux abus.
Au dire des Etats, beaucoup de garnisons ne sont pas nécessaires, tout au plus si leur utilité se justifie dans treize villes (2). On tient à faire respecter le principe d'après lequel on ne peut exiger d'une même personne et le service personnel et le service en argent. Aussi proteste-t-on en 1587 contre les procédés de certains seigneurs de Bretagne qui a veulent à l'exemple du « sieur Davaulgour, à cause de sa ville et château de Glis- (( son dont il est seigneur, contraindre leurs hommes et (( sujets, encore qu'ils fassent en leur tour et rang le guet (( et garde tant de nuit (]ue de jour en leurs chasteaux, « à payer certaines sommes de deniers auxquelles ils les « cottisentpourle payement de la solde et entretenement (( des soldats qu'ils mettent en garnison en leurs sus- (( dis châteaux », et qui en obtiennent même des commisions du roi (3).
(1) Ibid.
(2) Ibid.
(3; Av. dl.-et-V., G. 8642, B. N. ms. l'r. 8299 ,gar.;.
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Ou se plaint eiu'oro d'une autre fraude ^iui i)enuet aux soldats des garnisons de places fortes de se faire payer nue double solde, Tune sur les fonds des garnisons, lantre coinnie soldats de rarinée. On proteste enfin contre certains procédés des gouverneurs de la province, qui empêchent tout contrôle. Tel, le cas du maréchal d.' Brissac à qui les États demandent en 1599, l'état des garnisons, afin de savoir à quoi s'en tenir sur le montant de riniposition nécessaire pour en couvrir les frais. 11 promet d\abord, puis il ajourne sous diiîérents prétextes, et finit par déclarer tout net, ne rien vouloir communiquer (1).
Mais en revanche, il est facile de constater rindulgence des Etats pour les contribuables (\n\ refusent de payer l'impôt des garnisons; et il ne faut pas s'en étonner, puisqu'à tout instant ils ordonnent aux procucureurs des villes d'empêcher la levée des deniers des (Tamisons « non consentis (2). » C'est ainsi qu'ils intercèdent en 1580 auprès du procureur général et des procureurs des villes, dans le but de faire élargir les marguillers emprisonnés pour avoir refusé de payer en argent ce qu'ils devaient fournir aux garnisons. En 1028, ils chargent leur Procureur d'obtenir des lettres d'abolition générale en faveur des paroissiens de Lauvelon ([ui ont tué un capitaine et quelques soldats du régiment de Couesquen ([ui pillaient l'évéché de Saint- Bricmc et exigeaient des sommes d'argent des habitants (3).
Cette imposition levée en dépit des droits de 1 < lîre-
(1) B. N. liiS. fr. 8209 (gar.).
(2) Arch. (ll.H.l-V., C. 2^41.
(;^) B. N. ins. fr. 8209 (gar.).
tagne, était perçue chaque année avec les louages, mais sur un rôle spécial, car le receveur général des finances de Bretagne en remettait le produit au trésorier général des dépenses de la guerre et au trésor royal (l)..Du reste, au xvi® siècle et au commencement du xvii^ siècle, la perception est souvent faite par des capitaines ou des seigneurs qui, comme le sire d'Avaugour, obtiennent du roi des commissions dont ils abusent. Il v a tant d'abus dans cette levée, que les Etats décident le 29 novembre 1595, de désigner des députés auprès de M. de Saint-Luc pour assister au conseil des finances (2). Les frais de recouvrement sont considérables (3), et les Etats, particulièrement soucieux des intérêts de leur province, ordonnent en 1742 de ne faire à l'avenir, qu'un seul rôle pour les louages ordinaires, le taillon et les garnisons, afin d'éviter la multiplicité du droit de sceau et de confection de rôles. En même temps ils demandent au roi, que la Commission Intermédiaire, dont Tadministration financière était au-dessus de tout éloge, fasse l'impositiondes garnisons, comme celle de la capitation, des étapes, etc. Ils renouvelèrent cette demande, qui leur fut toujours refusée (4).
(1) Ibid., 8307 (finances).
(2) Ibid., 8:^1 livres).
(8) Oiiatro nouveaux trésoriers provinciaux chargés de la recette des garnisons recevront 800 écus de gages chacun ; leur oflico paraissant aussi inutile qu'ooéreuse les Ktats acceptent Tolfre du sieur Matifeu (jui t'en chargera gratis, le 2o août 1614 (B. N. ms. fr. 8805, trésorier des guerres) .
(4)B. N. ins. fr. 8299 (gar.).
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Les guerres de religion obèrent à tel point le trésor royal, que rimposition des garnisons est insut'tisante pour eouvrir les charges militaires de la province, et ([ue le roi exige des ItDèes extraordinaires de plus en plus fréquentes, de plus en plus arbitraires.
Pour faire face à ces levées contre lesquelles les Etats ne cessent de protester, la Bretagne est obligée de recourir à tous les impôts directs et indirects. Tantôt, c'est une surtaxe sur les louages, sur la capitation au xviii^ siècle ; tantôt, on perçoit des droits nouveaux sur les impôts ot billots (1), les devoirs ; tajitôt on clève le don gratuit, don extraordinaire qui ne commence que sous le règne de Henri IV. On augmente surtout les aides des villes, qui ont déjà en grande partie la charge des garnisons ; souvent encore les Etats n'ont la ressource que d(^ t'ain; des emprunts plus ou moins forcés. Ces levées extraordinaires (fui se répètent à peu près ehaque année pour les besoins de la guerre, atteignent en Bretagne un cliillre énorme.
Atinde les obtenir plus facilement, un des procédés les plus prisés par la royauté est de convoquer des Etats extraordinaires, dans la pensée qu'elle aura plus facilement raison de ces assemblées que des autres. Elle
fait reuuir, au m.ois de juin 1571, les Etats extraordinaires dans le but de leur faire voter m\ impôt de 300.000 livres « pour le paiement des reitres et suisses » ; cette somme sera supportée uniquement parles villes et bourgades. Celles-ci, en moins de deux ans ont pu fournir 200.000 livres cà force d'emprunts, et les Etats demandent, mais vainement, à ce qu'on les décharge d'une partie de cet écrasant fardeau (1). Nouvelle convocation des Etats extraordinaires au mois de juin 1574; le roi réclame cette fois une subvention de 1)0.000 livres pour « ses besoins et ceux de la guerre. » Sur leur refus, la Reine-mère, Catherine de Médicis renouvelle sa demande. Ils la supplient une fois encore de ne pas imposer une nouvelle charge à la province, représentant le pays et les côtes dévastées par la guerre, les Bretons à l'armée ou accablés d'impôts. En définitive, les députés sont obligés d'accorder 60.000 livres (2). En 1580, alors que les Etats ont déjà voté 100.000 livres de subsides extraordinaires, le roi fait lever sans leur consentement 20.000 écus pour la solde de 54.000 hommes de pied, 34.000 écus pour celle des francs-archers de Bretagne et 20.000 érus pour les gens de Mgr de Montpensier, c( charges insupportables au pays (3). » Encore une convocation des Petits Etats en 1586 pour une levée de 40.000 livres destinée à un remplacement de fonds pour les gages des officiers (4), etc.
Le 30 décembre 1590, les commissaires du roi pressent les Etats d'accorder 100.000 livres pour les frais
(1) Rappelons cette boutade dé Mme Sévigné : « II faut croire quU <. passe autant de vin dans le corps de nos bretons, que d'eau sous les (. ponts, puistiue c'est là-dessus qu'on prend rinfinité d'argent qui se « donne a tous les Etats. » (Lettre du D août 1671).
(1) Arch. d'I.-et-V., C. 2G40.
(2) B. X. ms. fr. 8301 (levées extraord. )
(3) Arch. d'I.-et-V., C. 2641.
(4) B. X. ms. fr. 8301 (levées ext.).
- Arch. d'I.-et-V., C. r>641,
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ir
d(3 lu guerre eu Bretagne. Le 29 décembre 1592, M. le duc (le Moulpeusier ordonne pour le ni<'uie objet la levée extraordinaire de 3 écus par l'eu de fouage jusqu'à la sonune de 40.000 écus. Cette levée se continue les années suivantes, mais les dépenses sont si élevées qu^on y ajoute « G et 3 escus par pipe de vin ». Kn 1593, pour sulîire aux frais de la guerre, les Etats l'ont des emprunts en Flandre et en Angleterre. M. de Saint-Luc envoi un état des dépenses désarmée pour 1590 montant à 464.824 livres, non compris lesgarnisons qui s'élèvent à 321.500 livres. Il demande pour le tout 800.000 livres; les Etats n'accordent d'abord que GOO.OOO livres, et finissent [)ar consentir anx 800.000 livres (1). En 1598, le roi demande 5.000 écus par mois pour l'entretien de la gendarmerie; il modère sa demande à 2.500 cens, mais linalement il n'obtient pas cette somme (2).
Tontes ces demandes, tous ces procédés, lait justicieusement observer M. Sée dans son ouvrage, Les Etats de Bretagne au XVP siècle, peuvent se caractériser d\in seul mot, « Fexploitation royale ».
Les années qui suivent ap[)ortent de nouveaux ordres du roi pour la levée de subsides extraordinaires, souvent sans le consentement des Etats. CIukiuc guerre est l'annonce d'une nouvelle demande, sous prétexte que la Bretagne est particuli<'rement menacée. Le roi expédie des lettres-patentes, devant La llochelle, le 18 octobre 1628, portant quMl sera « imposé une somme de (( 300.006 livres sur les paroisses de la province <pii a le (( |)lns grand intérêt à la prise de cette ville [3). » Le 19 avril 16)30, c'est une nouvelle demande d'une levée de 24.000 livres pour la contribution de la province à Flia-
(1) Ibid., 81101 (j^moiTO).
(2) Ibid., 8301 (milice).
(3) Arch. (IT.-ct-V., C. 30B8.
billennMit drs troupes royales. Cette fois, les Etats refusent même de délibérer et s'en tiennent à l'oiïre du don gratuit (jui monte à 900.000 livres. Le roi est obligé de céder, car les Etats déclarent qu'en cas de refus de la part du roi «l'une seule des conditions qu'ils ont mises a leur olîre, ils ne donneront même pas le don gratuit fl). A partir de 1675 on ne voit plus trace de ces conditions imposées par les Etats, et loin d'être diminué, le don gratuit ne cesse de progresser, malgré la création de nouveaux impôts. Les formidables armements de la ligue d'Augsbourg et de la «"uerre de la succession d'Espagne, rendent les ressources du trésor insuffisantes, et avec les impcMs anciens et nouveaux, on lève des taxes extraordinaires, comme celles qui sont perçues en 1693 et qui s'élèvent pour la Bretagne à 990.000 livres (2). Chacune de ces levées voit renouveler les protestations des Etats et du Parlement, mais radministration centrale finit toujouis par avoir le dernier mot.
Ces dépenses militaires donnent lieu en Bretagne à tant d'abus, que les hauts administrateurs royaux, sont parfois obligés d'en convenir; c'est, par exemple, M. de Pommereu, intendant de la province. Il écrit au contrôleur générai, le 28 juillet 1691, qu'il a reçu ordre de feu M. de Louvois de mettre son visa sur les ordres de dépenses du commandant en chef des armées dans cette provi nce, « car beaucou]) des dépenses exti'aordinaires se fai- (( saient en Bretagne un peu trop facilement, comme vous (( savez (3) ». En outre, la presque totalité de toutes ces levées exlr.aordinaires pèse sur le tiers-état, ou plus exactement sur le bas peuple. Les trois ordres en font
(1) B. N. ms. fr, 8:301 (lov. ext.).
(2) Arch. (ll.-ot-V. C. 2G60.
(3) A. DE BoisLiLE. Corresp. des cont. gén., I, 25n.
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des remontrances au pouvoir royal, sans que celui-ci ya[)})orle de inénao'oment. En 1574, ils s'expriment en ces termes: ((... les d(^niers que Sa Majesté demande (( sont ordonnés être prineipaiemenl levés sur le (( ti(M\s-état, ie(piel est comi)()sé de peu de nombre de « marchands sans moyeu ne trafic, comme dit est, aussi (( des oens de justice qui payent linaiices pour leurs états, (( les o;aiges desquels ont puis nagueres été retranchés (( et retenus et du menu pcu[)le qui est à 1'aumone (1). )) Nous retrouvons les mêmes plaintes dans le cours des
xvii« xviii^ siècles.
Un certain n()nd)re de ces subsides extraordinaires finissent par se lever chaque année, et deviennent ainsi des iïupots ordinaires et réguliers appliqués à des besoins distincts. Ce l'ut la première conséquence de cet état de choses, qui devait en amener une autre non moins intéressante à constater : le développ»'nicnl de l'administration financière des Etats.
Ne voulant pas sacrifier les intérêts des contribuables à ceux de Eadminist ration centialc, les Etats se voient ol)ligés d'établir un contrôle permanent de la manière dontlesimpôts sont établis et perçus, et de la façon dont les dépenses sont eiïectuées. On créa doue, lorsque les levées extraordinaires devinrent plus fr.qu.'ntt's, une commission chargée dlmposcr les soniiiies extraordinaires promises au roi et de s'op[)oser à ton! nouveauté contraire aux privilèges financiers de la Liietagne. En 1586, le duc de Mercœur, elîrayé iVunr pareille commission, (Ml dt;mand(' la révocation aux Etats, qui suspeudetii senhunent ses pouvoirs jusqu'n In nouvelle tenue, u moy(Minant qu'il plaise au roi de faire cesser (( touteslevéesde deniers extraordinaires. » L'année sui-
vante, les mêmes pouvoirs lui sont rendus, et on la charge en 1592 de se joindre au procureur général syndic pour s'opposer à toutes les levées non consenties par les Etats (1).
Telle est l'origine de ces commissions des Etats, qui. comme la Commission Intermédiaire, seront définitivement (Hablies au commencement du xviii® siècle, et que nous verrons fonctionner en étudiant la dépense des étapes, le casernement et l'imposition des milices, comme nous l'avons déjà vu en parlant du logement des troupes et des transports militaires.
(1) Manuscrit en notre cabinet (commissions des Etats).
(1) Arch. <ri.-ot V., C. 3()41,
l'étape
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L ETAPE
I. Objet de cette dépense; ses avantages. — Protestations des Etats. II. Historique et montant des étapes : contribution extraordinaire de 15t)8 à 1675, ordinaire à partir de 16:5. — III. Etendue de l'objet de l'étape. — IV. Perception et comptabilité. Démêlés des Etats avec la Chambre des Comptes ; Administration de la Commis^^ion Intermédiaire au wuf siècle; les adjudications.
Eu (leliors de la taille et des taxes qui s'y rattoeheut directemeut, la plus aucieuue impositiou luilitairo (pie uous puissious signaler eu Hretatriie dès le xvi" siècle, est rimpositiou des étapes. Sion luit est d»' tuinnii' atix troupes en marche à leurs chevaux les ratious de bouche (4 de fourrag-e auxquelles \\< ont dinir poni' hMir nourriture^ eu vertu des ordouuauces royalc^s (l).
Kllr n'eut pourtant qu'à Torio-jne ce caractère (rinipôt proprement dit. Daus la suite, la dépense de retape ur fit pas Pohjet d uue iin])Osition parlieulière ; eUe entrait d;ins l'état (h' tonds. Cependant, ïo uionlanl de cette soniin<' tVusant Tobjet d'une demande spéciahî du roi, nécessitait à chaque tenue le vole spécial de l'Assemblée bret(june. Aussi pour cette raison, et à
(1) Caron. Op. cit., \n)-lV2. — B. N. ms. fr. 8298 (étape).
cause de sou objet distinct, de sa fixité et de sa comj>tabilité particulière, devous-uous considérer Tétape comme uue charge financière imposée à la I^retague distincte des autres impositions nùlitaires.
L'étape avait incontestablement de très grands avantages. Nous avons vu l^riquet, dans son Code militaire^ affirmer qu'elle fut la cause de la supériorité des armées françaises sur les troupes étrangères (1). Aussi, le préambule de l'ordonnance du 13 juillet 1727, portant le rétablissement des étapes, ne se fait pas faute de les énumérer ; tels (c... la promptitude, la régularité et « le secret des mouvemens de ses tronpes... que ses (( troupes subsistent avec peine daus leurs marches, « nonobstant l'augmentation de solde qui leur avoit été (( accordée ; et que telle attention que puissent avoir « les commandans des corps cà les contenir dans une (( exacte discipline, les soldats ne laissent pas d'exiger (( de leurs hôtes une partie de leur subsistance, sans « les en rembourser et même de prendre sur leur pasce sage des volailles, légumes et autres denrées, surce tout lorsque plusieurs bataillons arrivant ensemble (( dans un même lieu, ou s'y succédant immédiatement (( les uns les autres, il ne s'y tn^ive pas suffisamment « de vivres pour fournir à une consommation aussi « considéral>le, ce qui donne journellement aux sujets u de Sa Majesté des occasions de lui en porter des (( plaintes... » l^resque à chaepie tenue, les commissaires du roi signalent l'utilité de cet établissenjent pour la défense du royaume et de la province en particulier, l'avantage que produisent les consommations de
(1) V. page 174.
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la troupe. M. d*' Vinrrnp iiifoîKÎanf rn Bretagne, observe en 1750 que a non seulement iaigt^it prove- (( nant de eette imposition ne sort point d<^ la province, u mais ([ue les troupes y laissenl encore la plus gvnwli^. (( partie de leur solde et dr h'nr bien de patri-
(( moine (1). »
A toutes ces raisons, si excellentes qu elles soient, les Etats repondent ({u'ils ne contestent pas l'utilité des étapes, mais que k- droit constitutionnel de la province ne leur permet pas de supporter les frais de cet établissement dont la dépense doit rester entièrement à la charge du roi. La fonrnitnro dos étapes était, en efîet, au nombre des charges dont les textes les plus positifs garantissaient à la Bretagne l'entière exemption. Il suftit d'indiquer les édits de 1493 et 1579 qui sont formels sur ce point. C'est pourquoi, tout en faisant à chaiiue assemblée, le fonds particulier demandé parle roi pour la dépense des étapes, la représentation bretonne ne renonça t'elle pas pour cela h ses privilèges : chaque année jusqu^en 4789, ce fut l'objet d'un article (4) du cahier de leurs remontrances.
L'étape, comme l'imposition des garnisons, datait de cette époque de troubles occasionnés par le protestantisme dont les progrès semblaient devenir fatals à la royauté elle-même. Le gouvernement royal étant dans la nécessité d'envoyer des troupes dans les régions les plus troublées, créa les étapes. Du reste, le procèsverbal de l'assise des Etats de 1568, mentionne positi-
(1) B. N. ms. fr. 8:^08 (étape) ,
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vement, dans sa séance du 28 novembre, que l'étape fut assignée pour la première fois à l'occasion des troubles en Bretagne. En i570 les députés se préoccupent déjà de la perception. La levée des étapes fournie an duc de MontpcnsifM* monte à 30.000 livres et est exigée en argent, ce ([ui fait Tobjet des protestations des Etats, le 22 octobii^ 1580. Ils se plaignent, le 26 août i588, que la contribution des étapes monte à 60.000 livres.
Elle se continue sans grande fixité, mais non sans protestations réitérées, qui linissent par déterminer le roi à promettre, dans le contrat du 26 juillet 1621. de faire cessera l'avenir tout impôt pour les étapes; mais l'augmentation des troupes, la violence des soldats et la mauvaise volonté du gouvernement peu disposé à renoncer à cette imposition, obligent les villes à satisfaire aux levées des étapes ordonnées tant par le duc de Brissac que par arrêt du Parlement du 15 octobre 1627. Cependant les contrats de 1634 et 1638 renouvellent la promesse de ne lever aucune étape dans la y)rovince ; en principe, y dit on, cette dépense restera à la cha rg(^ du roi, et sera acquittée sur le don gratuit. Vaines promesses, puisque nous voyons, peu après, les Etats demander le rcHablissement des étapes aux frais du roi. Us signalent les désordres et les abus qui se |)roduisent à ce sujet, et principalement des circuits inutiles que l'ont fait faire aux troupes et qui augmentent Il dépense (1671, 1673. 1674, etc.).
L'année 1675 devait consacrer dr'linitivement cette contribution. Les p]tats, par délibération du 6 décembre de ('»'tte année, prièrent M. le duc de Chaulnes, gouverneur de la Bretagne, de régler comme il l'entruidrait les étapes qui leur étaient demandées. On pouvait espérer une réponse favorable, puisque le iO du même mois, les Etats avaient eu la lecture d'une lettre du rui
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ot (le son niinistro dn la ou('ir(^, Al. de luniponno, partant (jno 8a Majt^sté n'avait envoyé dos troupes en Bretagne (|ne par extrême nécessité, et qu'elle tenait à conserver la pi'ovince dans ses anciens privilèges. Deux jours après, M. de (^liaulnes ap[)ortait un démenti formel à ces assurances. Il demandait de ia part du loi la somme de 240. OOO livres pour les étapes des troupes et les milices (pii. Tanné. ^ précédente, avaient secouru les cotes de {îretagiie : on laissait à la province « le soin
d'y pourvoir ».
Cette dépense dès loi*s devenue ordinaire, (^oniinne encore à être très variable, t'our les années 1677-U>78 elle monte à 44.538 livres, ellr^ descend eu l(>79-1680 à 11.687 livres, pour remonter en 1685-1686 à 60.000 livres. A Foccasion du passage du roi d'Angleterre et de 1 armée à Monsieur, frère du roi, elle atteint pour deux années, le chitTre de 65(;.000 livres, ce qui fait l'objet des remontrances du 22 octobre 1693. Pendant les années qui suivent la somme se maintient généralement à
livres
Les premières années du xvni'' siècle marquent de nouveaux besoins pour les lr(juj)(^s. Les Ktats qui, depuis 170.5 ont obtenu de faire adjudication des étapes pour rannée de la session seulement, constituant pour 17()(;o| 1707 un fonds de 300.000 livres, sur quoi il sera pris 40.000 livres pour les grands (duMuins. Ils votent la uKune somme aux tenues qui suivent. Malgré une ordonnance du 15 avril 1718 portant la suppression delà dépense des étape, les Etats reçoivent le 20 novembre 1720 une nouvelle proposition du roi (pii ^'engage à prendre à son compte la fourniture des étapes, au moyen d'un abonncunent fixé à 150.000 livres par an en temps de paix, et a 200.000 livres en temps de guerre, y conqjris la défense du ([uartitu- d'hiver, cette somme
payable entre les mains du trésorier de l'extraordinaire des guerres (art, 22 de rinstruetion).
Dans cette proposition, comme dans tout abonnement, il y avait deux points à considérer : Tun était à l'avantage de la province : il lui permettait de régler le mode de perception de Tinq^ot sans aucune ingérence des agents du lise royal ; elle pouvait même, si l'impôt lui semblait gênant, le remplacer j)ar un autre qui lui paraîtrait devoir rentrer avec plus de facilité. SeulenuMit il y avait le revers de la médaille : accepter l'abonnement, c'était donner l'existence légale à cet impôt dont on demandait la suppression, au nom du droit constitutionnel de la Bretagne. Seul, l'ordre du clergé fut d'avis d'accepter, aussi les Etats à majorité, refusèrent-ils cet aboiinement et le 22 octobre 1720, ils firent un fonds de 200.000 livres pour les étapes, fonds qui fut répété les années suivantes. De fait, les Etats ont un véritable abonnement avec le roi à partir de 1723.
Eu 1732, ils obtiennent la permission d'adjuger les étapes pour deux années dans leur assemblée. Cette forme est observée jusqu'en 1746 : les Etats arrêtent le 20 décembre de la même année que désormais la commission intermédiaire sera chargée de la régie des étapes. Malgré cette mesure qui donne un certain bénéfice pour la province, la dépense des étapes devient singulièrement onéreuse ; aussi les dépenses pour 1761- 1762 seulement, excédent de 509.467 livres le fond ordinaire. Chardel, dans son manuscrit de la Commission Intermédiaire, calcule que pendant les trente années échues le .;l décembre 1762, tdle a monté à 4.239.704 livres, 16 sols, 3 deniers, ce qui fait, année commune 141. 32() livrss, 16 sols, (> deniers. Somme énorme pour la province qui était obligée de s'imposer encore pour indicés et le casernement ! Le duc d'Aiguillon, lui-
•-te
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même, s'erirendaitbiciicompte. llôcriv.ul tu i (ji,lo l.Wiovembro 1762 : « Il faut convenir que les dépenses des « étapes et (in easernemen! (U-^ Uuupes sont si prodi- (( oi('usenient au^nncntées (jue si la guerre maritime (t continue, il sera de toute impossiljilite ipie la pro- « vince puisse y fouinir (1) ».
En 17()3, les Ktats réunissent à la fourniture de retape celle du fourrage en nature, et la dépense pour la fourniture des charrettes, harnais et chevaux des troupes de passage. A cet eiïet, ils votent un fonds de 200.000 livres pour les étapes et de 60.000 livres pour les fourrages et les voitures. Malgré cette somme élevée, les excédents ne font qu'augmenter, et le 2! mai 1767 les Etats demandent au roi de prendre Texcédent à sa charge, lorsque les circonstances exigeront qu'on rassemble en Bretcignr [)lus de troupes que ne demande la composition des garnisons ordinaires de la province. Cette demande se renouvelle le 16 janvier 1779, mais sans aucun etîet, et les Etats dans leur tenue de 1780 se trouvent obligés de combler ce déficit qui s'élève pour les seules années 1770 et t78n à 795.101 livres, 3 sols, 4 deniers. « Le roi, est-il écrit le 16 no- ({ v('ml)r<' 1782, n'a pas cru devoir s'arrêter aux repré- (( sentations faites juscjuici par les Etats sni' la dépense (' des étapes, attendu ([u'ils ont toujours su[)j)orté la ^c totalité de cette dépense, les circonstances se sont a opposées à aucune faveur sur ce point.... Sa Majesté, a pour venir encore plus eflicacement au soulagement « de la province, consent à prendre sur son compte, « pour les années 1783 et 1781 et {)0ur les suivantes « l'excédent de la dépense des étapes au-delà de <^ 200.000 livres en tenq)s de paix et de 100.000 livres
(1) B. N. ms. fr. 8308 (étape).
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« en temps de guerre au seul objet des étapes, ainsi « qu'il en a été usé pour le casernement. » La contribution de la province continua à dépasser la somme ordinaire, bien que jusqu'à la Révolution, les états accordèrent chaque année les 200.000 livres des étapes et 60.000 livres pour les charrois militaires.
Ces sommes servaient à acheter les rations des troupes en marche et à payer les fournitures de leurs chevaux qui leur devaient être distribuées en nature : c'était une règle qui avait été établie dès l'origine des étapes. Les Etats, le 22 octobre 1580, la spécifient à nouveau en disant que « les habitants ne seront jamais « forcés de fournir l'étape en argent », et ils protestent contre les levées faites par le duc de Montpensier qui l'a exigée en argent. Cette prescription est formulée dans maintes ordonnances royales, telle l'ordonnance du 25 février 1674(1). Les articles 55 et ,")6 de lordonnancedu 13 juillet 1727 sont précis : « Il est défendu à « tout officier de convertir Tétape en argent, sous peine « d'être cassé et mis en prison pendant un an... de « faire aucune proposition, instance ou menace à ce « sujet à l'étapier sous les mêmes peines. »
Malgré ces dispositions, il est rare que lofficier prenne l'étape en nature, il traite avec l'étapier qui lui rembourse aux prix dont ils conviennent les rations attribuées à son grade ; c'est ce qu'on appelle « places mcu'tes ». « C'est, dit Chardel, un arrangement sur
(1) ISAMBEHT, XIX, 127,
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« kM|ii.'l on ferme les yeux, lant qu'il ne donne lieu (( ni à des plaintes, ni à des abus. »
Mais en règle générale, pour la coniniodité des troupes, rétape est fournie en naliiie, et les ordonnances indi(|uent ce que doit conKircndre cluuiue ration. A la veille de la Révolution, Tétai des places de bouche et de fourrages dues aux troupes, tant en Bretagne que dans les autres provinces de la France, est réglé par l'ordonnance du 25 mars 1776. Nous ne croyons pas utile de le reproduire ; qu^il nous suffise de renvoyer à deux tableaux, I uu indiquant la composition de chaque ration de vivre et de fourrages pour l'étape, l'autre doiniant le nombre de rations alloué suivant les grades et les armes aux régiments en marche : Caron, i)ages 102 et
Ce sont ces fournitures que les Etats ont la cliarge de se procurer avec l'argent piovenaiit de l'imposition des étapes. Le plus généralement, comme nous le verrons plus loin, ils en font l'adjudication, dont le prix est basé sur chaque ration. En 1703, le bail des étapes est adjugé à M. du Mont moyennant 8 sols par place de fantassin et 12 sols par place de fourrag(3 ; les rations sont portées à 9 et 14 sols en 1710 ; dans le bail de 1786 le prix est de 12 sols 3 deniers pour la ration des vivres de l'infanterie, de 15 sols 4 deniers pour celle des dragons, de 1 livre 5 deniers pour celle de la cavalerie, et de 1 livre 5 sols 1 denier pour la ration des fourrages de l'étape.
En raison de ces augmentations, les Etats demandent que la solde des troupes soit versée dans la caisse de la province pendant le temps qu'elles reçoivent l'étape. Cette demande semblait fondée sur la justice, puis([iu^, la solde des troupes était ac(iuitté sur la masse des inq)osiliuH^5 levées dans le loyaume et que les troupes ne coûtaient rien à l'Etat pendant leur marche
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par étape dans les pays d'Etats. Mais hnir procureur géiuu^al syndic fit observer à la Commission intermédiaire, au mois de juillet 1756, qu'ayant pris quelques éclaircissements, il n'avait pu constater quMl n'en était tenu compte dans aucun pays d'Etat, et que la Bretagne ne pouvait rien espérer sur ce point.
On comprend les eiïorts des Etats, de la commission des étapes et de Tétapier lui-même, tendant à empêcher tout au moins l'extention de cette fourniture, et leur refus de la distribuer à ceux qui n'y ont aucun droit
Plusieurs maires se voient forcés de fournir Tétape à des recrues, contrairement aux ordonnances militaires. Les Etats protestent, principalement en Î762, de voir C(3t abus se renouveler sans cesse, et ils chargent la commission d'en conférer avec les commissaires du roi. A plus forte raison ne doit-on jamais la fournir quand un officier conduit une remonte ou une recrue qui se présente avec une (( route » expédiée depuis plus de six mois. Parfois aussi les cavaliers de la maréchaussée, chargés de porter aux troupes les ordres relatifs au service du roi, demandent l'étape. Le cas se présente en 1779, sur une demande de M. de Goyon, commandant particulier en Bretagne, à qui la commission répond qu'elle ne peut s'y prêter, cette dépense ayant toujours été en pareil cas h la charge du roi. L'ordonnance de 1727 j)orte encore que « tout officier qui fait passer (( [u-ésens des absens, ou qui prend l'étape pour des (( charges vacantes ou (jui fait passer des officiers sous (( des qualités qu'ils n'ont pas, pour se procurer par ce (( moyen un plus grand nombre de rations, doit être (( cassé et mis en prison pour un an. » Ce cas est assez fr<''( juciit, et fétapier ou la commission des Etats ne m<in<|uent jamais de dénoncer le fait à rautorité supérieure.
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l'Étape
Quand il s'agit de fraudes, le roi est d'accord avec les Etats pour les réprimer. Mais où les protestations bretonnes sont les plus vives, et cela à l'encontre des ordres du roi, c'est pour la fourniture de l'étape aux troupes employées au service de la coinj)ai>nie des Indes. En 1754, ils envoient au roi un mémoire, qu'approuve le duc d'Aii>nillon. Mais le roi répond « que ces (( troupes sont comprises dans l'état militiùrcde France, (( sous le nom de com[)aunie-franche, que les posses- (( sions à la dri'ense desquelles elles sont employées « t'ont parti(ï des états de Sa Majesté, ([ni leur l'ait <îi (( conséquence t'ournii* l'étape dans tous les lieux de « passage et qu'elle doit de même leur être t'(nirnie en (( lîr(^tage à la charge de la province. » Aux tenues suivantes nous retrouvons les mêmes demandes et les mêmes réponses (i).
A ces différents objets de l'étape, nous devons ajouter qu'en 1093 il est demandé aux Etats une pension de 4.000 livres par an pour l'intendant de la province, en nature d'appointements ; cette somme est consentie par délibération du 16 octobre 1693 et attribuée sur le fonds des étapes. Ce supplément (pii faisait chaque année Tobjet d'une demande spéciale de la part du roi, ne subit aucune modification jusqu'à la suj)pression de la charge.
Wniv faire l'ace à toutes ces dépenses exigées par le gouvernement, les Etats puisent dans leurs hors-fonds^
(I) B. N. nis. fr. S:>04 (remontrances).
l'étape ne faisant pas, à proprement parler, l'objet d'une imposition paiiicidiére. Sa perception, (|ui est laissée au soin de la commission intermédiaire, n'a donc rien de spécial.
Cependant, il uY'u avait pas été toujours ainsi. Alors qu'elle était une levée extraordinaire, les Etats s'occupèrent maintes fois de sa perception, et dès son origine, le 29 septembre 1570, il déclaraient (jue, quand cette levée serait nécessaire, elle aurait lieu sans frais par les sénéchaux eu présence de deux gentilshommes. Les procureurs des villes d'étapes, qui le plus ordinairement faisaient l'avance de cette contribution, furent commis régulièrement pour en faire la recette. Celle-ci faite, la Chambre des Comptes prétendait que les receveurs dés deniers de l'étape devaient lui en tenir compte.
Ce fut Tune des causes de la rivalité de la Chambre des Comptes et des Etats. Il était d'usage, d'après les lettres patentes du 24 mai 1556, que le trésorier des Etats devait présenter sans frais ses comptes devant les commissaires du roi et par les Etats. Mais dès 1567, la Chambre ayant voulu prendre coimaissance des comptes des Etats, les privilèges de ces derniers parurent compromis. Ceux-ei décidèrent cependant, en 1585, qu'à partir de 1593, tous les comptes des deniers levés pai* la province se rendraient à la Chambre, en présence de trois dé[)Ulés dt^S Etats et du Procureur Général syndic, et (juils en régleraient les épices. Cette combinaison eut poui l'ésultat d'enhardir la Chambre des Comptes qui s'attribua toute la juiidiction des comptes des deniers extraordinaires, et particulièrement de ceux des étapes (1). Les dilîérends continuèrent, mais le contrat lai( en l';2(S n'admit pas ses prétentions, et il lut ur-
(1) Ms. {^n uutre cabinet .chambre des comptes).
l'étape
doiiti.' par arnH du conseil du L") noveuibro IG2S que les receveurs dos douiers de l'étape eu couipleraieul devant
les juges du lieu.
Quand l'étape devin! une contribulion ordinaire, c'està-dire en 1675. on /diaroea pour rexamen de cette dépense, la commission des grands chemins, couimission que nous pouvons appeler dés alors la commission intermédiaire. La Cliambre des Comptes, toujours désireuse d'étendre sa juridiction, otîrit pour s'(mi procurer le contrôle, de les exaunner sans frais ; néanmoins les Etats, suivant leur règlement de I687décidérenl qu'ils seraient contrôlés par leurs députés comme les .années précédentes. iMilin, la Chambre linil par oblenir, à la suite trhabil.^s man(euvres, l'examen et le jugement de ces conq)tes : l'édit du mois d'octobre 1705 les lui attribuait formellement. Aussi les États arrêtèrent les \ et II décembre 1701) de racheter cet édit pour 18.000 livres et, en outre, les 2 sols pour livre, et ce ne fut qu'alors que les Etats eurent à peu près la main sur tout ce qui concernait la dépense de Tétape.
Cette fouridture se fit presi^ue toujours par adjudication. Le roi déclara aux États, le 5 septembre 170 L qu^il consentait (|ue Tadjudication des étapes eut lieu dans leur assemblée ; seulement, comme ils ne se réunissaient ([ue tous les deux ans, cette adjudication ne pouvait se faire (juc pour la première année. L'adjudication [)ourla deuxième année était laissée aux soins de rintendant en présence des cofumissaires des Etats ([ui signaient l'adjudication comme représentant la Hretîigne. Les députés ayant pris quehpu^s délibérations contraires à cet an angenuMit, le roi moidra sa volonlé de ne rien changer à cet état de choses par ses an ois (1(1 conseil de^ L) janvier 172() et 4 septembre 17;U (l).
(1) B. N. ms. fr. 8;]08 ^iHape).
Sni" d»' nouv(dles instances plus pressantes des Etats, le roi se rendit enlin a leur représentation, et permit, à partir de 1732, que le bail de la fourniture des étapes fut adjugé pour deux ans dans leur assemblée. (( Depuis, (( M. rintendant ne s'en est mêlé que pour ordonnerle (( paiement aux adjudicataires ou aux régisseurs à mesure (( et à proportion de la consommation, ce qui s'exécute (( encore quoique les commissaires des Etats en fassent « la régie. » (Mémoire de M. de la Boissière, trésorier des Etats, en 1750.)
Toutefois, cette forme d'adjudication ne fut observée que jusqu'en 1746. Les États arrêtèrent le 20 décembre de cette année, (jue la fourniture des étapes ne serait plus mise à bail, et que la commission aurait la charge d'en faire la régie. Le lendemain, ils obtenaient le consentement de M. le maréchal de la Earre et des commissaires du roi.
Cette régie qui subsista une dizaine d'années (1746- 1757) n'était pas une régie proprement dite. La commission passait des marchés avec des particuliers (pii se chargeaient de la foniMuture aux dillerents passages, et lors(pril n'y avait point de traité pour quelques lieux iudiqm .^ [)ar la route des troupes, la commission donnait à ses correspondants le soin dV pourvoir par économie. Le caractère de cette régie était donc d'avoir l'entière disposition du fonds d(^stiné à cette dépense et de ne faire les paiements que sur les ordonnances de la commission. Cette lorme, grâce à la bonne administration de la Commission intermédiaire parut donncM* des résultats satisfaisants. D'après le détail de l'examen des comptes de l'étape, de 1754 et 1753, rendu par l'évéque de Nantes, la dépense faite par l'économie de la commission ne monta qu'à 102.312 livres, diminution de
près do 50.000 livras sur ];i dop^Mi^-^ -1" 1742 soldée pnr un a(lju(li('alair(\
Il est certain que le prix coiimniii (ie la ration (!<> vivres et de fourrages était de beaucoup iiderieiu* à ce ([u'il en eut coûté par une adjudication générale, car la commission intermédiaire faisait en somme ce que faisait l'étapier, c'est-à-dire sous-traiter à des prix inférieurs à ceux du bail : le bénéfice an lien de revenir à l'étapier, protitait à la province. Mais cet avantage; était bahuicé par les risques de compromet ti'e le service, aussi l(îs Etats dans leur assemblée^ de 1750, rétablirent-ils d'eux-mêmes les adjudications, et charn^èrent seul(Mn(Mit la commission de l'administration, du contrôle et du conteidieux des étapes couime par le passé.
CHAPITRE ÎII
LE CASERNEMENT
I. Définition. Historique et montant de l'imposition : les rations de fourrages en 1689; l'arrêt du conseil de 1716 ; règlements de 1732; revenant, bons, excédents de dépenses et emprunts ; l'abonnement à partir de 1772. — II. Objet : logement, ustensile, fourrages. — III. Répartition, exemptions et recouvrement.— IV. Comptabilité et rôle administratif de la Commission intermédiaire.
L'imposition du casernement, que l'on trouve aussi appelée eu Bretagne l'imposition des rations de fourrages, du casernement et de Tustensile, est destinée à payer le logement des ofliciers, le loyer des casernein(Mits, celui des lits et ustensiles de casernes, les fourrages, et en général toutes les dépenses nécessitées pour le logement (^ l'entretien des troupes en f^tation. Ce^t, conunnon le voit, une taxe essentiellement militaire, que nous étu<lierons dans son évolution historique, son objet précis, sa répartition et son administration (1).
C'était ainsi que toutes les impositions de ce genre, une taxe levée à Fencontre des privilèges de la province. Aux termes de l'édit de Charles VïlL du mois de novembre \WA : « lesdits gens de guerre... allant, venant « ou séjournant par notre dit pays et duché de Breta- « ^iio, payeront dorénavant leur écot et dépens par où
(1) Caron, p. 22-54. — H. X. ms. fr. 82C^5 (casernomont^ — Mans, en notre cabinet (cazorncmeDt).
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(( ils passcM'ont. » La BroUii^iio était donc exoinpUî de pourvoir eu quoi que ce soit aux dépeuses du caseriieinciitdcs troupes, et cette exemption mainte l'ois con- ILnuée, l'ut néanmoins violée. Le caserneineut devint même une charge régulière de la province, indépendamment des titres qui devaient l'atîranchir de cette contribution et des i'(Mnontrances que les i*^tals lirent auroijus(pra leur dernière assemblée, celle de 1788-
rrimitivement, pour faire face aux déi)enses des fourrages et casernements, le gouvernement utilisait l'imposition des garnisons qui datait d('SgU(Tre^ (!.' religion, ou bien encore il ordonnait des levées extraordinaires, faites parfois sans le consentement des Ltats. Vers la iin du xvii« siècle, certaines de ces levées eurent lieu dune façon régulière;, et prirent eu 1(j8!J la dénomination d(^ rations de fourrages.
Un mémoire des Etats eu 1730 nous apprend que Torigine de cette inq)osition vient du eonsent(Mnejit donné par rassemblée bretoiuie de fournir en argent les rations de fourrages pour les étapes, en considération de la o-uerre de l()88. L'année suivante elb^ donne déjà lieu à plusieurs incidents. H en est fait mention sur les registres de Cluiteaubriand le 20 avril 1(;89(1); la même année on alloue la somme de 0.2'ir) livres pour la fourinture d(\s fourrages h Brest, et Ton elmrge la commission des étapes d'en contrôler l'emploi [2). Cette nouvelle imposition dc^s l'ations de fourrages est repnitie à cette é[)0(|ue entre les contribuables au fouag<', au marc la
livre de leur taxe
Dès sou origine, il s'y glisse de nombreux abus, de
telle sorte que les Etats, dans leur assemblée du 5 novembre 1695, demandent aux commissaires du roi ini ordre eu forme de règlement afin d'y remédier (1). Du reste, tout est irrégulier dans la levée de cette taxe. l'cndant cette période, elle se fait tantôt sur une simple lettre du ministre de la guerre, tantôt sur nu ordre du gouv(U'ueur de la province, sans le consentement, pourtant nécessaire, des Etats.
Eu 1716, cette imposition prend une nouvelle forme ; elle doit fournir non seulement les achats des fourrages, mais faire face encore aux frais de logement et à l'ustensile. C'est alors qu'elle prend le nom d'imposition des fourrages, casernement et ustensile, ou plus communément, l'imposition du caseruement. Autre modiiicatiou plus importaute eucore : la levée ue se fait plus par simple lettre du ministre ; elle a lieu sur un avis de l'iutendaut de la province qui la concerte avec le secrétaire d'Etat de la guerre, et en fixe le montant suivant le nombre des troupes présentes en Bretagne, ou que l'on doit y envoyer. Le roi prend alors un arrêt en sou couseil qui ordonne la levée, sans toutefois le faire sauctiouner par les Etats. Le premier arrêt de ce genre est daté du 18 juillet 1716, et fixe la levée pour la Br«^tagne à 114.000 livres pour le quartier d'hiver, de 1715 à 171(i. Aux représentations des Etats, il est annulé par un arrêt du 23 septembre suivant qui réduit linqjosition à 106.000 livres.
L'Assemblée demande la décharge de cette imposition à la tenue suivante, et elle obtient des commissaires royaux leur promesse de s'employer au succès de cette demaude. Le roi fait répondre (jue l'imposition nest faite que pour épargner le peuple, qui, sans cela, serait
(1 Aich. de Chatcaul)riand. B. B. 2.
(2) B. N. ms. fr. 8299 (fourrages}.
il) Ibîd,
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obligé de fouiiii!' le logement en nature, de clianiïer et d'éclairer les troupes, et d'appurler les t'oiirrages aux chevaux au prix que payait l'Etat. En 1728, croyant trouver plus avantageux d'en user pour ht easerneinent comme pour les étapes, depuis 1723, les Etats demandent d'abonner pour une somme fixée en chaque tenue, Fimposition du casernement. N'ayant obtenu aucune réponse, ils font un nouveau mémoire (mi 1730, citant les titres privilégiés de la Bretagne, et réelamaiil tout an moins rnbonnemcnl. Ce n'est qu'après démarches sur d>'marihes, qu'ils obtieinnuit enlin, à la tenue suivante, (Ml 1732, couq)hMe satisfaction <uv ce don n'<M' point.
, Encore fallut-il faire bien des instances près des commissaires du roi, qui prétextaient des ordres de la Cour leur défendant d'écouter toute proposition a ce sujet. Les l]tats décident alors d'envoyer au roi les présidents des trois ordres. Le maréchal d'Estrée, gouverneur de la Breta.gnc, fait arrêter la dépulation ; mais inquiet de la tournure (fue semble prendre cette atïair(% il ilt'q)èclie un conrr'i(M' au roi, lui ex|)Osant la gravit(' de la situation et lui demandant de uouvelhis instiuctions. La réponse du roi ne se fait pas attendre. 11 autorise le mart''chal à recev(jir les mémoiies (pii lui seront fournis, et de prendre avec les présidents des ordres les mesures les plus convenables pour arranger dans la présente tenue l'alfaiie des rations et casernenu'nt I). Les Etats remettent donc, le 9 octobre suivant, un nouveau nujmoire où ils r(q)r(''sentent (|ue le levée du casernement est de même nature (|ue celle des étapes, et que tout en l'éservaul d(^ s en plaindre jh'ir des re-
m(uitrances, ils demandent de faire un fonds proportionné à la quantité de troupes que le roi a envoyé en Bretagne depuis les dix dernières années, et que ce fonds soit manié par le trésorier des Etats. Le 24 octobre suivant, le maréchal leur annonce que le roi leur permet à l'avenir limposition du casernennuit à conditi(ni: t^ qu'elle sera faite sur les contribuables au logement des gens de guerre, au marc la livre des fouages ou de la capitation ; 2" ([u\\ sera fait un fonds de 350.000 livres par an, sauf à l'augunMiter plus tard s'il était nécessaire, ou à diniiiuier, auquel cas, le roi trouvera bon que les fonds restant d'uue aunée soient employés à ac([uitt(M' d'autant l'imposition de l'année suivante ; 3%iue les paiements s'en feront par le trésorier des Etats, et que les comptes seront rendus de la même manière que ceux des étapes.
Les Etats accèdent à ces conditions et arrêtent, les 16 et 17 novembre 1752, les règlenujnts concernant cette imposition, l'un pour la commission chargée de l'administration des fourrages et casernements, l'autre pour servir à la répartition et au recouvrement de cette imposition, règlements qui sont approuvés par un arrêt du conseil, le 30 janvier t733. Il y est précisé que l'imposition sera répartie au marc la livre de la capitation, et que dans le cas où Fimposition ne sera pas suftisante. le trésorier des Etats devia taire l'avance du surplus qui sera imposé par augmentation l'ainiée suivante ; en retour, si l'imposition excède la dépense, les fonds restants d'une année seront employés en moins imposés l'année suivante.
Cette condition fut exécutée par les Etats, malgré les tentatives du Ministre de la guerre, de faire verser, en 1735, à la caisse de l'extraordinaire des
(1) B. N. ms. fr. 8309 (fourrages et casernemout).
o'iKMTOS ]'r^\'rP(|('nl ()}] rOV(Miai!l 1
!•' ccllt' imposi-
tion (1).
Do fait, (Ml 1736, il v eut loO.OUU livres de béiiélices, et pendant les quatorze années éehues le 31 décembre 1746. i! ne lut levé que 3.849.209 livres, 15 sols, 10 deuiers, ce ([ui faisait, anuée moyeun(\ une levée de 274.94:i livres, M sols, 1 denier, au lieu de 350.000 livres.
?^Iais les ordonnances royales auomontanl lo traitement des odiciers, cfum' part, ci d'antre part, les conjectures de la tj^ueirc, la descente des Anj^lais eu Hretap^ue qui obligent le gouvernement à \ rassemblei' dus aimées entières, occasioiuKuit des dépenses auxquelles rinij)Osition ordinaire du casernement ne pouvait ])lus suffire. La province est obligée d'y suppléer par des emprnnts et par dilTéicides sommes (|uVdle prend dans son état de fonds.
En 1748, les Etats font deux emprunts (pii montent à un million, avec Tassurance que les intérêts seront pris sur le fonds du casernement, jusqu'à l'entier remboui'sement des capitaux. Le l'oi autorise qm», les intérêts prélevés, le surplus soit porte en moins imposé pour l'année sui\anl(\ malgr«' Tavis de Tintendant. ^I. de Viarme, (pii observe cependant u qu'on ne peut discon- (( venir (pie ce soit un soulagenuMit poni' la province (2).» Mais les charges allant toujours croissantes, l'excèib nt des dépenses augmente dans une telle disproportion, qu'il atteint, L.'iSO.OOO livres, en 1760, et a la tcuiue de 1762, 1.6:i'..245 livres. Eti 1762. les Etats ont déjà empruidé plus de <piati'e millions et demi, ('es emprunts ne pouvant encore suffire, le gouvernemmit permit de prendre dans l'ét;d de fonds les sommes nécessai-
(1; Jj. N. ms. fr. 8309, (fourrages fd cascrnomonts'*.
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res pour combler le déficit ; cette prise monte à 2.590.950 livres, sans compter les deniers du fonds des étapes versés dans la caisse du casernement et (pii s'élèvent à 13.514 livres. En somme, outre rimposition annuelle de :]50.000 livres, la Bretagne atteint en 1772, comme excédent de dépense du casernement, la somme de 7.171.719 livres, 10 sols, 8 deniers.
Et cependant, ce n'est pas faute aux Etats de renouvelerleurs remontrances. Ils fontreinarquer que le fonds destiné à cette dépense n'a pour objet que les garnisons de la province, et que la réunion de corps d'armées en Bretagne pour des opérations qu'intéressaient tout le royaume, est un cas extraordinaire dont la dépense doit être supportée par toutes les provinces (1). Ils demandent non seulement la décharge des excédents^ mais encore la décharge entière de l'imposition, en des termes parfois très vifs et dont l'ironie sanglante pourrait servir de leçon au gouvernement central. A leur séance du 26 novembre 1762, après avoir cité l'édit de 1493, ils disent au roi <[ue «les troupes qui ont causé <( ces dépenses nont point empêché ranéantissement (( du commerce de la Bretagne, la dévastation de ses (( terres, l'incendie de ses navires, etc., et qu'elle eût été (( plus véritablement protégée par des vaisseaux de (( guerre (2) ».
Cette situation n'était pas durable. Le gouvernement reconnaît en 1772 que la province est incapable de rester plus longtemps chargée de la totalité des dépenses
(1) C'est ainsi que les Etats défondent à la commission, en 1770, de faire au frais de la province les fournitures extraordinaires pour les troupes envoyées vu. l^nUagne ; mais vu les inconvénients <|u"il y aurait pour la France entière de cesser ce service, les Etats autorisent la commission à le faire, « par forme d'avance •>, et dont le remboursement serait retenu sur le don gratuit.
(2) Ms. en notre cabinet (cazernement).
(lu casoriicrnenl , mais que l'imposition i'é«4'nlièr(3 de 350.000 livres est notoirement iusuffîsaute. « Il Faut (( concilier le service du roi avec le soulagement des (( habit ans de la Province. » Le roi piuposcî le 3 nu. vembre 1772 de faii'e porter la somme à 550.000 livres, qui feront face non seulement à la dépense effiictive du casernement, mais encore «t rextincfion en vingt anné(\s(l(»s capitaux »'m[uMintés, conjointennuit avec la lemise ordinaii'e de 200. OOO livr<'s [)ar tenue sui' la ca- Imitation (( se cliai'<4(»ant Sa Majesté de fournir au surt< plus, daiih le cas ou lesdits l.tOO.OOO livres (par (( lei'rne) et ladite remise do 200.000 livres ne suffi- (( roient pas tant à la dépense (|u'au paiement de> dits « arrérages et au remboursement des capitaux, à (( reflV't de quoi sa Majeslc' autorisait le* trésorier des (( Etats à retenir sur le montant des impositions à ver- (( ser au trésor royal, ledit déficit. »
C'était enfin une situation ferme (|ui était proposée par le uouvernement. Les Etats, à la majorité, c'est-àdire, TF^giise et le Tiers, acceptèrent ces conditions en spécifiant « qu'aucun excédent de dépende ne [»ourrait « être à la cliai'ge de la Province, même en cas de (( guerre». L'ordre de la noblesse n<' voulut consentir à rimposition ([ue sur le pied de 7t)O.O0O livres par tenue, disant qu'elle avait abondamnujnt jiourvu à l'extinction des em[)runts faits pour le casernement, en consentant une augmentation <le LU). 000 livres sur chaque vingtième, au moyen de quoi a elle entend que « toute dépense exci'dant ces 700.000 livres, même en (( temps de guerre, restera sur le compte du roi. n l^es difficultés tendant à s'accroître, les commissairM's du roi déclarèrent, le 10 janvier 1773, que le roi assurait de prendre à son comptr' une partie du déficit du caserne mvîut des années 1771 et 1772. Cette légère concession
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décida les Etats à accepter Fimposition du casernement sur le [)ied de 550.000 livres par an, pourvu que « le « roy se chargeroit de suppléer pour Tavenir à l'excé- (( dent des dépenses du (casernement », ce que promit iornndlement le duc de L*enthievre à la tenue suivante. Il y a bien encore quelques protestations des États ; ils renouvellent leurs représentations à chaque tenue, ils demandent (pie la somme soit réduite à 350.000 livres. Mais leurs remontrances pas plus que les ruses de l'abbé Terrav, alors contrôleur ofénéral, tendant à enlever aux Etats les quelques avantages ([u'ils avaient obtenus à grande peine n'ont aucun succès : rimposition du casernement reste aux mêmes conditions et au même taux de l.lOO.OOO livres par tenue, jusqu'à la crise de 1789.
Cet aperçu historique montre les ell'orts constants des Etats de Bretagne pour soulager leur province des charges financières qui l'accablent. Ces eiforts tendent surtout à ce que l'imposition régulière puisse suffire sans excédents. Aussi les Etats ont-ils particulièrement à lutter contre toute^extention de Tobjet du casernement.
D'après les termes mêmes du manuscrit de la commission intermédiaire, chargée de ce service^ « l'impu- « sition du casernement a pour objet la dépense des (( fourrages à fournir aux chevaux de cavalerie, dra- (( gons et hussards en quatier dans la Province, en sus « des cinq sols que le roi paye par ration ; le logement « en argent attribué aux ofliciers généraux et aux offi- (( ciers attachés à des corps casernes par la Province;
(( riislonsilo dos soldais ; le loyor des easornes ; la foiir- « nihin^ du bois cl de i:i lunùèrc aux coi'i).s de garde a étai)lis dans les différents (Hiarticrs pour la police des « troupes qui y sont caseruées ; le loyer des lits et (( ustensiles des easerses, lo loyer des écuries, etc... » Il est levé, eu sus de la somme à laquelle cette dépense est fixée, les frais derecouvrcincnt. c'est-à-dire 1 solpou!' livre; 2 denicrspour livre au trésorier de l'extraordinaire de la j^nierre ; :\ deniers pour livre au prolit de l'iïohd roval des Invalides; et enlin 1 denier pour livre (h'sliué aux pensions et gatifications des officiers. Ceci n'est que l'accessoire, et en somme, fimposition du casernemeul consiste simplement a payer le logement, Tustensile et le fourrage des troupes en station. Mais il fallut de la part des Etats, afin de ramener l'objet du casernement dans ses limites rationnelles, engager un«^ lutte <le tous les instants, contre les exigences du (Touvernement et des ofliciers, avec non moins d'énergie ([u'ils en avaient mis à contester le principe même de l'imposition.
La Bretagne a donc incontestablement la charge de payer les dépenses du casernement dos troupes. Elle loue les casernes et les maisons affectées aux logements militaires ; elle paie b^s indemnités pour les logements par billet d'une durt'e de i)lus de huit jours, et pour les déo-ats causés aux bal)itaiions particulières par les soldais. Le logement du commandant en chef étant founi eu nature i)ar la ville quMl habite, le fonds du casernement n en <'sl par chargé ; celui des officiers des différents corps de troupe se paie au contraire en argent, el diverses ordonnances viennent fixer le montant delà somme (pii doit r\v<' fournie par* h s provinces (1).
(1) Ca)\on, p. 55 et 50.
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Le nombre de ces officiers aurait augmenté considérablement, si les Etats n'avaient pas repoussé leurs prétentions. Ceux ipii obtiennent des prolongations de congé à la suite du semestre prétendent à l'indemnité de logement pendant ce temps ; mais les Etats ordonnent qu'en vertu de fordonnance du 25 octobre 1716, ils ne recevront aucune indemnité, pas plus que ceux qui seront absents par congé. Puisqu'on oblige la province, disait-on, à payer le logement des officiers sous prétexte ([u'ils sont chargés de la défendre, il est juste qu'ils if aient pas cette indemnité quand ils en sont absents (1). Les Etats protestent aussi contre quelques officiers qui n'ayant point de commandement en Bretagne •obtiennent des lettres de service en vertu desquelles ils prétendent au logement.
Les ofliciers d'invalides réformésavec espéranced'élre replacés, demandent aussi un logement pareil à celui dont ils jouissaient avant la réforme. Les Etats réclament rexécution de l'ordonnance de 1716, dont les dispositions sont contraires à cette demande ; cependant, sur une nouvelle ordonnance en date du 30 novembre 17(i4, ils sont obligés de céder sur ce point. Quant aux invalides eux-mêmes, qui d'ordinaire sont logés dans les châteaux et forteresses, le fonds du casernement, n'en a pas la charge. Néanmoins, ceux de Nantes, ayant été délogés du château au mois d'août 1760 pour laisser plus de place aux gens du duc d'Aiguillon, furent casernes à Richebourg. Or, comme cette situation grevait d'autant cette imposition, les Etats s'en plaignirent à plu-
(1; Il y eut cependant (luelqiies exceptions, en faveur, par exemple, des ofliciers! cavaliers et dragons détachés en 1764 aux écoles d'équitation de Douai et Cambrai.
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sieurs reprises, jusqu'à la Hn (lu i auiié(^ 1770, où cette coiupagiiic d'invalides rentra dans ses anciens caserue
me lits.
Le ioj:^('ment est refuse encore aux itispectenrs dr cavalerie et d'inranleric; mais a partir d«' 1774 ou autorise laeommissiouiutermediairedele leur payer pendant le temps (riuspection seulenuMit. (Udui des chirnr^iensniajor <;st constamiiK'nt refuse ; il eu esl de même des otficiers o;arde-côtes, a ([ui on faisait observer le 2 décerubre 1778, « (pi'ils n'avaient jamais joui de ce tiailemeut sur le fonds du casernement. » Le roi veut même, eu 1744, que ce fonds soit cliar^'é de la solde et de Tentretieu des milices f^arde-côtes ; mais à la demande des Etats les somaies uécessaires sont prises sur les fonds destiués au remboursemeut ces contrats. Le seul exemple contraire fut le loo(>nient de M. de la Noue, inspecteur commandant des oai'de-cotes en 1770, qui fut pris sur le fonds du casernemeut, avec meutiiui que pareil paiement u'aurait plus lieu à l'avinir.
Les Etats n'ont pas seulemeut à combattre les prétentions personnelles des ofliciers : ils oïd encore à repousser certaines demandes concernant des corps de troupes entiers. M. de Fitz-James prétend en 1772 que les officiers et soldats du corps royal de la marine doivent être logés à Brest, aux frais de la province ; les Etats refusent en disant que ce corps étant créé à l^rest pour Tutilité de tout le royaume, toutes les provinces doivent y contribuer et qu'ils ne s'assuj(^ttiront ni pour le présent ni pour l'avenir au casernement de ces troupes.
On tente même de faire fournir sur les fonds du casernement, le logement des femmes de soldats et les vivandières. Les Etats s'en récusent dès 17^iO ; on essaye de nouveau, en se basant sur une ordonnance du
pr niars \1C>>^. qui ne concerne que les casernes ou les régiments des gardes françaises et suisses. Cependant, sur les réclamations du régiment de Dillon-infanterie en I77S, et du légiment Royal Deux-Ponts, en 1780. et conformément à une décision du 10 juillet 1778 du prince de Monlbarey, un logement particulier pour les lemmes est paye par ce fonds, a les Etats considérant « que Texcédent de la dépense est à la charge du roi. » De fait, le logement leur est toujours refusé, et sur un r» fusdece genre (pii avait amené des protestations, les Etats dans leur séance du 8 déceml)re 1784 a])prouvent la conduite de la commission intermédiaire.
Outre le log^Muent. rimposition du casernement sert à payer l'ustensile, la fourniture aux casernes et aux corps de garde (1). Tantôt la commission passe des liaiti's avec des enti'cpreneurs pour les fournitures militaires, tantôt elle indemnise directement rhabitant. l*ar deîibéfatiou des Etats du 14 janvier 1783, le piix du loyer de eha(|ue lit fourni aux casernes, y compris les ustensiles, est porté de 12 livres, 10 sols à IT) livres par an. Le paiement de ces fournitures ne donne pas lieu a beaucouj) de difficultés. Les remontrances des Etats ccmcernent jjrincipaîemeut rentretien des canq:)S-
\'A\ principe, dès que les troupes sont rassemblées en eorps d'armées, c'est au gouvernement à {)ourvoir aux frais de leur établissement. Malgré tout, la province est obligée d'assin-er la dépense de quelques canqis ])articuliers formés en 1747 à Belle-Ile, llennebont. Landerneau. Rennes, etc. A une nouvelle demande pour un canq) formé sous Saint-Màlo en 175G, la commission re|)résente que cette dépense doit être étrangère au
(1) La fourniture des corps de garde de Ui cùte m fut jamais m la charge du casernoiiu^nt. Voii- ]>. *287.
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fonds (lu casenienieiit, et l'on fciit droit à sa dciiiaiide, à rexceptioii du foiirra<>i^ fourni aux clKnaux drs di-agons. En 1778, lors do la création d'un antre canii) près Saint-Malo, la coinniission se charge du service, le prince de Montbarey ayant promis de icinhourser à la caisse du casernement la dépense de ce camp qui sera, dit-il, acquittée sur les fonds de l'extraordinaire des guerres.
La fourniture des fourrages s^u^quitte, nous le voyons, sur le casernement ; c'esl. <»n s'en souvienl du reste, sous le nom de rations de fouriages (pie celle imposition avait pris naissance en 1(J8!). La |)rovince en a toute la charge, à rexception des :> sous que le roi paye [)ar chaque ration de fourrage. Le nombre de rations dilîere suivant le grade et les corps (h' troup(^s.
Jusqu'en 170.'), les régiments sont ehargés de la subsistance de leurs chevaux ; ils i'e(;oivent en argent le prix de la ration fixé par la cour, l^a commission doit être consultée, d'après le règlement des Ktats du 1(5 novembre l7iVi, et faire ensuite le décompte des rations de fourrages sur les revues des commissaires des guerres, eu raison du nombre de chevaux prés(Mits. Les olliciers, peu soucieux des (inances bretonnes, veulent toucher les rations d'après les états de régiment : mais les KtJits déclarent (ju'ils ne fourniront le fourrrige (( ({ue pour les chevaux elfectifs conq)iis dans h^s re- « vu(3S », et ils donnent ordie, en maintes eirconstances, à la commission intfu'médiairc^ (\o faire preuve d'un».' grande vigilance sur ce point.
Tant que la troupe fut chargée de la subsistance des chevaux avec la lixation du [)rix de la lation, les officiers V trouvèrent un grand avantage, et (pielqnes-nns d'entre eux en retirèrent de gros bénéfices au détiimenl de la province. A partir de 176;>, la Hretagme obtint de
fournir le fourrage en nature, et en confia Tadministration à la commission intermédiaire. Celle-ci en fit l'adjudication conjointement avec les étapes, et trouva de cette la(;on une véritable économie pour le fonds du casernement. Dans les dernières années de Tadministration des Etats, le casernement ne contribue que pour 12 sols par ration.
Le fardeau de l'imposition, très onéreux tant par son objet que Ion cherche à étendre que par son montant qui s'en trouvtMiécessairement augmenté, est d'autant plus lourd qu'il n'est supporté (^ue par une seule classe de contribuables.
Nous avons vu, que primitivement, cet impôt était réparti sur tous les habitants de la province sujet aux louage, au marc le livre de leur contribution. C'est donc au tiers seul pour ses terres roturières qu'il incombait, puisque seul il est soumis aux fouages. Cependant on a (pielques exemples, à l'origine, de terres nobles contribuant aux rations de fourrages ; c'est ce ([ui prouvent certaines réclamations aux Etats le 15 janvier 1712 et le 24 janvier 1710, malgré les protestations de l'Eglise (1).
Cette difficulté est applanie peu de temps après. En 1721. l'intiMidant obtient un arrêt du Conseil qui u im- (( pose la dépense du casernement sur tous les subjets (, au marc le livre de la ^'apitatiou au lieu du marc le u livre des louages, afin d'éviter la muititude des
(1) B. N. ms. fr. 8209 fourrages, rations).
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u exempts de cette dernière imposition, qui rendait « celle du casernement fort à rliaioe à eeux pai' ({ui elle « était supportée (Ij. » Kn \1A2, lors de l'arran,trement du l'oi et des Ktats, ceux-ci arrêtèrent le 27 octobre qu'à Tavenir le caserm^ment se fera au marc le livr(^ de lacapitation d(^s contribuables aux fouages. Sa perception se coid'ond ainsi avoc celle de la capilation du Tif'rs-Ktat, et le règlement pour la levée d(; lacapitation et des droits y joints, du 4 novembre 1738. lui est applicable.
L«' clergé et la noblesse sont exempts, le casernement étant une tax<' roturière, et dans bMiers-état lui-nn^me, le nombre des privilèges se trouve fort considérable. Tl imporb^ i\o les citer, car il ne s'en suivait pas (pie, parceque Ton était exempt du logement des gens d(^ guerre, et Dieu sait comme cette liste était longue ! (2) ou lut «exempt de l'imposition du casernemeut.
Le privilège de la noblesse (^^t admis sans conteste» ; mais pour qu'il n'y ait pas do faux nobli's, les Etats ordonnnentle It; décembre 1734, (pie chacun justifiera de sa qualité. Comme il y a des gent illiommf s qui, à raison du commerce, sont capités dans Tordre du tiers, et que tous ceux qui sont inscrits sur ce rôle doivent être sujets au casernement, on décide (|ue ceux ({ui se prétendent nobles y seront pareillement imposés jusqu'à ce qu^ils aient l'ait constater leur noblesse aux commissaires d(» la province, et qu'alors seulement on leur remboursera les sommes qu'ils aurontpayées. Les domestiques des privilégiés paieront le casernement, ainsi que les veuves, qui n'('daient pas comprises dans l'arrêt de 1724.
(1) A. I.-et-V. C. 14.
(2) Y. page 122.
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Le mémo jour, les Etats donnent la liste des exemptions à limposition du casernement. Elle comprend : 1" le maire et les deux éclievins de chaque ville, et le maire et le syndic dans les communautés qui n'ont pa^ d'échevins ; 2^ les commissaires des Etats dans l'ordre du tiers ; 3^ le professeur d'hydrographie de Nantes, et pcair celui du Croisic en s'en rapportant à la Commission intermédiaire ; 4« les receveurs des louages ordinaires et extraordinaires ; 5*^ les receveurs de l'amirauté par considération pour le Comte de Toulouse, à condition que, ni eux, ni leurs femmes, ne fassent aucun acte de dérogeance : 6^ les miseurs des villes, s'ils ne font pas le commerce ; 7" la ville de Saint-Malo, « parce qu'elle se garde elle- même » ; enfin 80 les habitants de Belle-Ile-en-Mer, et ceux des Marches communes, pour des raisons particulières.
(Juant àceuxàqui, malgré leurs protestations, les Etats refusèrent toute exemption, l'arrêt du i'i novembre 1734 prend soin de les indiquer ; ce sont : a les c( juges consuls, connétables et contrôleurs des maisons (( de ville, lermiers des octrois, greiîiers des commu- (( naulés, abateurs de Papegault, officiers de milice « bourgeoise, receveurs des décimes, receveurs du « casernement, les prétendus titulaires des oflices (( supprimés, les juges des Heguaires, juges de Cha- (c teaubriand et autres, monnayeurs de Rennes, l'uni (( versité de Nantes et ses sup|)0ts inférieurs. »
Los juges de (lialeaubriand ol)tiennent cepenJant un arrêt du Conseil, du 21 décembre 1734, qui les maintient dans rexenq^lion du casernement ; mais les Etats chargent lonrs d.'putés en Cour de se pourvoir
1 < »n <aii .|iu' Louis XIV r.vait accorde' aux gentilhommos bretons de faire le cgminerce sans déroger de leur noblesse.
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contre cet arrêt. Contre les monnayeurs de Nantes qni affirment tonjonrs lenr [iriviléges, les Etats ordonnent une conférence avec les directeurs de la Monnaie pour savoir exactement le nombre d'ouvriers qui prétendent jouir de Tcxeniption afin de dresser un mémoire, à retîet d\^btenii' dn roi la répression de toute extention des privilèges et exemptions de casernement.
Néanmoins, la liste ne fait qu'auginenter. Certains arrêts du Conseil dressent une liste interminable (k^^ individus (jue leurs fonctions exemptent d(^ cette imposition, en dehors de ceux déjà exemptés par les Etats de Bretagne. Parmi eux figurent les officiers delà maison du roi et des princes du sang, les secrétaires du roi, les membres des Cours souveraines, des Présidiaux, les officiers des juridictions royales, les tiers rétérendaires de la chancellerie, les subdelégués do l'intendant, auxquels s'ajoutent bientôt les correspondants de la commission intermédiaiie, les capitaines gardi^-cùtes, les officiers de certaines milices bourgeoises, etc, etc. (( pourvu et non autrement «pfils n aient dérogé à leurs « privilèges soit par le commerce ou exercice de quelce que emploi ou oflice, tels ([U(^ crdui du procurimi' pos- « tnlantou antre de même nature à l'exception néan- » moins des maires et svntlics «m exercice. »
Les États sont second('"S dans cett(» tâche par les nm nicipalités et les paroisses. Celles-ci luttent de tout leur pouvoir contre les contribunbh's ([ui possèdent ou pr<*tendent posséder des exemptions: elles s'appliquent à les annuler ou tout au moins à les restreindre, et frapjjent sans hésiter les piivih'giés du tiers (jui dérogent en fai saut du commerce.
L^intendant dt'cide non sans peine, en \12À, la communauté de Nantes à accepter les piivilèges des suppôts de 1 Université, mais a condition « que si quelques-
ce unsd'entreeuxsemêlentautrafic,négoceet commerce, « ils seront sujets à Timposilion (l) ». En 1740, Léon, notaire royal et marchand de vin en gros à Lesneven prétend être exempt en qualité de commis pour la vente de la poudre de chasse ; la communauté lui répond qu'en qualité de marchand de vin et de traiteur tenant une pension bourgoise il est contribuable (2). Celle de Guingamp en 1783 refuse de respecter les privilèges de son miseur, parce qu'il tient boutique ouverte (3). Comme les officiers de la milice bourgeoise sont privilégiés, la communauté de Rennes, pour diminuer le nombre des exemptions, supprime en 1787 une partie des grades de sa milice (4).
Il est facile de se rendre compte du préjudice que causent à la masse des contribuables les exemptions et les abus du privilège. Cependant, leur part n'est pas énorme. La Commission intermédiaire, conservant un usage établi par les intendants, faisait taxer, pour le casernement, tous les contribuables inscrits sur les rôles du tiers-état, au marc la livre de leur capitation, en ajoutant à la taxe principale ce qu'ils devaient pour cette imposition. Quand ils avaient un cas d'exemption bien établi à faire valoir, leur quote-part a tombait en (( non-valeur et ne refoulait pas sur le reste des contri- (( buables ». De telle sorte, le produit du casernement, y compris le sol pour livre destiné aux frais de régie et de recouvrement, qui devait s'élever depuis 1772 à 577.000 livres, se trouvait réduit par les non-valeurs à 552.000 livres environ. La part des privilégiés repré-
(1^ Arch. do Nantes, P>. B. 86.
^2) Arch. do Lesneveu, l'<40, f^ 49.
(3) Arch. dl. et-V., corn, int., 1788-1784.
(4) Arch. de Rennes, 1786-1788.
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sentait (lonr alors 25.000 livres, suit le viii^t-lroisième rie 1 ini[)(>sition enlii^^e.
La Conuuissioii iiitenuédiaiie lïit spécialement cliar- ^éo des affaires du easernemeiil depuis la fameuse réforme de 17.)2. Auparavaut, elles étaient laissées à Tadministration de l'intendant : l'état de disposition do la levée était arrêté par le Conseil de la guerre ; le trésorier o'('Mu''ral de l'extraordinaire des ^Mierres en faisaii la recette et la dépense, et rendait le compte de son exercice à la Chambre des Comptes de l^•u'is.
Les Ktats, pas plus ([ue le Parlement et la Chand)re des Comptes do t^retagne, n'avaient donc aucun droit de contrôle sur cette im[)osition qui se levait dans la province ; aussi en résultail-il les plus grands abus dont les Etats se plaignirent à inaintcs rcpiises. Lorsqu'on leur conlia en 17.>2 rimjiosition du caserncnnMd, ce fut le trésorier des États qui en re^ul mois par mois le paiement, et qui dut en i'endr<^ les conqdes à la Cluonbre, de I-îretagne. Enlin^ les F]tats nouimèient a chaque tenue, comme pour les étapes, une commission de quatre mend>res de chaque oi'dre jiour examinej' toutes les afîaires relatives au casernement.
Ce fut la Commission inti^'inédiaire dont nous avons montré à tout inslanl le rôle adminislratil. Le bureau g<''néral de cette commission était à Lennes, et dans chaque diocèse se trouvait un buieau iliocésain (jni établissait le rôle de la capilalion et jngeait lai contentieux
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les difficultés fiscales. Les commissaires du bureau diocésain de Rennes eurent le service spécial du casernement et en général de toutes les impositions militaires. Ils tirent preuve dans leur administration d'une probité et d'une justice au-dessus de tout éloge. La commission mit la plus grande économie dans les dépenses du (\asernement pour en empêcher Laccroissement. Ce fut grâce à elle qu'il put y avoir un revenant bon de 1732 à 1746: aussi quand Texcédent de la dépense devint considérable, les États lui laissèrent-ils toute liberté dans l'emploi dciB emprunts.
Ses fonctions étaient multiples. \on seulement la commission était chargée de la répartition et de la recette deTimpot, mais encore elle rendaitsnr les constatations qui ponvaient s'élever à Loccasion des cotes des exemptes, des ordonnances qui rexécutaienl, sauf appel au Conseil. Les moindres détails devaient leur être soumis ; ainsi pour éviter la facilité que les officiers des troupes auraient pu trouver dans les maires et les syndics, les États arrêtèrent le 25 octobre 1740 que la commission intermédiaire aurait seule la direction de cette administration et qu'elle aurait r(d)ligation de s^ipposer à toute dépense nouvelle.
La Coinmission obtint en 1703 l'administration des fourrages militaires. Elle les fournit en nature, ce qui procura encore une importante économie pour la province ; l'adjudicalion s'en faisait conjointement avec les étapes. Elle réglait toutes les conditions du bail et exi- (Tcait de Tadindicataire par mesure de prudtMice un cautionnement fixé à 80.000 livres. Elle fut même autorisée (( à connaître et à décider toutes les contesta- (( lions ({ui pourront s'élever entre l'adjudicataire des (( étapes et du fourrage en nature et ses préposés avec (( les fournisseurs. »
Elle était ehatwo (f-HudifT l.^s projets de réfoinie; eille faisait «les arr«Hés particuliers, des ordonnances, des circulaires sur tout ce (pii concernait le casernement; elle exécutait enlin les ordres des Ktats dont elle resta toujours sous l'entière dépendance.
La Conunission intei"inédiair«^ ne pouvant tout faire par elle-même, eut des correspondants, dont le rôle fut très actif |)rincipalement, comme nous l'avons vu. en matière de logement des troupes. Elle leur défendit néanmoins de ne rien faire sans son ordre dans les cas litigieux, et en particulier, pour ce qui concernait le caserneuM'ut dans les petites villes et dans les campao^nes.
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L'impôt des milices contraire aux privilèges de la province.
S î. Milices deterce. - Objet. Aperçu historique et montant de l'imposition : francs-archers et élus 1570 à 163i. régiments de Bretagne, l'imposition des milices en 1688, régulière en 1726. Répartition. Administration et comptabilité.
^ II. Milices (jardes-côtes. - Aperçu historique et montant de l'imposition : avant 1756, ordinaire depuis 1756. Administration et comptabilité. - Levées pour la dépense des corps de garde de la côte ; contribution et répartition. Fournitures.
Conclusion.
Les dernières en dat(^ des impositions militaires qui pèsent sur la Bretagne et aux(iuelles nous trouvons une forme rég-ulière sont rimpôtdes milices et celui des nulices fjardes-côtes. Destinés à subvenir aux frais de solde, d'équipement et d'entretien des soldats de la milice de terre et de la milice garde-cotes, ils allaient à rencontre, de même que la levée des soldats de la milice dont ils n'étaient que la conséquence, des privilèges séculaires de la Bretagne. L<'s Etats eurent beau protester contre cette double charge en hommes et en subsides, au nom de Tancien droit constitutionnel de leur province, le gouvernement royal eut le dernier mot. De guerre lasse, ils linirent par donner leur consentement forcé à ces nouvelles levées dimpot, alin
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d'éviter de plus graves iiifractious à leurs privilèges et iinuiuiiités.
§ I. — Milices de terre.
I/impositioii pour la df'^p'Misc d('> milices estdeveuu»^ ordinaire en liretague à partir de 1727. eu exécution de Tordoiuiauce du i.") février 172(; qui ordouiiail la levée de cent halaillous (j(^ milice daus le royaume. La Hietagiie devait fournir sept bataillons forjuant 4.200 hommes et avait la charge de pourvoir à la solde, à Teutretieu et H rhabillement. Cha(pn; sergent recevait 2 sols et cha«(ue soldat I sol par jour, sui* les fonds dr la province, pendant les revues et exercices, et lorsque les milices étaieut employées au service du roi, la solde entière devait être à la charge du trésor. Les provinces payaient en outre 45 livres par homme pour les fr;ds du grand ind)illement, et (j deniers pour livre, attiihués sur le tout aux invalides (1).
Mais ce serait une erreur de croire qu il ny avait pas eu auparavant (h^s levéf^s de deniers pour les milices. Ici, comin(^ pour les <''tat)es (^t le casernement nous trouvons une longue période pendant hniuelle limposition a le caractère d'um- levée extraordinaire.
On se souvient, en elîet, ([ue Louis \\\ avait lait appelaux milices en IGSS, I70L etc., dont l'orgaïusatiiMi différait bien peu de celle de 1726. Plus anciennement encore, la Bretagne avait fourni des hommes aux armées royales, tantôt par un recrntenu'nt pinson moins obligatoire, comme la levée des francs-archers et <''Ius, dont l'origine remontait au xv siècle et qui se continue
il; Cakon, 18:3.
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jusqu'au milieu du xvn' siècle, dans les milices levées sou^ IbMui IVet Louis XIII ; tanbM j)ar un recrutement pluti ou moins volontaire, cujiame ht cojiijjositiiui des régiments de Ih-rlof/nc au xvii'' siècle.
Le gouvernement obligeait les Etats a pourvoir, en grande partie du moins, à rentr<»tien de toutes ces troupes d'origine bretonne. Ce n'était pas une imposition ordinaire, mais c'était déjà iim[»o^it!on des milices; et les auteurs du Dictionnaire administrati/' des Etats de Bretaijnv, lont si bien compris, (ju'ils placent .^ous la même rubriipu^ les dilîérentes dépenses pour rentretien des troupes bretonnes dès la lin du xvi'' siècle (1).
La première fois (pi'il est fait mention d'une plainte des Ltats au sujet de la levée des milices, ou pour dire mieux, des francs-archers et élus, c'est en 1570. Les députés de la province demanchud que ces troupes ne soient levées qu'en temps de guerre et que Ton diminue leur solde ([ui grève leurs finances, « vu les exceptions dont ils jouissent )). Lu 1575, ^1. de Bouille fait au nom du roi une nouvelle levée de fraucs-archers ; leur solde est déjà si élevée, que pour deux mois et demi, elle monte à plus de 100. 000 livres. Le 1^' octobre 1576, ils demandent encore à être déchargé de cette solde qui monte à plus de r20.00(> livres par ([uartier ; la même somme est atteinte en 1578; elle s^élève pour trois mois, en 1580, à 34.000 livres. En 1587, les Etats représentent que pendant les deux dernières aimées il a été levé 110. OOO livres. En 1592 cette solde atteint coiume les trois dernières années, la somme de 35.000 livres. Ou consent, encore, malgré des protestations, à cette levée les années suivantes (2).
(1) B. N. ms. 8299 Francs archers et éluS; ; 8301 tmilices).
(2) B. N. ms. 8299 (fraucs-archers et élus;.
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C'est en quelque sorte une nnposition régulière. Il est sjH'cilié qu'elle doit ('tre laite eu deniers, et quanti, par hasard, elle est faite t'ii argent, les Etats s'en plaignenl (ir)80). Parfois, eependant, les Elats se voient dans l'obligatiijii de reeourir aux emprunts ; alors certains évèchés tâchent de s'y soustraire, tel l'évéché de Léon en 1571) ; mais ses raisons sont trouvées spécieuses, etles Etalsdécidciil «ju'il y sera contraint comme les autres (1).
I^es francs-arclicrs et élus sont donc une charge financière ({ui, dès le xvr siècle, pèse lourdement sur la Bretagne. Les Etats, après en avoir demandé maintes fois la révocation, obtienn^Mit (Midn, dans le contrat passé avec les commissaires du roi, h' 21 juillet l(>21, l'abrogation de la levée ordonnée le 12 juin précédent, hi reddition (h's deniers déjà perçus, et suivant les lettres patentes du mois de juin 1.579, la pi'omesse que les levées de cette ncture n'auraient lieu qu'en cas d'extrême nécessité ' 2). Les guerres de liichelieu sontToecasion de nouvelles levées ; le 18 octobre 1028, le roi demande la somme de 3(){).0()() livres pour les francsarchers et élus C^). L'institution touche pourtant à sa fin. Le contiat de l(>.Vl porte (pi'il m» sera plus fait à l'avenir de levées de francs-archers dans la pi'ovince, artiele ([ui (3st répété dans les contrats suivants (4).
lîien <[ue cette imposition ait fini par tomber en désuétude, il faut j)ourtant subvenir aux régiments recrutés en Bretagne par engagement volontaire. Ce sont les régiments de /{ï'etagyie-drar/ons et de Bretac/ne-in/'anterie.
(1) n. X. ms. fr. S^îJO (francrf-archcrs et élus^.
(3) Arcli. dl.-uL-V. C. .366H.
(4^' H. \. ms. fr. «299 (fr.-arch.Ts et élus).
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Les demandes du roi n'ont pas cependant toujours le même succès (1). A une demande faite en 1636 pour rentretien de t. 200 cavaliers et de 8.000 hommes de pied, levés dans la province, il n'est rien répondu. Malheureusement, les Etats ne peuvent pas toujours agir ain:?i : le 11 février 1643, ils représentent qu'une levée de 4.000 hommes a coûté plus d'un millon à la Bretagne. 11 faut alors recourir aux emprunts ; par exemple, un emprunt de 70.000 livres pour la levée du régiment de Bretagne, et de .51.200 livres pour sa subsistance, emprunt autorisé par un arrêt du conseil du 18 janvier 1689. Le 21 octobre 1693, ils doivent faire un fonds de 295.852 livres pour rentretien des dragons pendant 27 mois. Ces chitl'res varient peu les années qui suivent. En 1706, on fait observer aux commissaires royaux qu'il en coûte annuellement 227.025 livres pour rentretien des deux régiments de Bretagne levés aux frais de la province. Dix ans plus tard, cette somme n'avait pas variée : les Etats faisaient à chaque tenue un fonds de 45^j.05() livres pour deux années (2).
Déjà, depuis 1688, il y avait eu des levées de la milice proprement dite; mais, cà vrai dire, elles n'avaient pas été d'une bien lourde charge aux finances des Etats de Bretagne. On en trouve peu de traces, comme subsides du moins, sur les registres des délibérations des Etats, l^ourtant ceux-ci font des remontrances au roi sur les levées de deniers pour la milice en 1709 ; mais le roi répond que les sommes payées par les paroisses seront restituées, et « son attention à conserver nos privilèges,
(1) Déjà les Etats navaienl pas répoudu à plusieurs demandes de cette sorte. Ainsi, en 1589, le roi demande pour lentretien de sa gendarmerie en Bretagne la somme de 5.000 écus par mois; il modère sa demande à 2..jO<) écus, mais cette fois pas plus ([Ue la première il nobtientaucuue réponse. — B. N. uis. fr. 8o<>l milices).
{2) B. N. rns. fr. 8o0l milices).
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(( (lit un iiu'moire, est consacrét'dans le registre de la (( tenue de 1710. » Quelques auuées plus tard, la Bretague» obtieut uue semblable exemption, l^o 1" oclobre 1720, M. Le Hlaue, secrétaire d'Etat au déparleni. ut de la guerre, auiiouce à r«''vèque de Nantes (|ue ^ (inui([ue a l'article 20 de rordonnancMMlu 17) pmvier <le la même (( année portât ([ue les mdicM's seroient payées par les (( provinces jus(pi'à ce ([u'elles en fussent tirées, néan- (( moins son Altesse ItoyaleM. hnluc d^Orléans. regrnt, /< avoit consenti qu(î celles de lîretagne tussent payées « des deniers de l'extraordinaire des guiM-res (1 ). »
Les milices étant devenues peu après, en veitu de rordonnance du 2r> février 172(;. un(M)rganisation régulière et permanente, rimposition pour leur dépense se transforme en imposition ordinaire. Dès leui' session suivante, le 10 novembre 172G, les Etats demandent la décharge des milices ; le roi promet de les diminuer autant que possible. 11 réduit en etîet |)endant (piehiue temps le nombiMMles bataillons, mais l'imposition dcfe» milices s'élève néanmoins cha<pie jinnée a 12;"). OOO livres
environ (2).
Les Etats avant abonné la capitation en I7:r.,demandent, le 28 octobre de la même année, radministjation de la dépense des milices. Le roi ayant prévu cette demande avait donné ses instructions aux commissaires près des Etats : « Sa Majesté trouvera bon de leur per- « mettre que cette imposition soit faite pour les années (( 1735 et 1736 par la commission établie dans la ville « de Rennes et approuvée par 8a Majesté, sans ([ue, « sous ce prétexte, il puisse être établi aucune autre « commission, et pourvu ([ue la dite commission se con-
^^ forme au surplus, tant pource<[ui regarde le montant « de la dite imposition qui doit être de I8'^.0r)0 livres, (( 1 sols, \ deiners par an, ([ue j)oiir remploi de ladite « somme aux dispositions de l'arrêt du conseil. // Ces conditions furent acceptées le 24 novembre \l<\\j et depuis lors jusipi'à la Révolution, rinq)osition des milices fut faite parla commission inteiinediaire, d après le montant de la somme fixée aux arrêts du conseil ^1).
Ces sommes varient à peu près tous les ans. Le roi demande chaque année, de 1736 à 1744. 1(')1..">6."> livres, j I deniers : la giK'rre de la Erance avec rAngleterre fait monter rimposition pour la période de 1745 à 17^/6 à 2^i7.2()3 livres par an ; on retombe jus([u'en 1750 a 1(;4.565 livres, et à 65.035 livres pour les années 1751 à 1755, par suite de la réduction des bataillons à 500 hommes (2).
D'un seul coup, en 1757, à cause delà guérie, limposilion s'élève à 40().()0() livres. Les Etats conviennent dans leuis remontrances de 17.58 que le besoin présent est d'avoir des soldats, mais, ajoutent-ils, « le (( besoin per[)etuel est d'avoir des cultivateurs, el la a cnltiuM.' (h^s terres, est la source du payement des '< i m pots et de la subsistance des armées ». Ils font le plus noir tableau de leur province. Le duc d'Aiguilhm avoue lui-même, le 31 octobre 1760, «pie <f la levéeiles « milices en Bretagne lui parait réellement trop (( forte » : mais il n'y peut rien, ('ependant soit par poliliijue, soit j)ar sentiment de justice, le duc d'Aiguillon présente au roi des observations sur 1 instruction de 17()2 : il v résume les réclamations des Etats qui (hmiandent à C(* que l'imposition des milices soit
(1; Arch. ual. H. 5:35. — (Uron, ].. \K\. y% W. N. ins. fr. 831)1 milicesy.
1 1!. X . in>. IV. x;l(»l milices ''2 B. X. iii>. l'r. K^)\\ milices
('ai;i.»n. iS'i
déterniiiiée par la déi^Mise (Hii <'ii ol robjci. r\ «juClie éprouve iiutî diiiiimitiou pi (.'poilioiiiirllr à celle des bataillons et du nombre dhoinnies compris dans cliaque bataillon. « Ces représentations, ajoute-il, sont de « toute justice, et il seroit bien à désirer (piOn y eut (( égard (1) ». Les observations du duc d'Aiguillon, plus peut-être que les remontrances énerp^i([ues de rassemblée, produisent leur etfel. I/arrèt du 7 septembre 1762 qui portait à 527. Vir) livies, .'> sols, 9 deniers, rimposition des milices en Bretai»-iie j)<)nr 17(î."^, est révoqué par Tarrét du 7 juin 170;) (pii modère cette dépense à 303 000 livres, l^our 176^., de 119.250, la contribution est également réduite a .300.000 livres (2).
Cette atîaire, toutefois, avait éveillé les susceplibilités des députés bretons, aussi, (pian<l les commissaii'es du roi vinrent leur proposer uti abonnenn^d fixe, les Etats arrêtèrent, le 30 novembre 17(/i, n ([ue les milices ayant été licenciées, ne devaieid occasioinier aucune dépense, et que leur remplacement par les bataillons de recrues, était chose trop nouvelle pour leur p<'rmettre de contracter un engagement dont r(''lendue ne pouvait être mesurée sur celle d'une dette pul)li(pie ([ui leur était inconnue. » La réponse du gouveinement ne se fit pas attendre : les bataillons de recrues remplacaid eu tout point les bataillons de milices, le roi tenait à ce que Timposition restât la même ; du reste la Hrctagne n'avait pas lieu de se plaindre, étant moins chargée par rapport aux autres provinces du royaume (3j.
La contribution pour 1765, fixée à la somme de 410.255 livres, est réduite par délibération i\i'> Ktal^ du
I ibid.
:> Ibid. Arcli. ual. 11. -^oô.
3 B. N. ms. fr. 8^301 milices.
— Cahon. ls.3-lbt).
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21 février 1765 à 200.000 livres. On ajoute néanmoins: (( Seront chargés MM. les députés et procureur général (( syndic qui iront à la cour, de faire les représenta- <( lions les plus vives sur l'excès de cette levée et sur 0 l'incertitude de sa durée ; que cette imposition avoit (( toujours eu pour ol)jet une dépense actuelle, réelle et (( connue, et (ju'iLs espéroient de la justice de SaMa- (( jesté qu'elle voudroit bien leur faire connaître Fétenu due de leurs engagemens avant qu'ils en eussent (( délibéré (1).
Depuis cette époque, les Etats eurent coutume de fixei" la somme de l'imposition des milices ; les délibérations étaient cassées par le conseil, mais la commission intermédiaire chargée de l'imposition ne pouvait iinjioser ({lie les sommes consenties par les Etats. Aussi le gouvernement s'en tint à cette simple satisfaction de forme, et n'ordonna-t-il l'imposition que pour l(^s sommes dont les Etats avaient consenti la levée. Aiîisi, malgré bien (]o^ lacunes sans doute, fonctionnait encore à la veille de la Révolution l'ancien droit constitutionnel delà Bretagne.
En i'<''sumé. dans la seconde moitié du xviii*^ siècle, l'imposition des milices ne varie que suivant Tétat de paix ou de guerre de la Erance. En temps de guerre, c'est-à-dire de 1757 à 1762et de 1779 à 1783, elle monte à ".Iti.OoO livres f)ar an ; en temps de paix, c'est-à-dire de 1764 à 1770 et de 1785 à 1789, elle reste à 203.000 livn^s. Chardel, dans son manuscrit, donne le détail de cette somme auipiel nous renvoyons (Caron. p. 107).
Telle était le montant de l'imposition des milices en Bretagne. Nous ne devons pas oublia r qu'en outre, chaque paroisse devait fouinir an milici(Mi le petit
;1; Caron, 186.
habillpiTifut, et eu plus, 8 livres de niormaie , dont 3 livres rtaidd réservt'es an soldat, et les ."> autres appli(iué<^s aux Frais de lîi I('V('m^ (art. 5, titri^ 11. ord.du l^déeembre 1771) (I). Nous eu avous du iw^ste parlé dans notre prtMuière parti(\ et nous in' nous ai'rètrrous pas (iavantag(\ [)uis([u<^ ces soinnics u'étai»'n( p;is cnitiprises dans l'iinposition propreuuMit dite d(*s milices.
Cette imposition, comme du reste toutes les im[)Ositions militaii'es, est essentielliMucut l'oturici'e ; la noblesse et le clero*c n'y sont [)()int soumis ; seuls les contribuables inscrits pour la capilatioii dans les rt)les du tiers état sont sujets à l'imposition d<^s milices. Celte règ'le remonte aux premières levées de Louis XÎV : aussi sa perception n'(dîVe ri(Ui de particuli<'i', puisipr'elle se confond avec celle de la capitation.
File n'admet, (îouti'aiiement au casernem<'nt , aucune exception, ancun j)rivilège. Le princi[)e est a[>pli(pjé avec beauconp de rigueur, et pailiculièrr'meîit dans deux circonstances où il pouvait être contesté.
Les paroisses de la côte, qui ne fournissaieat pas de miliciens, mais (pii servaient au recrutement des milice^ garde-cotes et qui étaient cdiargées d'une imposition spéciab^ pour leur entretien, auraient du, seml)le-t-il, être exemples de l'imposition des milices. Klles y contribuèrent néanmoins (;omme les auti'<'s })aroisses d<' la province, jusqu'(Mi 1790, au marc la livre de la capitation ; elles ne furent sousti'aites qu(^ de la contribution aux frais du tirage au sort.
,1 Arch. nat. H. 605.
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Les Etats n'étaient pas sans reconnaître l'excès de cette double charge (inancière qui pesait sur les paroisses les plus «'prouvées ou, tout au moins, les plus exposées en temps de guerre. 11 fut question maintes fois de les îilTraindiir de cette imposition, ou bien encore de répartir sur toute la province la dépense annuelle de la gardecôtes ; mais chaque fois quelque membre des Etats observait que déjà les villes et les campagnes étaient très chargées, et le projet en resta là (t).
La solution avait été depuis longtemps tranchée à l'égard des habitants de Saint-Malo. Cette ville jouissait de longue date du privilège de se garder elle-même, et était dispensée de fournir des recrues pour la milice. Aussi pi étendit-elle en 1737 qu'elle devait être exempte de la taxe des milices, de même qu'elle Tétait de celle du casernement. A ses arguments, la commission intermédiaire répondit, le 11 avril 1737, que (( les (( paroisses sujettes à la garde-côtes ne fournissoient (( point d'hommes pour la milice de terre, que cepau- (( daut (dles contribiioient et avoienl toujours contribué (( à cette iuiposition : ([ue rordonnance de ht milice et (( l(»s arrêts du conseil portoient que la répartition s'en u lei-oit au marc la livre et irannonçoient point comme (( pour le casernement, une classe de privilégiés ; qu'en u conséquence, rintendantet après lui les Etats, avoient a toujours réparti l'impôt de la milice sur tous lescon- (( tribuables compris dans les rôles des villes et des cam- (( pagnes : que d'ailleurs, si la ville de Saint-Malo (( n'étoit pas sujette à rimposition du casernement, c'est (( ([u'indépendament qu'elle se garde elle-même, elle (( paye en outre le logement des officiers de la garni- « son du château. » L'atîaire vint devant le conseil du
(1) Caron, lyy.
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roit qui, par arrêt du 8 mai 1737, dél)oiita pnromeiit nt simplement la ville de Saint-Malo do sa demande (l).
Enfin les habitants de l'>elle-IIe-en-Mer et df^smarches communes, qui no contribuaient pa^ au casernemiuit. furent de mémo quo ceux de Saint-Mab). taxés poui Timposition des milices (2).
Ces principes ne dataient que du xv!!!*" siècle. Durant le XVI*' siècle et jusqu'à la fin du xviT' siècle, il n'y eut pas de règles bien fixes puisque l'imposition dos milices avait le caractère de levées extraordinaire. Au commencement du xviii*' siècle, la province n'a encore aucun droit dans administration de cet impôt : un arict du conseil détermine la somme exig»''e (»t l'iidendant est seul chargé de faire l'imposition d'après les rôles de la capitation (3).
Pourtant nous voyons déjà les Etat au xviii^' siècde, et tout spécialement le 17 octobre 1091, nommoi' une commission de quatre membi-es de cha([ue ordre {jrésidéo par un évoque, pour examinei' la dépense des <lragons et des milices en l*o'etagne (4). Kn IGVK"), la eommission des étapes et grands clKMnins est régulièrement chargée des comptes de^' milices (5).
Mais ce n'est pîis un simple coidrôh* (jue veulent les Etats ; ils demandent (h* faire l'imposition d<'s milic'es, et d'en avoir radministration. Déjà en 1732, le gouvcMnement s'était décidé à c<''(1<m' sur Talfair»' du casernement. « C'est rendre ces gens enlièi'oment a maîtres », écrivait avec désespoir M. delà Tour, <'t il signalait les
(1 Cakon, 19S.
2 Arch. nat. H. (iOd.
,3 B. X. ms. h'. HoUi) iiiilicos .
•,4 B. X. lus. IV. nmi milices .
^5 Maus. •m notre cabinet ^commissions.
tentatives des Etats pour joindre au cnsernemen! la solde et rentrelien des milices (1). Ces tentatives faites au nom des privilèges do la Bretagne et de sa bonne réputation financière eurent un prompt résultat. L'assemblée obtenait, lelO octobre 1734, que la commission intermédiaire (|ui faisait la répartition et les comptes de la capitation dos casernements et do^ étapes, serait chargée par son bureau de lionnes, dos milices et des garnisons (2).
Depuis lors, un arrêt était rendu chaque année j)our ordonner l'imposition des milices qui s'expédiait sur un brevet gérénal arrêté au Conseil, par lequel le roi réglait ce qui devait être impos('^ pendant l'année suivante sur ic^s provinces du royaume. Ext)édition faits de cet arrêt, le contrôleur général l'adressait à l'intendant de J-Jretagne. qui le communiquait à la commis-ion interm<''diairo, pour qu'elle puissefairo l'imposition de la somme demandée par le roi et consentie par les Ktats.
Un autre arrêt, qui soulevait les réclamations dos députés, se rendait chaque année spécialement ])our le remboursement des frais du tirage, et pour l'avance dos frais du petit habillement due par les paroisses. L'état de dépense en (Hait envoyé au contr()leur général qui faisait expédier l'arrêt, pour en autoriser Timposition au marc le livre do la capitation. aux paroisses non suj(dtes à la garde-côte (3)
La Commission intermédiaire n'avait pas ici les diflîcultés qui se présentaient pour le casernement, puisqu'il n'y avait aucune exeeption. La perception des milices ne donnait lieu que rarement au recours contentieux ;
1 Dr. r. \i \N. Ln Brctaone fious fc maréchal >r Entrée, (2 B. X. ms. fr. S:m ot a3<X» milices . (3,^ B. X. ms. fr. 8^309 milices;.
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aussi la fonction |)i'in(Mpale do la commission consistait surtout à en contr()I»'r les comptes.
Chacune année le trésori<M' do^^ T'tats présentait au bureau de lîennes le compte pfénéral de [imposition pour la dépense des milices ou troupes pi-oviiuMales. H Ti^xaminait, en arr(Mait les comptes et faisait son rappoct aux r'iats :ceux:-cil(^ retoui'naient à la commissiou des impositions ((ui l'édigeait un nouveau rapport. Après avoir r[ô approuvé [)ar h3s commissaires du roi. le compte des milices était enlin porté à la Chambres des Comptes d(' Nantes pour être détinitivement juo^é (1).
§ II Milices garde côtes.
Les paroisses de la cote n'avaient pu se soustr.aire à l'imposition des milices. Exemptes cependant df l'imposition paroissiale di'^ milices, c'(»st-à-dii'<' du [)etit babillennnit et dt's tVais de la levée des Fuiliridi^, puisqu'elles irélaieiit pas assujetties à fournir (h's hommes pour la milice ordinaire, le benéllce d*' cette exemption était plus a[)pnî*ent (pu.' vriA. Il ('tait compensé par une charge plus lourde, l'entretien complet de la rniHue i>*arde-côtes dont elles foui nissnient seules le recrute-
ment (2).
La dépense des milices garih^-cùtes im; lit roi)jet d'uiu' imposition ordinaire (pr^Mi \17)\) ; nniis loni^temps auparavant les P]tats avai<mt dû [)rélever au proiit du roi sur les receltes de la province, dr^ sommes considérables pour la milice (diart>'«''e de la i^ai <h^ des cotes.
C'est ainsi que le 31 octobre 1667. les commissaires (lu roi demandent aux Etats de pourvoir a la sûreté des cotes de la Hreta^aie, ajoutant (pie si le roi, alors (pfil avait établi des i>'arde-eotes dans toutes les provinces maritimes, en avait excepté la Bretagne, ce n'était que pour resiieeter ses privilèges particuliers. La demande embarrasse fort les Etats (juine voulaient aucuin^ nouvelle imposition régulière ; aussi nommèrent-ils une commission pour l'examen de cette demande, qui arrêta d'augmenter le don gratuit de 120.000 livres a sans tirer à conséquence pour l'avenir », et à condition que le roi se chargerait Ini-méme de la sûreté du commerce et des côtes. Les commissaires réclamèrent le (> novembre une somme de 150.000 livres, ce qui h^ir fut accordée le lendemain il).
Il fjint arriver jnsqu\3n 17^i3, pour trouver sur les procès-verbaux di^< Etats de Bretagne une nouvelle demande spéciale pour les milices gard<'-côtes proprement dites. Jusqu'alors, il était dusage de piendre sur les fonds du casernement les sommes qu'elles nécessitaient. A cette date, sous le prétexte de la formation de deux c(UM)s de milice garde-côtes de 1.000 hommes chacun, (pii devaieid camper en 1743 et 1744 aux environs de Brest et d(^ Lorient, le roi fait demander à ce i\\io les sommes j)rises sur le fonds du casernement pour leur solde et entretien, lui soient remboursées. L'année suivante, dans Tarticle 33 de ses instructions, le roi déclare qu'il tient à ce que l'on prenm^ sur ce même fonds la somme de 11.5.000 livres dont leur trésorier a fait l'avance par ordre du ministre, pour la subsistance de ces deux corps. Les Etats supplièrent le roi que cet argent soit pris dans leur état de fonds, ce qui est
(1) Caron, 188.
(2; B. N. m-. Ir. H^JO'-?, 88(39 milices gardfo-côti' .
Caron, 188-194,
1 B. X. iiib. fr. 8299 .gardes-côtes).
accepté en son nom p.n le tiuc de Penthièvre, le 1 1 uetobre 1744.
La descente des Anglais en Bretaone est nne nouvelle cause de dépenses extraordinaires. L<"s milices qui venaient (Tétre coiiiiiédiées sont l'appelées, et pour les années 1746-174S, leur dépt^nsc se ehitïre à 330. 04G livres, 3 sols, (j (huniers.
Dix ans pins lard, le roi, sur lavisdutluc d'Aiguillon, réorganise par ordonnance du 25 février 175B. la milice garde-côtes de P)retagne. fixée à 10.000 hommes. Cette ordonnance est bientôt suivie d'une seconde eu date du 27 août 1756, ([ui porte à 65.625 livres l'imposition annufdle pour la solde et la dépense ordinaire des milices garde-cotes de la province.
Le 24 janvier suivaid, les commissaires du roi déclarent aux Etats ([ue Tintent ion de roi est de réduire cette somme à GL500 livres levées sur les paroisses garde-cotes, et qu'il consent à ce que Timposition se fasse par la commission interm(''diaire : il exige, en outre, la levée de 200 000 livres sur lesdites paroisses, dans 1(^ courant de Tannée suivaide, pour subvenir une fois ponr toutes à Tarmement et à Téquipenient de ces troupes ainsi (pTaux frais de transfort de cette fourniture.
Ce fut l'occasion d'une ])rotestation unainme (Ve la part des l'.tats. On en voulait surtout au duc d'Aiguillon dont on critiquait systématiquement toutes les réformes bonnes ou mauvaises. Le duc avait l)eau assurer, le 9 février, cpTil n'entr(»rait pas un denier de l'imposition dans le trésor royal et ((u'ene avait ])our objet un service iidinement ulile pour la sécurité de la province, b^s Etats persistèrent dans b^ur lefus de eou'-^enlir à ioule nouveJl(» imposition n'gulière ; ils votèi'ent seulenuMd une somme de 200.000 livres à prendre sur les liors-
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fonds, et à bi condition de rétablir Tancienne formation
de la garde-côte.
Le gouvernement passa outre, et Timpositioii lut faite par Tintendant, en 1757 et 1758 à raison de 61.500 livres
par an (1).
C'était une grave infraction au droit constitutionnel de la Bretagne, suivant lequel aucune levée de deniers ne pouvait avoir lieu dans la province sans le consentement des Etats et enregistrement aux cours souveraines. Les députés protestèrent à la tenue suivante contre cet abus du pouvoir central, mais après bien des présentations, voyant qu'ils ne pourraient avoir le dernier mot, ils acceptèrent les propositions des commissaires
du roi.
Le 18 février 1759, ils votèrent la somme de 61.500 livres en chargeant la commission de cette levée.
A partir de la tenue de 1760, Timposition delà gardecotes est élevée à 65.015 livres; mais la bonne administration des commissaires permet de faire de telles économies que le duc de Duras et les commissaires du roi, autorisent, le 15 février 1769, de ne pas biire d'imposition [)Our 1769 et 1770, vu qu'il y a assez de fonds en caisse provenant des anciennes levées ; ils promettent même d\'ippuyer auprès du roi leur demande tendans à supprimer cette imposition.
Elle était, en ellet, très vexatoire pour la population, la plus pauvre de la côte. La noblesse surtout tenait essentiellement à sa suppression. Le motif de son opposition était la multiplicité d'exemptions qu'elle procurait assez inutilement à des gens de toute espèce, à la charge du peuple; elle énumérait les abus criants qui résultaient de sa formation aclmdle. du choix des offi-
1 Ui'd. du 13 avril 1757 répartissaiil par paroisse riiuposition des 61.5001. : Arch. nat. H. 533.
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ciers et has-ofliciers, dt'huc piîxilèges, des ass«'ml)lees, de la levée des deniers et de leur emploi : cil*' exjjosaii eiieoic 1»' |)i'éjiidiee qiii' i"élabii.^^emctit du ce.-^ iiiilices eausait à ra^i'icidhn'(3, et de son iiuitilih'^ iVap|)aiite. Le 2 lévrier 177."), M. de Seraiit propose a la iiobless.e de faire de ses pro[)res dcincis le IoihIs jxmr la ^'ardc-eôtes el oiîre sa graliiicalion pour sa coidrihulion, dans l'espoir de reiidr(^ ainsi [»lns criicjiees les iepies<'nlati(»n> dn son ordre. Un lui (ail (d)S(U'ver ([u'il est ineonsécpicnt de faire un tonds pour renhclien d'un corps que Ton démontre inutile et mcMUc nuisil)le, et faute de s'entendre, ou en reste là: le duc; de l^eidliièvre consent seulement le î) suivant à ce ([ue les fonds provenant des précédentes levées ton iin 'raient en déducti(.»u de l'imposition des a nuées 177.") et 177(k
En I7S0, le roi lixe à 6^i.O0O livres Fimposition ih' la garde-côte, (»t les l-]tats consentent aux tenues suivantes, à faire sur a^ pied, cette imposition. Kllc est ainsi répartie [)ar évc'chés :
Vannes*), 120 livres, (,)uimpcr 14.201 livres l2dciHers, Léon 1). 785 livres 12 deniers, Ti'éguier tlj.l.i7 livres 12 deiners. Saint-Hrieuc 7.()80 livres, Saint-Malo 2.()(Ki livres 10 deniers, Dol 2.()'.)0 livres 8 deniers, Nantes 7.080 livres soit ;iu total 04,000 livres.
Les Ltats ne purent malgré leurs demandes réitérées, obtenir ([ue la commission intermédiaire, qui avait été chargée de la levée des uiilices garde-cotes, eut aussi l'administration du [)ro(luit de Timposition, sous ])rétexte que cela (( exposeroit cette partie du servic(^ à (( bien des longueurs et des inconvénients. » Les arrêts du conseil attribuaient Tadmiidstration de ce fonds à lintendant de la province. Ils portaient en outre que la vérification des comjjtes du trésoriei' ne serait pas présentée à la Chambre des comptes de Bretagne, mais
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(icvaat les Ltats eux-mêmes, qui devaieid remettre ensuite à rinlriidant expédition de ce compte. Il tii ini toujours iunsi malgré les (dforis de la (diand)rii des comptes pour rapporter vers elle ce coiitrôl(3.
Les paroisesdu littoral de la c()te n'avaient i)as seuhument la charge de l'imposition di'^ milices gardecùtes, elles supportaient seules encore le poids de certaines levéesd'un earactére purement militaire, destinées
à la construction et à la réparation des corps de garde situés sur la côte (1).
D'ordinaire les corps de garde des châteaux forts, des poudrières et ceux des garde-côtes restai«Mit à la charge du roi. D'après l'édit de François !«', du mois de septembre 1582, rimpôt et billot était destiné à cet entretien; aussi ((uaiid au xviu" siècle la commission intermédiaire faisait l'avance de cette dépense, elle était remboursée sur les fonds de la guerre (2). Toutefois, à l'époque des grandes crises extérieures, le trésor royal ne pouvait suflire à toutes les dépenses des corps de garde des côtes de Bretagne qui étaient tout particulièrement menacées. C'est pourquoi Louis X\\ dans ses instructions de 1744, ayant chargé 1 intendant de faire des adjudications pour le rétablissement des corps de garde construits le long de la côte, demanda à la province d^3n payer les frais. Du reste ce n était
(1 B. N. ms. 8308 :corps do gardes . — Caron. lUô-lOS. (2 La dépense pour les corps de garde dc^s troupes de terre était acquittée sur le fonds <lu casernement .
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pas cliu.-u nouvelle, ear les paroisses gardes-côtes avaieiilétéfréquemriieiitassiijelties àces réparations : les arrèls de 1GI)3, 170:^ et 1701», ainsi (pi^me ordonnance de M. Ferrand, donnent en ce sens des ordres formels pour la dépen.^e des réparations loeatives (1).
Les adjudications de 1744 montèrent a 135.595 livres, 17 deniers, sans parh^' des dépenses imprévues. Pour y faire face, le roi ordonna défaire fonds de la somme de 150.000 livres dont limposition serait faite en 1745 et 17^i6 à raison de 75.000 livres par an, au marc la livre de la capitation, sur les cornmunautéset paroisses sujettes à la garde-côtes. Les imprévus tirent dépasser la somme convenue, et les commissaires du roi demandèrent d'y ajouter un fonds de 10. ()00 livres. Ces sommes accordées parles Etats, le 22 novembre 1744, ne suftirent pas encore, et de 175() à 1758, ils furent contraints de voter de nouveaux fonds qui s'élevèrent à 62.783 livres 19 sols.
Ils n'eurent pas tout d'abord Tadministration de cette imposition. 1 /instruction de 174'i et l'arrêt rendu en conseildu roi, le 17 janvier 1 745, portaient (pi'elle serait em[)loyée sur les ordonnances du gouverneur, et en cas d'absence sur celles de l'intendant. Les adjudications pour des réparations et constructions des corps de garde de la cote furent donc faites par les subdélégués de rinlejidance, mais en présence du capitaine gardecotes et du correspondant de la commission intermédiaire.
Ce contrôle paraissant insuflisant, les États demandèrent, le 14 décembre 1740, d'être chargés d'achever les ouvrages de ces locaux tît de les entretenir. Monseigneur le duc de Penthièvre et les autres commissaires
^1; Ms. Cil notre cabinet corps de j^^anle (corpsdo gardC; .
B. X. lus. Ir. 8::2D6
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du roi acquiescèrent à cette demande qui « leur parais- (( soit juste, et que, dès que le service du roi étoit c( aissuré, il était raisonnable d'accorder à ceux qui « payoient, la permission de faire faire les changements (( et augmentations qui pourroient y avoir aux corps (( de garde, et cà pourvoir eux-mémesà leur entretien. « Depuis, la commission fut seule chargée de cet objet.
Les paroisses des côtes n'en étaient pas quitte encore. Avant 1742, elles devaient fournir aux corps de garde le bois et la lumière en nature. En 1753 et 1744. le roi ordonna à l'intendant d'en faire l'adjudication et demanda aux États qu'en dehors des 150.000 livres pour la réparation des corps de garde, les paroisses aient à pourvoir au paiement de cette dépense. Les États s'en excusèrent tout d'abord, mais ils finirent par y consentir, à la condition d'en laisser l'entière administration à la commission intermédiaire, ce qui fut accepté par les commissaires du roi.
Sur cette autorisation, la commission rendit, le 24 janvier 1747, une ordonnance par la([uelle elle enjoignait aux marguilliers, syndics et procureuis des paroisses de la côte, de fournir le bois et la lumière à leur corps de garde. Mais cette fourniture ayant donn<'' lieu à de graves embarras pour les syndics et marguilliers, la commission arrêta, le 5 février 1750, qu'à l'avenir ses correspondants se concerteraient avec les officiers gardecôles pour passer des marchés au rabais, et que l'imposition en serait faite l'année suivante, au marc la livre de la capitation sur les paroisses sujettes à la garde des côtes.
Tels furent les impôts que, sous l'aiicien régime, la Bretagne dut supporter en vue de sa propre défense et
CHAPITRE IV
de celle du royaume. Fouage, taillou etganiison, étape, casernement, milioe et milice garde-côte, toutes ces diverses impositions militaires augmentèrent sans cesse, en même temps que les réquisitions se faisaient plus fréquentes et le recrutement tl<îs troupes plus nombreux.
Et cependant, que de protestations, que de remontrances de la part des États ! Au moins l'Assemblée bretonne avait eu conscience de sa tàclie ; elle avait défendu pied k pied les intérêts du peuple au nom du droit constitutionnel et des privilèges de la province. Elle pouvait se flatter néanmoins d'être parvenue parfois à tempérer les demandes du gouvernement central, dont les prétextes ne man([uaient jamais pour exiger de nouvelles levées en hommes, en nature et en argent.
En février 1769, les États disaient dans leurs remontrances au roi : ^' La raison crÉtat est toujours la même (( pour continuer h» même fardeau sur les peuples ; « dans les temps de guerre, c'est la dépense qu'elle « cause; dans les temps de paix, c'est la libération in- (( définie des dettes qu'elle a causées. » — N'est-ce pas, hélas ! l'histoire de tous les temps et de tous les peuples ?
Vu : Le I^rksident,, A. KSMEIN.
Vu : Le Doyen, GLASSON.
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